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ATéifEMSNT DU CABINET TORT A LONDRES* 

A peine le traité du 13 juillet 1841, commu- 
nément appelé Convention des Détroits, était-il 
signé, et les ratifications échangées à Londres 
entre les cours de France, d'Angleterre, d'Au- 
triche, de Prusse et de Russie , que le cabinet 
whig tombait et cédait la place à une administra- 
tion tory. Cet événement n'était entièrement 
inattendu pour personne. La prévision d'une 
prochaine modification ministérielle en Angle- 
terre était probablement entrée pour quelque 
chose dans le peu d'empressement du gouver- 
nement français à se rendre aux invitations des 
cours qui le pressaient de joindre la signature 
de la France à celles des autres grandes puis- 
sances. Il est à supposer que notre ministre des 

affaires étrangères se fût rendu plus tôt et de 
II. ' 1 
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meilleure grâce s'il eût pu donner ce gage de 
réconciliation aux membres de la conférence de 
Londres sans le concéder en même temps au 
ministre anglais qui avait été, en 1840, le princi- 
pal instigateur de la coalition entreprise contre 
la France, La chute de lord Palmerston, amenée 
par des causes d'ailleurs ostensiblement étran- 
gères à 1^1 politique extérieure de son pays, ne 
pouvait manquer d'influer d'une façon heureuse 
sur les futures relations de la France et de l'An- 
gleterre. A lord Palmerston succédait lord Aber- 
deen. Entre la politique de ces deux ministres des 
affaires étrangères d'Angleterre , la différence 
était grande, à considérer surtout leurs disposi- 
tions vis-à-vis de la France. Déjà nous avons 
eu occasion de faire ressortir cet étrange con- 
traste, et de montrer, d'un côté, lord Palmerston, 
l'un des chefs de ce parti whig qui avait eu 
jadis pour devise la paix et l'alliance française, 
signalant son passage au pouvoir par ses velléi- 
tés belliqueuses, et son ardeur à nous susciter 
partout des ennemis ; de l'autre, lord Aberdeen, 
organe avoué et prépondérant d'une école poli- 
tique qui, en Angleterre, a mis longtemps sa 
gloire à ne pas redouter la guerre et à combattre 
énergiquement la France, déposant peu à peu 
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les préjugés des tories du dernier siècle, faisant 
profession d'un grand amour de la paix, et dé- 
clarant hautement qu'à ses yeux elle n'était pos- 
sible que par le bon accord de la France et de 
l'Angleterre. On comprend tout d'abord quelle 
influence un si complet accord de vues entre 
M. Guizot et lord Aberdeen devait avoir sur leurs 
relations d'affaires. En réfléchissant sur la con- 
dition générale des temps au milieu desquels ils 
vivaient, en se pénétrant des vrais besoins des 
peuples dont les intérêts leur étaient confiés, 
M. Guizot et lord Aberdeen étaient arrivés à une 
même conviction : tous deux étaient également 
persuadés qu*il était de leur devoir de maintenir 
entre les gouvernements de France et d'Angle- 
terre, sinon une étroite alliance, du moins une 
commune et franche entente. En politique, 
quand des hommes de sens et d'expérience ten- 
dent vers quelque but, ils ont soin d'y conformer 
non-seulement l'ensemble, mais les détails mêmes 
de leur conduite. Us ne se laissent ni détourner 
par les considérations secondaires, ni décourager 
par les obstacles imprévus. Ainsi agirent cons- 
tamment les deux hommes d'État que nous ve- 
nons de nommer ; c'est parce qu'ils agirent ainsi 
et point autrement que le succès ne leur fit point 
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défaut. Les incidents venus à la traverse de leurs 
desseins furent d'ailleurs si considérables, si ré- 
pétés, que le récit de leurs sages et patriotiques 
efforts compose presque à lui seul l'intérêt deîs 
années dont nous avons maintenant à rendre 
compte. 

Quelques publicistes , cédant à leur insu à des 
préoccupations trop exclusives, ont reproché, en 
Angleterre à lord Aberdeen, en France à M. Gui- 
zot, les concessions qu'à certains jours ils ont dû, 
pour mener à bien Toeuvre commune , se faire 
Tun à l'autre. A entendre ceux qui ont, des deux 
côtés du détroit, soutenu contre ces ministres 
une lutte opiniâtre, chacun d'eux aurait dépassé 
parfois la mesure des ménagements autorisés par 
un juste sentiment de l'honneur des deux pays. 
Nous sommes persuadés que la postérité ne rati- 
fiera point ces jugements , non pas seulement 
parce qu'ils sont contradictoires, mais parce qu'ils 
sont également faux. Déjà peut-être aujourd'hui, 
en voyant se dérouler devant lui la série des épi- 
sodes qui ont marqué cette époque de notre his- 
toire diplomatique, plus d'un lecteur français 
s'étonnera d'en recevoir une impression toute 
opposée à celle qu'il avait autrefois éprouvée. 
Pgut-être même se surprendra-t-il à penser que 
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les sacrifices qui naguère lui avaient paru exces- 
sifs étaient loin d'avoir Timportance qu'au pre- 
mier abord il leur avait attribuée , et reconnais- 
sant de quel retour nos justes égards envers 
l'Angleterre ont été payés, peut-être arrivera-t-il 
enfin à convenir que si les deux cabinets ont dû 
tour à tour user de mutuels ménagements, 
somme toute, ce n'est pas le nôtre qui a donné les 
preuves les plus réitérées de condescendance et 
de longanimité. 
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AFFAIRB DU PEOIT DE TISITB. 

La première pierre d'achoppement que M. Gui- 
zot et lord Aberdeen rencontrèrent sur leur 
chemin fut le traité du 20 décembre 1 841 . 

Il a été tant parlé et tant écrit, à cette époque, 
sur les maximes de droit international soulevées 
par Texercice du droit de visite appliqué à la 
répression de la traite des noirs, qu'il devient 
inutile d'en parler longuement. Il nous suffira 
de constater quel était au juste Tétat des choses 
quand cette question, laissée depuis longues an- 
nées dans Toubli, fut tout à coup apportée devant 
les Chambres françaises. Un traité signé en 1831 
avait stipulé le principe, et un autre traité conclu 
en 1 833 avait réglé l'application d'un droit con- 
ventionnel et réciproque de visite à exercer, pour 
un temps limité , dans des parages désignés , et 
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moyennant certaines garanties, par les bâtiments 
de guerre de chacune des deux puissances , sur 
les bâtiments de commerce de l'autre nation 
soupçonnés , bonâ fide , de se livrer au trafic des 
noirs. En vertu de ces deux traités , tandis que 
sur la côte occidentale d'Afrique, et à une dis- 
tance déterminée des rivages, un certain nom- 
bre de navires de guerre français, pourvus de 
commissions spéciales, délivrées ad hoc par le 
gouvernement britannique , avaient le droit de 
s'assurer, par une inspection sommaire des pa- 
piers et de la cargaison , si un bâtiment suspect 
de se livrer à la traite n'avait pas arboré un faux 
pavillon anglais pour se dérober à notre juridic- 
tion, un nombre égal de vaisseaux de la marine 
royale d'Angleterre, munis de pouvoirs émanés 
du gouvernement français, étaient autorisés, dans 
les naêmes zones et aux mêmes conditions, à s'as- 
surer de la nationalité des bâtiments qui se cou- 
vriraient sans droit de nos couleurs. La nationalité 
de ces bâtiments une fois reconnue, s'ils étaient 
français , ils devaient être immédiatement con- 
duits au port français le plus rapproché, et remis 
à la justice nationale. Cette dérogation aux prin- 
cipes ordinaires du droit maritime avait été com- 
mandée aux deux gouvernements par les néces- 
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sites de la guerre active qu'ils avaient résolu de 
faire ensemble au commerce des esclaves. L'usage 
constant des bâtiments négriers étant d'avoir tou- 
jours à bord plusieurs pavillons différents, et de 
s'en couvrir successivement pour échapper ainsi 
à la surveillance des puissances qui avaient pro- 
hibé leur coupable trafic, il avait paru indispen- 
sable de donner aux croiseurs des deux marines 
l'autorisation de suppléer au besoin à la surveil- 
lance les uns des autres. Par la même raison, et 
pour ravir aux négriers jusqu'à leurs dernières 
ressources, il avait paru utile aux deux gouver- 
nements de se procurer le plus grand nombre 
d'adhésions possibles au principe consacré par les 
traités de 1 831 et 1 833. La France et l'Angleterre 
s'étaient employées dans ce but auprès des cabi- 
nets avec lesquels elles étaient en relations. Dans 
le cours de l'année 1838, l'Autriche, la Prusse et 
la Russie s'étaient montrées disposées à adopter 
pour leur compte les conventions de 1831 et de 
1 833. Mais, en leur qualité de grandes puissances, 
elles n'avaient pas trouvé qu'il fût de leur dignité 
d'accéder purement et simplement, comme l'a- 
vaient fait le Piémont et la Belgique, à des traités 
déjà existants, et à la confection desquels elles 
n'avaient pas concouru. Elles demandèrent qu'une 
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I 

I nouvelle convention fût conclue, dans laquelle 

elles entreraient comme parties orincipales, sur le 
même pied que les cours aris et de Londres. 
Il n'y avait point d'inconvf uient à faire droit à leur 
prétention. L'ambassadeur de France à Londres, 
M. ^e comte Sébastiani, fut autorisé à entrer dans 
cf e négociation, et à insérer, dans une conven- 
i 1 nouvelle et spéciale, 'les dispositions essen- 
tit lies des traités de 1 831 et 1 833. Deux modifica- 
tions furent seules apportées aux stipulations pri- 
mitives : les zones où le droit réciproque de visite 
pouvait être exercé furent agrandies, et la clause 
qui établissait que le nombre des croiseurs d'une 
nation ne pourrait dépasser de moitié celui des 
croiseurs de l'autre nation fut supprimée. On 
avait voulu, par le premier de ces changements, 
donner une action plus efficace aux croiseurs de 
tous les pays ; le second avait été rendu nécessaire 
par l'accession de la Prusse , dont la marine de 
guerre était comparativement trop peu nom- 
breuse. Les points dont il s'agit avaient été tous 
discutés entre les puissances contractantes avant 
le traité du 1 5 juillet 1 840, avant même l'avéne- 
ment du ministère du 1" mars. Les premiers 
pourparlers de l'ambassadeur de France à Lon- 
dres remontaient à 1 838 , et les plénipotentiaires 
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étaient d'accord plusieurs mois avant la chute du 
cabinet whig. Quand lord Aberdeen arriva à la 
direction des affaires étrangères d'Angleterre 
avec les dispositions que nous venons de rappe- 
ler, le gouvernement français ne crut pas devoir 
reproduire plus longtemps les motifs d'ajourne- 
ment qu'il avait opposés à l'administration pré- 
cédente, administration dont il avait eu tant & se 
plaindre, avec laquelle il avait résolu de demeurer 
sur un pied d'extrême réserve , et de se borner 
aux actes strictement nécessaires. Il importait 
assez aux chefs du parti tory récemment arrivés 
au pouvoir, et dont la majorité n'était encore rien 
moins que considérable, de pouvoir apporter aux 
abolitionistes anglais une satisfaction que lord 
Palmerston leur avait déjà plusieurs fois, mais 
vainement promise. En signant avec les nou- 
veaux ministres anglais la convention qu'il ne 
s'était pas soucié de conclure avec leurs devanciers, 
M. Guizot se flattait de contribuer à affermir leur 
situation parlementaire; cette espérance était bien 
de nature à influer sur sa détermination. A notre 
avis, rien de plus simple, entre ministres des états 
constitutionnels, que de tenir compte de la situa- 
tion parlementaire les uns des autres. Lorsque 
l'intérêt évident des deux pays est de bien vivre 
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ensemble, lorsqu'ils peuvent se rendre cette jus- 
tice que plus que d autres ils sont en état de 
maintenir une bonne intelligence si désirable, ils 
agissent sagement en cherchant à s'aider dans 
leurs mutuelles difficultés, et à se prêter tout l'ap- 
pui compatible avec les devoirs de leur position. 
Cette conduite est non-seulement naturelle et 
légitime » mais conseillée par la vraie politique 
et par le patriotisme le mieux entendu. 

Malheureusement pour les ministres du ca- 
binet du 29 octobre, au moment où ils signaient 
avec lord Aberdeen le traité du 20 décembre 1841, 
le public français, justement blessé par le traité 
du 1 5 juillet 1 840, gardait encore un vif souvenir 
de cette récente injure, et n'était point disposé 
à distinguer le rôle que whigs ou tories avaient 
joué dans cette malencontreuse aflfaire. Il était 
loin d'être préparé à accepter la différence que 
son gouvernement cherchait à établir entre ces 
deux partis, qui divisaient le parlement et la 
nation anglaise. Il y a plus; le traité du 14 juillet 
1841, dont nous avons, par des documents ir- 
récusables, rétabli le véritable caractère, avait 
été l'objet de la plus fausse interprétation. L'as- 
sentiment tardif donné è cette convention, obsti- 
nément repoussée par le ministère tant qu'elle 
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lui avait paru prématurée, acceptée plus tard, 
nous lavons démontré, à des conditions quil 
avait lui-même dictées, avait été représenté par 
la plupart des journaux comme un acte de basse 
complaisance, et trop de personnes avaient prêté 
créance à ces fausses assertions. Toujours con- 
fiantes dans les organes de l'opposition, com- 
ment ces mêmes personnes n'auraient-elles pas 
cru voir dans la signature du traité nouveau re- 
latif au droit de visite une dernière et frappante 
révélation de la politique de ce cabinet qu'on leur 
avait dépeint comme si désireux de resserrer, à 
quelque prix que ce fût et contre le sentiment 
du pays, les liens qui l'unissaient aux cours étran- 
gères? C'était tout autant qu'il en fallait pour faire 
accueillir avec défaveur le traité du mois de dé- 
cembre 1841. D'autres circonstances venaient 
ajouter au mécontentement dont ce traité était 
l'objet. 

Les traités de 1831 et de 1833 ont pris soin 
d'établir entre les deux marines de France et 
d'Angleterre la plus complète réciprocité de trai- 
tement. Sous un certain point de vue, à ne con- 
sidérer , par exemple , que le chiffre des bâti- 
ments de guerre des deux nations, qui est pour 
la France dans la proportion de 1 à 3, tandis que. 
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le nombre des navires de commerce est dans la 
proportion de 1 à 80 ou 100, nos croiseurs pou- 
vant exercer leur surveillance sur une plus grande, 
quantité de bâtiments marchands, la balance des 
inconvénients attachés au droit de visite parais- 
sait devoir , toute chance égale d'ailleurs, ne se 
jamais résoudre à notre détriment. Il en eût été 
certainement ainsi si les dispositions des deux 
peuples et les habitudes des deux marines n'a- 
vaient point renversé entièrement cet équilibre. 
En Angleterre, la cause de l'émancipation est po- 
pulaire , et la marine royale britannique met son 
honneur à réprimer, autant qu'il dépend d'elle, 
le trafic des noirs. Chez nous, c'était alors à peu 
près le contraire. Le public était au moins indif- 
férent ; quant aux officiers de notre marine , 
partisans plus ou moins avoués, pour la plupart, 
de l'esclavage , ils ne se souciaient qu'assez mé- 
diocrement de la mission dont ils étaient chargés. 
De là ce double résultat : les croiseurs anglais 
visitaient beaucoup nos bâtiments marchands; 
nos croiseurs visitaient peu les navires de com- 
merce anglais. Les armateurs anglais se prêtaient 
de bonne grâce à cette formalité ; les équipages 
des navires français visités, par les croiseurs an- 
glais n'étaient pas toujours aussi patients. Aussi 
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longtemps toutefois que la bonne intelligence 
avait régné entre la France et TAngleterre, les 
choses s'étaient, de part et d'autre, passées sans 
difficultés sérieuses. De 1831 à 1842, pendant 
onze années, neuf réclamations seulement s'é- 
taient élevées sur la nature des bâtiments saisis 
par les croisières anglaises. De ce petit nombre 
de bâtiments, quatre avaient été reconnus pour 
se livrer habituellement h la traite ; deux avaient 
été acquittés malgré des présomptions assez fortes. 
Trois attendaient la décision de la justice. Mais 
l'afïaire d'Orient n'eut pas plus tôt ranimé le vieil 
antagonisme des deux pays, que des plaintes nom- 
breuses surgirent à l'instant même. Parmi ces 
plaintes, beaucoup étaient surtout inspirées à 
notre marine marchande par la préoccupation 
qui agitait alors les esprits ; quelques-unes avaient 
un fondement plus réel. En effet, plusieurs de 
nos ports de mer et quelques-uns de nos négo- 
ciants étaient indirectement intéressés au main- 
tien de la traite, non pas qu'ils s'y livrassent par 
eux-mêmes, mais parce qu'ils expédiaient sur la 
côte d'Afrique les marchandises que les bâtiments 
négriers employaient habituellement comme prin- 
cipales matières d'échanges dans ce trafic. 
Les sentiments divers dont nous venons de 
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rendre compte se firent jour dès le commence- 
ment de la session législative de 1842. Dans sa 
réponse au discours de la couronne, la majorité 
de la Chambre des députés n'avait voulu ni ap- 
prouver ni blâmer le traité du 13 juillet 1841. 
Elle avait paru plutôt s*y résigner que s'en féli- 
citer. Elle fut plus explicite à Tégard du traité 
du mois de décembre 1 841 . Comme d'habitude, 
Finitiative delà critique appartint à l'opposition ; 
toutefois, ce ne fut point de ses rangs, mais du 
sein même de la majorité ministérielle, que sortit 
le projet qui condamnait le plus ouvertement la 
signature du nouveau traité. L'auteur de l'amen- 
dement aussitôt adopté par la Chambre presque 
entière, se trouvait aller, du premier coup, plus 
loin que n'auraient osé le faire les contradic- 
teurs les plus décidés du cabinet. U demandait 
hautement la non ratification du traité du mois 
de décembre 1841, et blâmait implicitement 
le principe des traités antérieurs de 1831 et 
de 1833. 

Ainsi fut soulevée l'immense difficulté qui , 
pendant plusieurs années, ne cessa de peser si 
lourdement sur les relations déjà si compliquées 
de la France et de l'Angleterre. 

Qu'allaient faire lés cabinets de Paris et de 
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Londres? eomiuent se tireraient-ils d*un pas si 
embarrassant? Si le gouvernement français se 
décidait à ratifier le traité par égard pour le mi- 
nistère anglais, sa position pouvait être fort com- 
promise vis-à-vis des chambres françaises ; si, par 
cléférence pour sa majorité, il refusait la ratifica- 
tion , alors c'était sur le cabinet anglais qu'allait 
retomber tout l'embarras de la situation. Si dis- 
posés que fussent les conseillers tories de la reine 
d'Angleterre à prendre en considération les con- 
venances du ministère français, et à faire h leur 
tour preuve de bonne volonté, ils n'étaient 
point sans perplexité à ce sujet, car la tache 
n'était pas facile; les whigs, leurs rivaux poli- 
tiques, épiaient leur conduite, prêts à qualifier 
de déplorables faiblesses les ménagements qu'ils 
témoigneraient à la France. 

Dès le commencement de février, lord Pal- 
merston interpellait sir Robert Peel. Le premier 
ministre se contentait d'ajourner le débat, en fai- 
sant remarquer à son interlocuteur « que le délai 
déterminé pour V échange des ratifications n'expirait 
que le 20 du même m^isl et qu'il n*était pas éton- 
nant que ï échange neàt pas encore eu lieu (1). » 

(1) Parlementary Débats, 8 février 1842. 
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Après le 20 février, la ratification de la France 
n'étant pas arrivée, lord Aberdeen crut de son 
devoir de donner connaissance de ce fait à la 
Chambre des lords. Il n'admettait point alors 
qu'il fallût en induire que le gouvernement 
français refusât définitivement sa signature. 
Dans sa pensée, il ne s'agissait guère que d'un 
ajournement. 

Voici dans quels termes pleins de prudence il 
cherchait à écarter les ombrages du parlement 
britannique : 

a Je regrette, dit le noble comte, de ne pas pouvoir an- 
noncer à la chambre que la France ait ratifié le traita; je 
ne saurais même dire à quelle époque on peut espérer 
cette ratification. Vos seigneuries connaissent peul-étre 
les raisons qui ont amené cette divergence avec le gou- 
vernement français. Sa Majesté le roi des Français a jugé 
que les motifs spécifiés par son gouvernement étaient 
assez puissants pour l'engager à suspendre cette ratifica- 
tion ; vos seigneuries connaissent la nature de ces motifs, 
et je crois de mon devoir de ne rien dire et de ne rien 
faire de nature à soulever la moindre difficulté qui puisse 
affecter ce traité. Le protocole demeure ouvert pour Tac- 
cession de la France ; on verra par Texamen du traité qu'il 
rentre dans celui qu'avait conclu la France avec l'Angle- 
terre en 1831. Le traité de 1833 demeure en pleine vi- 
gueur; il n'était autre que le traité primitif de 1831. Lo 
II. 3 



traité actuel est rédigé sur les bases des deux précédents; 
il ne contient aucune disposition nouvelle , aucun nouvel 
engagement , à une seule exception près. Le traité de 
1831 reconnaissait et consacrait entièrement un droit de 
visite mutuel ; divers articles du traité de 1833 démon- 
traient , de prime abord , que ce principe avait été re- 
connu ; le traité actuel ne fait rien de plus ; il n'y a qu'une 
légère addition : elle a trait à la latitude du droit de vii 
site. C'est à cette partie du traité que la France a refusa 
d'accéder ; mais à l'égard de cette latitude donnée au 
droit de visite, toutes les quatre autres puissances ont 
confirmé et ratifié le traité. C'était le seul article impor- 
tant qui établît une différence entre les traités que je 
viens de citer. J'espère que le temps viendra bientôt où 
les causes auxquelles je ne fais pas aujourd'hui plus am- 
ple allusion, et qui ont amené cette résolution du cabinet 
français, cesseront d'exister, et alors le traité recevra lj| 
conclusion que vous désirez. (Écoutez \) (1). » 

A la même époque , sir Robert Peel tenait un 
langage à peu près identique à la Chambra des 
communes. 

n il avait l'espoir, bien que non fondé sur une assu- 
rance quelconque, reçue du gouvernement français, que 
la ratification n'était qu'ajournée , et que les raisons qui 
avaient engagé la France à signer, de concert avec les 
autres puissances, un traité ayant pour but d'assurer les 

(1) Parlementary Débats, K juillet 1843. 
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intérêts de l'humanité , la ramèneraient à rexécution de 
ce traité. 

» Les traités de 1831 et 1833^ conclus avec la France , 
ajoutait le ministre , n'ont rien perdu de leur vigueur ; 
mais j'espère qu'il ne se passera pas longtemps avant que 
la France prête la haute sanction morale de son nom aux 
efforts des autres grandes puissances , pour la suppression 
d'un trafic si détestable. » 

Telles étaient, au début de cette affaire, les 
dispositions du public anglais, que les ministres 
de la reine n'auraient pas jugé prudent de pa- 
raître douter, à cette époque, de la ratification 
ultérieure par le cabinet français du traité du 
mois de décembre. Cependant, aux yeux des per- 
sonnes clairvoyantes et qui ne se faisaient point 
d'illusion sur Tétat de Topinion en France, cette 
ratification devenait de moins en moins pro- 
bable, Lord PalmerstoQ ne l'ignorait pas. 

L'occasion était belle pour lui de mettre ses 
adversaires dans l'embarras, et d'aigrir entre la 
France et l'Angleterre un différend qui avait 
chance de devenir sérieux ; il la saisit avidement 
et s'empara habilement de tous ses avantages. A 
considérer cette question selon la rigueur des 
formes diplomatiques, on ne voit pas ce qu'il était 
possible de réponclre à son argumentation, dont 
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nous allons reproduire ici les principaux pas- 
sages, et qui ne laissa pas que de causer dans 
la Chambre des communes un assez grand effet. 

« La Chambre me permettra de poser ici quelques prin- 
cipes susceptibles d'application à la question dont on s'oc- 
cupe. Il est d'usage , en pareille matière , que les seules 
raisons qu'un souverain puisse alléguer pour refuser de 
ratifier un traité conclu par un plénipotentiaire sont: 
1^ que le plénipotentiaire a entamé des négociations et 
conclu un traité sans y avoir été autorisé spécialement 
par son gouvernement , ou 2^ que le plénipotentiaire , 
autorisé par son souverain, a dépassé ou violé ses instruc- 
tions. ( Écoutez ! ) Voilà les raisons plausibles qui , d'or- 
dinaire 9 peuvent se présenter pour justifier un refus de 
ratification. Je ne vois pas qu'ici le gouvernement fran- 
çais se soit trouve dans aucun des cas prévus par la cou- 
tume qui domine la matière. Ce n'est pas l'Angleterre 
qui avait entamé les négociations primitives avec la 
France, c'est la France qui, de concert avec l'Angleterre, 
avait entamé ces négociations avec les trois autres puis- 
sances. 

» Le projet de traité a été proposé aussi bien par le 
gouvernement français que par le gouvernement anglais. 
Ainsi , l'on ne peut pas dire que les négociations aient 
été entamées à l'insu du gouvernement français; au con- 
traire, elles avaient reçu sa sanction et son approbation; 
et j'espère encore que la France sanctionnera et ratifiera 
un traité honorable pour elle et pour le général Sébas- 
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tiani son ambassadeur, qui avait présidé à ces négocia- 
tions. Je ne vois pas, dès lors y comment la première fin 
de non recevoir pourrait être opposée. La seconde ne 
saurait pas l'être davantage ; et , à mon avis , elle n'au- 
rait pas plus de poids. Le traité actuel a été signé par le 
représentant actuel de la France à notre cour, par suite 
d'instructions spéciales qui lui avaient été adressées à ce 
sujet, ou en vertu de pouvoirs qui lui avaient été donnés 
avant son départ de Paris , à l'effet de conclure le traité. 
» Il me parait démontré qu'aucune des objections con- 
sacrées par la pratique constante des gouvernements ne 
milite en faveur du refus de ratification par le gouverne- 
ment français ; car enfin le traité avait été conclu par son 
ordre et avec son autorisation. Aussi ai -je, comme le 
très-honorable baronnet, l'espoir et la confiance qu'au- 
cun désir, si véritablement ce désir existait , de donner 
de la force à un gouvernement ou à un ministère , ne 
pourrait déterminer le souverain de la nation fran- 
çaise à refuser sa ratification à un traité qui , je dois le 
proclamer, doit faire un honneur infini à tous les signa- 
taires. » (Applaudissements. ] 

Les espérances officiellement exprimées par 
les orateurs anglais que nous venons de citer ne 
furent point réalisées. Le 19 novembre 1842, 
on lisait dans le Moniteur : « Le gouvernement 
du roi ayant déclaré quil ne croyait pas devoir, 
ni en ce moment ni plus tard, rati^ le traité du 
20 novembre 1 841 , les représentants de l' AngleterrCy 
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de r Autriche, de la Prusse et de la Rusnei réunis 
en conférence à Londres, mercredi dernier 9 no^ 
vembre, ont décidé que le protocole était clos, et que 
le traité conservait d'ailleurst quant aux quatre 
puissances, toute sa force et toute sa valeur. »> Cette 
note, insérée dans le journal officiel avant F ouver- 
ture de la session législative, indiquait sufflsam-^ 
ment quelle était, à Tégard du récent traité, la 
détermination définitive des ministres du 29 oc- 
tobre. 

Qu'on veuille bien par la pensée intervertir un 
moment les rôles. Qu'on se représente ce qui 
serait arrivé de ce côté du détroit si un ministre 
anglais, lié envers nous par des stipulations lon- 
guement débattues sur un sujet qui aurait excité 
les sympathies les plus vives de notre pays, se fût 
tout à coup, et sans pouvoir donner d'autres mo- 
tifs que les exigences soudaines de son parle- 
ment, refusé à ratifier une convention déjà re- 
vêtue de la signature de ses plénipotentiaires. A 
coup sûr le public français se fût vivement ému, 
et il est douteux que notre gouvernement eût 
poussé la condescendance jusqu'à ne point res- 
sentir ce qu'un pareil procédé aurait eu d'inusité 
et de blessant. Cependant la complaisance du 
cabinet et du peuple britanniques ne devait pas 
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être mise k cette unique épreuve ; un plus con- 
sidérable et plus coûteux sacrifice allait de nou- 
veau lui être demandé, au nom dé cette suscep- 
tibilité française, si impérieuse et si difficile à 
calmer dès qu'elle a été une fois excitée. 

En tain, pendant Tintervalle de la session, un 
érénement déplorable, la mort de Théritier pré- 
somptif de la couronne, avait, en projetant sur 
Favenir une prophétique lueur, suspendu un in- 
stant les luttes des partis ; en vain là non ratifi- 
cation de la dernière convention, paisiblement 
acceptée par le cabinet britannique, avait donné 
une sorte de satisfaction aux adversaires du droit 
de visite, Tarène parlementaire ne s'était pas 
plus tôt rouverte, que l'opposition s'y était préci- 
pitée avec son ardeur ordinaire. Le traité de dé- 
cembre 1841 ayant disparu, elle s'attaqua aux 
stipulations insérées dans les traités de 1831 et 
de 1833. A la Chambre des pairs, M. Guizot 
réussit, non sans peine, à faire écarter de l'a- 
dresse un paragraphe contraire aux principes 
mêmes de ces traités. A la Chambre des dépu- 
tés, on vit se renouveler la scène de l'année 
précédente. La majorité ministérielle épousant 
les sentiments de la minorité, prit l'initiative 
d'un vote qui avait pour but d'inviter le gouver- 
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neuient français à replacer désormais le coinmerce 
de France som la surveillance exclusive du pavillon 
national C'était imposer au cabinet Tobligation 
de faire pour les traités de 1831 et de 1833 ce 
qu'il venait de faire pour le traité de décembre 
1841; c'était doubler à Timproviste le fardeau 
sous lequel il avait déjà failli succomber une pre- 
mière fois. 

Cette nouvelle exigence du parlement fran- 
çais était bien de nature à décourager les deux 
ministres qui , à Londres et à Paris , venaient 
de s'employer avec tant de soins et d'ef- 
forts pour calmer les ressentiments des deux 
peuples. Ils ne se lassèrent pas cependant. La 
résolution de la Chambre des députés une fois 
constatée, M, Guizol accepta le rôle incommode 
qu'elle imposait au cabinet français. 

« Quand le cabinet, dit-il, croira avec une parfaite 
sincérité, avec une conviction profonde, j'aime ce mot, 
avec une conviction profonde, qu'une telle négociation 
doit réussir, que les traités peuvent se dénouer d'un com- 
mun accord^ le cabinet l'entreprendra, pas auparavant ; 
alors, certainement.... » 

Et il ajoutait : 

(c J'oserais défier qui que ce soit dans la Chambre, 
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excepté ceux qui veulent qu'on déchire ces traités à tout 
risque , j'oserais défier qui que ce soit d'aller au delà, et 
d'adresser au gouveruement du roi une autre recom- 
mandation. Si quelqu'un pense que la Chambre doive 
ordonner au gouvernement du roi une négociation im- 
médiate, actuelle, si quelqu'un le pense, qu'il le dise. 
Nous ne saurions accepter cette injonction; nous enten- 
dons garder toute notre liberté, toute notre responsa- 
bilité. » 



La responsabilité qui résultait, pour le mi- 
nistre des affaires étrangères de France de ces 
paroles mesurées, il est vrai, mais significatives, 
était grande, si grande que ses adversaires se 
réjouirent , et ses amis purent trembler de la lui 
voir assumer à une époque où rien ne sem- 
blait autoriiser une pareille confiance. Ceux qui 
connaissaient l'état des partis en Angleterre, 
qui savaient combien le refus de ratification du 
traité du mois de décembre avait causé de 
désappointement aux abolitionnistes anglais , et 
avec quelle habileté les adversaires de lal- 
liance française avaient su tirer parti de leur 
mauvaise humeur, doutaient du succès définitif, 
et même de la possibilité d'une tentative sé- 
rieuse de négociation. Ds n'osaient espérer que 
le cabinet tory pût jamais consentir à nous faire, 
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sur cette même question du droit de risite , une 
seconde et plus sérieuse concession. Le voulût-il, 
ils se refusaient à croire qu'il put obtenir Tas- 
sentiment de la nation anglaise, toujours si 
ombrageuse sur les matières qui ont rapport à 
Tabolition de l'esclayage. 

Heureusement, ni la bonne volonté ne man- 
qua au cabinet tory, ni le bon sens au peuple 
anglais. Lorsqu'il fut avéré en Angleterre qu'il 
n'en serait point chez nous de cette question du 
droit de visite cotnme de celle de la conversion 
des rentes, lorsqu'il fut démontré qu'à tort ou à 
raison elle avait été prise au sérieuï par la na- 
tion, tous les hommes Raisonnables dont la haine 
pour la France n'avait point altéré le jugement, 
comprirent la nécessité de faire vite disparaître 
un prétexte de discorde qui, plus longtemps 
exploitée par les brouillons des deux pays, pou- 
vait amenei* quelque fatale complication. Moins 
que d'autres les partisans de la nouvelle admi- 
nistration anglaise étaient portés à méconnaître 
l'irritation causée en France par le maintien 
et la mise à eiécution des clauses des traités 
de 1831 et 1833. Tous ceux qui avaient fait 
de l'opposition au cabinet whig se trouvaient 
d'autant plus h leur aise pour justifier là suscep- 
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tibilité de la France et pdur demander qu'il lui 
fftt donné satisfaction, qu'à leurs yeux cette sus- 
ceplibilité tenait uniquement à la conduite an- 
térieurement tenue par lancien ministre des aflfai- 
res étrangères de Fadministration whig. « Vom 
pouvez m'en croire^ disait hrd Braugham à la 
Chambre des lords, je connais leH Français, et je 
sais quel est aujourd'hui ïètat de l'opinion en 
France. Eh bien I je vous le dis en bon Anglais : la 
véritable signification de ces six ou sept phrases qui 
agitent aujourd'hui la France se résuma en ces 
mots : 15 juillet 1840» négodation de lord Pal- 
merston (1). » 

Quelques jours après , sir Robert Peel expri- 
mait la même pensée dans la Chambre des com- 
munes avec une chaleur de langage qui frappait 
d'autant plus son auditoire , qu elle était moins 
habituelle à Féminent orateur. 

« Ce n'est pas nous qui sommes responsables de l'ori- 
gine de cette hostilité. Toutefois, la France et l'Angleterre 
présentent en ce moment au monde civilisé le spectacle 
le plus singulier. C'est chose remarquable de voir deux 
hommes qui occupent les postes les plus éminents dans 



(1) Discours de lord Brougham. Parlementary Debates, février 
1843. 
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le gouyernement de leurs pays respectifs, les plus distin- 
gués par leurs exploits et par leur renom militaire, deux 
hommes qui ont connu Tart et les misères de la guerre, 
qui se sont combattus Tun l'autre sur les champs de 
bataille de Toulouse et de Waterloo, 

Stetimus tekt aspera contra, 
CorUulimusqtus manus; 

c'est, dis-je, une chose remarquable de voir ces deux 
vaillants hommes, les meilleurs juges des sacrifices im- 
posés par la guerre, employer, l'un en France et Tautre 
en Angleterre , toute leur influence à inculquer les leçons 
de la paix ; et c'est là, certes, pour leurs vieux jours une 
glorieuse occupation I La vie de chacun d'eux s'est déjà 
prolongée au delà de la durée ordinaire de Texistence 
accordée à Thomme, et j'espère que tous deux vivront 
longtemps encore pour pouvoir exhorter leurs compa- 
triotes à déposer leurs jalousies nationales et à rivaliser 
honorablement de zèle pour l'augmentation du bonheur 
de l'humanité. {On applaudit,) 

y> Quand je compare la position, l'exemple et les efforts 
de ces hommes qui ont vu le soleil éclairer à son lever 
des masses vivantes de guerriers descendus dans la tombe 
avant que ce même soleil ne se couchât ; lorsque je les 
entends inculquer autour d'eux les leçons de la paix et 
user de leur autorité salutaire pour détourner leurs com- 
patriotes de la guerre, j'espère que, de chaque côté du 
canal, les journalistes anonymes et irresponsables qui 
font tout ce qu'ils peuvent pour exaspérer l'esprit public 
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(applavdissements) , pour représenter sous un mauvais 
jour tout ce qui se passe entre les deux gouvernements 
désireux de cultiver la paix, disant à la France que le 
ministère français est l'instrument de TAngleterre, et à 
l'Angleterre que le ministère anglais sacrifie Thonneur 
national par peur de la France ; j'espère, dis-je, que ces 
écrivains profiteront de l'exemple de ces deux illustres 
guerriers, et je compte que ce noble exemple neutralisera 
l'influence des efforts dont je viens de parler, efforts qui 
ne «sont pas dictés par le dévouement et l'honneur na- 
tional, mais par le vif désir d'encourager les animosités 
entre les peuples ou de servir quelque intérêt de parti ou 
de personne. » {Tonnerre d*applaudissements.) (1). 

Malgré l'espèce d'encouragement qu'il ren- 
contrait dans de semblables paroles, et dans 
l'assentiment presque unanime qu'elles rece- 
vaient en Angleterre, lord Aberdeen ne crut 
pas prudent d'accepter immédiatement la négo- 
ciation. Il laissa s'écouler une année entière 
avant de désigner un plénipotentiaire chargé 
d'écouter les propositions du gouvernement 
français. C'était le moins qu'il eût jugé né- 
cessaire pour rendre un calme complet aux es- 
prits et les disposer peu à peu à l'abandon d'un 
mode de répression qui, dans l'opinion de l'im- 

(1) Discours de sir Robert Peel, Pai^lementary, 17 février 1843. 
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mense majorité des abolitionnistes anglais, pas- 
sait alors pour le seul propre à combattre eflfec- 
tivement la traite. Tandis que l'administration 
tory s'appliquait ainsi de longue main à préparer 
les voies à un* arrangement amiable, en France 
il paraissait teUement impossible qu'un ministre 
anglais eût jamais la volonté ou la puissance d'ob^ 
tenir de ses compatriotes une semblable conces- 
sion , qu'à la tribune de la Chambre des pairs, 
peu de jours après la nomination des commis- 
saires, un ancien ministre des affaires étran- 
gères, M. Mole prédisait l'inutilité des efforts qui 
allaient être tentés. 

a M. le ministre des affaires étrangères, disait-il, vient 
de vous annoncer qu'à l'instant même les deux gouver- 
nements ont nommé des commissaires pour se concerter 
sur les moyens qu'on pourrait substituer au droit de vi- 
site. Mon Dieu ! j'en suis bien aise , et mon désir serait 
de voir cette affaire s'arranger selon le vœu de la France. 
Mais je n'attends pas beaucoup de Tintervention de ces 
commissaires dan^i une question sur laquelle les deux 
gouvernements eux-mêmes réfléchissent depuis si long- 
temps et avec un désir mutuel de conciliation. J'y ai bien 
pensé de mon côté; j'ai aussi quelque habitude des af- 
faires ; je veux l'abolition de la traite ; mais , quoique le 
droit de visite soit fort inefficace , très-usé , il sera diffi- 
cile de trouver des raesurei^ qui rassurent les abolition* 
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nistes ardents, et n'entraînent pas les deux pays dans de 
grands sacrifices ou d'autres difficultés. 11 ne faut pas 

i perdre de vue qu'il y a un parti en Angleterre qui pour- 

suit avec cette ardeur que donnent les convictions reli- 
gieuses l'abolition de la traite. Ce parti tient au droit de 
visite. Il faut donc que le cabinet anglais puisse lui pré- 
senter , comme compensation de la suppression de ce 
droit, des mesures et un 3ystème qui soient ineontesta* 

! blemont plus efficaces (1), ^ 

Les appréhensionB de M. Mole , si naturelles 
qu'elles fussent, n'étaient pas fondées. Au mo- 
ment même où il les exprimait , les hommes si 
nombreux: qui, en Angleterre, n'avaient attaché 
de prix aux stipulations de 1 831 et de 1 833 qu'en 
raisop de leur efficacité contre la traite , com* 
mençaient h comprendre combien l'utilité du 
droit réciproque de visite était diminuée depuis 
qu'à ces difficultés propres venaient s'ajouter 
toutes celles qui naissaient , i la pratique , de la 
répugnance notoire de l'une des deux nations 
eo^ tractantes. Pour que ces abolîtioqnistes anglais 
fussent amenée à de conciliants desseins, il leur 
siuflifiait d'être pleinement convaincus de la sincère 
ifitentioa où étaient les deux gouverneinents de 

(l) Mq^uf dQ janvier t84«, p. #7. 
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• 

maintenir rigoureusement Tabolition d'un trafic 
qui leur était odieux. Le choix des commissaires 
désignés de pari et d'autre était de nature à leur 
donner une première satisfaction et à leur inspi- 
rer quelque sécurité. Ni le nom de M. le doc- 
teur Lushington, ni celui de M. de Broglie n'é- 
taient nouveaux pour les partisans de l'abolition 
de l'esclavage. Jurisconsulte éminent, le docteur 
Lushington avait toujours été à la tête de cette 
fraction du parti whig qui s'était montrée le plus 
remplie d'ardeur dans les affaires relatives à la 
traite. M. de Broglie était l'un des signataires 
du traité de 1 833. Que pouvaient raisonnable- 
ment appréhender, de la part de ces deux 
négociateurs, les abolitionnistes anglais? G)m- 
ment redouter que les mesures nouvelles dont 
M. de Broglie et le docteur Lushington tom- 
beraient d'accord fussent jamais contraires a 
une œuvre d'humanité qui leur était égale- 
ment chère à tous deux? On ne saurait trop 
le répéter : ce furent ces ménagements gardés 
vis-à-vis du parti abolitionniste anglais , et ces 
soins pris pour le convaincre et le rallier à lui 
avant de rien entreprendre, qui permirent à lord 
Âberdeen de faire au cabinet français, sans bles- 
ser les susceptibilités anglaises, une conces- 
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sion d'où dépendaient désormais les bons rap- 
ports des deux pays. 

A quoi bon entrer dans aucun détail sur la 
durée de la négociation et sur la teneur de la 
convention nouvelle? D suffit de rappeler qu'elle 
fut signée à Londres le 29 mai 1845. Quand 
la nouvelle en parvint à Paris, les organes 
ordinaires de l'opposition et les journaux minis- 
tériels eux-mêmes ne parurent pas avoir im- 
médiatement compris que par suite de clauses 
nouvelles la France était entièrement relevée des 
engagements réciproques qu'elle avait consentis 
en 1831 et 1833. Lorsqu'une note insérée au 
Moniteur eut donné aux clauses du traité leur 
véritable interprétation, un profond silence té- 
moigna tout d'abord de la surprise, pour ne pas 
dire du désappointement, que cette conclusion 
inattendue causait aux adversaires du gouverne- 
ment français. Ce silence fut cependant rompi 
au début de la session suivante par quelques 
orateurs du Parlement français, qui se risquèrent 
à soutenir (sans oser d'ailleurs présenter aucun 
amendement au projet d'adresse) que la salis- 
faction obtenue par le cabinet était purement 
illusoire, et qu'au lieu de soustraire les bâtiments 

de commerce français au joug de l'étranger , la 
II. ' S 
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nouvelle couventioa leur avait imposé un régime 
plus vexatoire encore (1). 

Quant à lord Palmarston, il reconnaissait au 
contraire avec douleur que le traité abolissait le 
droit de visite réciproque entre la France et 
1* Angleterre ; il déplorait la timidité du gou^ 
vernement britannique, qui s'était paisiblement 
soumis aux incroyables exigences du gouver- 
nement français; mais,, considérant Ténorme 
majorité dont disposait sur cette question le mi- 
nistère tory» il renonçait à proposer aucune ré- 
solution (2). 

Ainsi, en France comme en Angleterre, les 
deux oppositions étaient également mécontentes, 
et les arrangements survenus leur fournissaient 
l'occasion d'accuser de plus belle la prétendue 
faiblesse de leurs gouvernements. Aujourd'hui 
les che& de ces partis sont placés, les uns et les 
autres , à la tête des affaires de leurs pays, et, par 
une singulière coïncidence, le moment approche 
où, conformément à l'article 10 du traité de mai 
i 845, il y a lieu de décider si les clauses de la con- 



(1) Voir les débats de l'adresse à la Chambre des pairs et à la 
Chambre des députés. Moniteur de 1846. 

(2) Parlementary Debates, 5 juillet I84l(. 
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vention doivent être, après cinq années d'é- 
preuves maintenues pour un nouveau laps de 
temps, abrogées ou modifiées (1). 

(1) Voir la note A à la fin du volume. 
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Longtemps avant que la question du droit de 
visite ne fût résolue, au plus fort des embarras 
qu'elle suscitait aux gouvernements de France 
et d'Angleterre, surgit une autre complication, 
sans importance par elle-même , mais dont les 
conséquences faillirent être fatales k la paix du 
monde. II est difficile de songer aujourd'hui sans 
étonnement à quel point l'esprit de parti avait 
trouvé moyen d'envenimer cette querelle, et 
combien peu il s'en fallut que la bonne intelli- 
gence entre les deux pays, qui avait résisté h de 
plus sérieuses épreuves, ne fût rompue par suite 
d'une mesquine rivalité d'influence sur un Ilot 
perdu au milieu de l'Océanie. 

Les motifs qui déterminèrent le cabinet fran- 
çais à occuper les lies Marquises et k accepter plus 
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tard le protectorat des lies de la Société ont été 
plusieurs fois exposés à la tribune par le ministre 
des affaires étrangères du cabinet du 29 octobre. 
Cette mesure se liait h un ensemble d'opérations 
qui avait pour but de procurer au commerce 
français des ports de relâche et d'approvisionne- 
ment sur plusieurs points du globe. Ainsi, en 
1 841 , le gouvernement français s'était emparé de 
Nossi-Bé; en 1 842, il avait offert au roi de Mayotte 
la protection de la France, et plus tard signé avec 
les principaux chefs de cette île un acte par lequel 
ils s'engageaient tous k reconnaître notre souve- 
raineté. Plusieurs, de nos stations de la côte de 
Guinée avaient reçu par les mêmes motifs un cer- 
tain développement qui avait pour but de les 
mettre k l'abri d'un coup de main de la part des 
habitants de la côte, et de procurer un abri sûr et 
quelques ressources k ceux de nos bâtiments de 
commerce qiii fréquentaient ces parages. Les 
vues de la France sur l'Océanie étaient de même 
nature, et elles remontaient k la même époque. 
Fonder dans la Nouvelle-Zélande un établissement 
capable d'offrir pendant les temps d'hivernage 
sécurité et protection è nos navires baleiniers, et 
leur assurer, en toute saison, les facilités com- 
merciales dont ils avaient besoin, tel avait été le 



dessein longtemps mûri et déjà arrêté par notre 
cabinet, quand FÂngleterre, prenant les devants 
sur lui, consomma l'occupation définitive de ce 
groupe d'îles, le plus considérable de la Po- 
lynésie. Il fallut dès lors ou renoncer k d'an- 
ciens projets, ou chercher dans quelques sta- 
tions de moindre importance le point d'appui qui 
faisait défaut à notre marine. Les lies Marquises 
avaient été indiquées au gouvernement par 
nos navigateurs. C'était une position militaire 
assez bonne, mais sous le rapport commercial 
sans avantage actuel et sans avenir. Le comman- 
dant de l'expédition française n'eut pas plus tôt 
reconnu le peu de valeur de notre nouvelle pos- 
session, qu'il saisit la première occasion qui s'of- 
frit k lui d'y ajouter une annexe propre à en ra- 
cheter un peu les inconvénients. Le contre- 
amiral Dupetil-Thouars , chargé de planter le 
drapeau français sur les lies Marquises, avait 
reçu en même temps la mission de se rendre 
aux lies de la Société , afin d'obtenir satisfaction 
des mauvais traitements infligés par les autorités 
du pays k des missionnaires catholiques et à 
quelques-uns de nos compatriotes établis à Tahiti. 
Quand nos vaisseaux apparurent, ils trouvèrent 
les petits états qui reconnaissaient la souveraineté 
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de la reine Pomaré en proie k une violente agita*' 
tion. Des collisions avaient eu lieu entre les prin< 
cipaux chefs et les personnages investis de la con« 
fiance de la souveraine. Pendant ces troubles, 
les colons français avaient été en butte à des in- 
jures assez graves. Le contre-amiral français 
menaça tous les insulaires de leur faire sentir les 
effets du mécontentement de la France, leur im- 
posa le payement d'une somme de 10,000 francs, 
et annonça Fintention , si cette somme n'était 
immédiatement remise , d'occuper provisoire-* 
ment l'Ile et les établissements de Motoo-Rita, 
comme gage de l'exécution des conditions im« 
posées. Ce fut pour se tirer de l'embarras où les 
mettaient les intentions exprimées par le com- 
mandant français que la reine et les chefs lui of- 
frirent de placer les lies de la Société sous le 
protectorat de la France. Cette proposition fut 
acceptée par notre contre-amiral et transmise k 
son gouvernement. 

Qu'allait faire le 'gouvernement français ? Les 
instructions remises k l'amiral Dupetit-Thouars 
n'autorisaient nullement le parti qu'il avait cru 
devoir prendre. Cependant le résultat obtenu 
était conforme au but général qu'il avait eu mission 
de poursuivre. D'un autre côté, îl n'était pas dou^ 
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teux que cette ertension inattendue donnée à la 
pensée première de l'expédition ne causât quel- 
que ennui et d'assez grands embarras au gou- 
vernement britannique. Après avoir pesé ces 
diverses considérations, le cabinet français se 
décidai ratifier, le 28 avril 1843, Tarrange- 
ment conclu à Tahiti le 9 septembre 1 842. Si 
par cette détermination le ministère des affaires 
étrangères de France , souvent accusé à cette 
époque de condescendance envers TAngleterre, 
se flatta de l'espoir de forcer ses adversaires à re- 
connaître le peu de fondement de leurs accu- 
sations , s'il espéra convaincre les incrédules 
de )a parfaite indépendance de sa politique; si 
par ce désagrément manifeste causé à l'Angle- 
terre, il s'imagina ramener à lui cette portion 
du public français qui poursuivait alors de ses 
invectives nos voisins d'outre-mer , son attente 
fut bien déçue. L'opposition, qui avait appris déjà 
sans grand enthousiasme, par un paragraphe in- 
séré dans le discours du trône , la prise de pos- 
session des îles Marquises, accueillit avec une 
grande froideur la nouvelle de l'acceptation du 
protectorat des lies de la Société. Plus tard, lorsque 
la Chambre des députés fut saisie de la demande 
des crédits nécessaires à nos possessions nou* 



AFFAIRE DE TAHITI. 41 

Telles, les contradicteurs habituels du cabinet se 
montrèrent moins enclins à le complimenter sur 
sa hardiesse qu'à le blâmer de son imprudence, 
et un amendement fut proposé dans le but de ré- 
duire les établissements de TOcéanie à des pro- 
portions qui certainement n'étaient pas de nature 
à exciter les susceptibilités anglaises. Les rôles 
étaient interrertis : le gouvernement français 
s'étant fait presque provocateur vis-à-vis du ca- 
binet anglais, Topposition avait eu hâte de se 
montrer modeste et complaisante (1). Mais il 
n'en fut pas longtemps ainsi. Ces établissements 
lointains, dont un assez grand nombre de mem- 
bres de la majorité n'entrevit jamais bien claire- 
ment l'utilité réelle , ne pouvaient tarder à re- 
prendre faveur auprès de ceux qui cherchaient 
avant tout l'occasion de brouiller les deux pays. 
Pour comprendre à quel point le coup porté à 
son influence dans l'Océanie fiit sensible à la 

* 

nation anglaise , il faut se rappeler les antécé- 
dents de cette affaire, et se faire une juste idée 
de l'état des choses avant notre expédition. Les 
groupes des iles ^de la Société avaient été de- 
puis leur découverte placés sous la direction 

(1) Séance de la Chambre des députés, li et 12 juin 1843. 
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spirituelle et temporelle des ministres wes- 
leyens , qui les premiers avaient catéchisé les 
peuplades inoffensives des îles de la Société , et 
établi au milieu d'elles une sorte de gouverne- 
ment régulier et quelques-unes des pratiques 
de leur culte. Sous le ministère de M. Can- 
ning, le nombre des Européens et celui des 
missionnaires anglais s^étant considérablement 
accru , le protectorat de ces îles avait été oflFert 
k la Grande-Bretagne. M. Canning, peu sen- 
sible à Favanfage d'échanger une domination 
réelle, sans charge et sans responsabilité, contre 
une souveraineté toute nominale , déclina cette 
proposition. Ses vues, comme celles de ses suc- 
cesseurs , étaient suffisamment remplies aussi 
longtemps que par leur présence et leur autorité 
incontestée les missionnaires anglais réussiraient 
à assurer dans ces îles une position privilégiée 
au commerce britannique. On peut donc dire 
qu'à Tahiti , sauf les couleurs du pavillon arboré 
sur l'habitation principale de la reine^ tout était 
anglais. C'était là le régime que l'amiral Dupetit- 
Thouars était venu renverser. La substitution 
de notre protectorat à la tutelle officieuse des 
missionnaires anglais blessait donc à la fois les 
sympathies religieuses et les intérêts mercantiles 
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de TAngleterre. Si Ton veut bien songer que les 
missionnaires dissidents que nous dépossédions 
étaient principalement patronnés auprès du gou- 
vernement anglais par ce même parti religieux 
qui avait déjà témoigné un si vif désappointe- 
ment de la non-ratification du traité de 1 841 , et 
auquel il s'agissait alors de faire accepter Tabro- 
gation des traités de 1831 et 1833, il sera facile 
de deviner combien l'apparition inattendue du 
pavillon français au milieu de l'Océanie et réta- 
blissement officiel de notre suzeraineté sur les 
îles de la Société étaient de nature à contrarier 
le ministre des affaires étrangères d'Angleterre, 
Comment n'aurait-il pas éprouvé quelque hu- 
meur en voyant se compliquer inopinément 
Tœuvre ardue qu'il avait entreprise , et le gou- 
vernement français venir lui-même à la traverse 
des essais de conciliation qu'on s'était proposé 
de poursuivre ensemble? Mais lord Aberdeen 
était trop sensé et trop maître de lui pour don- 
ner cours k son déplaisir et en rien laisser ap- 
paraître dans ses paroles et dans ses actes offi- 
ciels. Il ne pouvait méconnaître que la France 
avait, après tout, usé d'un droit que l'Angleterre 
elle-même s'était arrogé sur d'autres points du 
globe ; il se garda bien de le contester en rien. 
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Les communications adressées tant au gouverne- 
ment français qu'à ses propres agents furent for- 
melles sur ce point. 

Le 11 juiUet 1 833, lord Aberdeen faisait écrire 
par M. Addington, secrétaire du Foreign-Offîce, 
à sir John Barrow, chef du bureau de l'amirauté : 

« Par suite du changement survenu dans les affaires 
deTocéan Pacifique, depuis Tacceptation, par lesFrançais, 
du protectorat des îles de la Société, il paraît très-désira- 
ble à lord Aberdeen que des instructions soient envoyées 
sans délai au conaimandant des forces navales de S. M. 
dans Tocéan Pacifique, afin de lui exposer les vues et les 
intentions actuelles du gouvernement de la reine au 
sujet du nouvel état des choses et de le mettre à même 
d'y conformer sa conduite. Bien que le gouvernement de 
la reine n*ait pas reconnu le droit de la France d'assurer 
et d'exercer ce protectorat, il ne prétend en aucune façon 
le mettre en question... 

» Le gouvernement de S. M. désire qu'aucune difficulté 
ne soit faite par les commandants des forces navales de 
S. M. qui pourront visiter les îles de la Société, quant au 
salut qui a été introduit par l'amiral français, et qu'au- 
cune discussion ne soit élevée sur le droit des Français 
d'exercer l'autorité dans ces îles, conjointement avec ia 
souveraine (1).» 

Le 23 août, lord Aberdeen écrivait à lord 

(1) M. Addington à sir John Barrow. Parlementary Debates, 1843. 
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Cowley, ambassadeur d'Angleterre à Paris : 

« Le gouvernement de la reine n'a pas Tintention de 
s'opposer au nouvel état de choses dans les îles de la So- 
ciété. Déjà il a signifié à l'amirauté qu'il entendait qu'au- 
cune question ne fût agitée quant au salut à rendre au 
pavillon que l'amiral français a substitué à l'ancien pa- 
villon tahitien. » 

Enfin, comme les intentions conciliantes du 
gouvernement anglais n'avaient pas été sufG- 
samment comprises et observées sur place par 
l'agent anglais qui a depuis joué dans toute cette 
affaire un rôle qui a failli être si nuisible au bon 
accord des deux gouvernements, il les lui rap- 
pelait dans les. termes suivants : 

ce J'ai reçu votre dépêche du 13 mars, dans laquelle 
vous m'annoncez votre arrivée à Tahiti sur le vaisseau de 
l'État la Fencftc^iiTe. Vous paraissez vous être complètement 
mépris sur les passages des lettres de M. Ganning et de 
lord Palmerston, que vous citez dans votre dépêche à 
l'appui du principe de l'intervention active de la Grande- 
Bretagne contre la France en faveur de la reine Pomaré. 
Il résulte de la teneur générale de ces lettres que le gou- 
vernement de S. M. n'était pas disposé à intervenir ou- 
vertement en faveur de la souveraine des lies de la So- 
ciété , bien qu'il lui offrît toute la protection et tous les 
bons offices qu'il pouvait convenablement lui donner, en 
dehors de l'intervention active* Mais il ne faut pas sup- 
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poser qu'au moment où Ton refusait de prendre les îles 
de la Société sous la protection de la couronne d'Angle- 
terre , le gouvernement de S. M. songeât à interposer 
ses bons offices en faveur de la souveraine, de manière à 
s'exposer à la presque certitude d'une collision avec une 
puissance étrangère. 

» A regard des autorités françaises, vous ob- 
serverez toujours la plus grande politesse dans vos rap- 
ports, et vous vous abstiendrez de tout acte, de toute pa- 
role qui pourraient être interprétés comme des offenses. 
Mais surtout , vous aurez soin de ne vous servir de- 
vant la reine et devant les chefs de Tîle, dans ses rap- 
ports avec eux, d'aucune expression qui pourrait leur 
faire espérer l'appui du gouvernement de S. M. contre 
les Français (1). » 

Ces recommandations adressées à ses agents 
par le ministre anglais étaient telles, à coup sûr, 
que le cabinet français les pouvait souhaiter. A 
Tagression directe dont Finfluence séculaire de 
r Angleterre dans la Polynésie avait été l'objet, 
lord Aberdeen répondait par un ensemble de 
procédés dont la plus jalouse susceptibilité aurait 
difficilement trouvé à se plaindre. En retour de 
ces actes réitérés de déférence , pourquoi le gou- 
vernement français aurait-il pris plaisir à multi- 
plier les mesures de provocation inutile? Quand 

(1) Lord Aberdeen à M. le consul Pritcbard. State papers 1844» 
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son droit de souveraineté extérieure n'était Tobjet 
d'aucune discussion, quel avantage y aurait-il 
eu pour lui k le remplacer par une domination 
immédiate? Les mêmes motifs qui avaient fait au- 
trefois reculer M. Ganning devant les embarras du 
protectorat , n'avaient-ils pas la même force et 
plus de poids encore quand il s'agissait pour 
nous de convertir un protectorat officiel et in- 
contesté contre une prise de possession ab- 
solue qui, sans rien ajouter à ses avantages, 
aurait inutilement multiplié pour nous les 
charges et la responsabilité du nouvel établis- 
sement? Aussi le ministre de la marine ne 
crut-il pas devoir approuver la résolution prise 
par le commandant de notre expédition de dé- 
posséder absolument la souveraine des îles de la 
Société. Cette détermination si simple , mal in- 
terprétée par une portion du public français , ne 
laissa pas que de causer chez nous une cer- 
taine sensation. Les instructions par lesquelles 
lamiral Dupetit-Thouars était invité à ne pas ef- 
facer les derniers vestiges de l'autorité de la 
reine Pomaré, et à rétablir les choses sur le pied 
oh elles étaient au moment de l'acceptation du 
protectorat furent perfidement exploitées, et, 
contre toute vérité, représentées par les adver- 
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saires du cabinet comme une' concession hon- 
teuse arrachée par les exigences du ministère 
anglais. 

Cependant les deux gouyernements de France 
et d'Angleterre n'avaient point encore épuisé la 
série des ennuis qui devaient sortir pour eux du 
fond de cet archipel, dont les noms k demi bar- 
bares faisaient pour la première fois , dans les 
régions élevées de la politique, une si incommode 
apparition. Les désœuvrés de Paris et de Lon- 
dres avaient encore leurs regards tournés vers 
ces parages lointains , quand tout à coup arriva 
sur le continent la nouvelle de l'arrestation par 
les autorités françaises et de l'expulsion du con- 
sul anglais aux lies de la Société. Il serait difficile 
de peindre l'émotion causée en Angleterre par le 
traitement infligé à un membre de l'Église. Des 
réunions religieuses furent à l'instant convoquées, 
où le missionnaire Pritchard fut représenté comme 
un martyr de la foi évangélique. Tous les jour- 
naux politiques du pays joignant leur indignation 
à celle des feuilles exclusivement protestantes, 
ce ne fut bientôt qu'un cri dans toute l'Angle-, 
terre contre l'atteinte portée à l'honneur natio- 
nal. Cédant à l'entrainement général, moins 
maitre de lui-même que son collègue des affaires 
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étrangères, sir Robert Peel oublia sa circonspec- 
tion ordinaire jusqu'à faire entendre des paroles 
irréfléchies qui avaient tout au moins le malheur 
de compliquer une question déjà bien assez 
grave et bien assez délicate par elle-même. « Je 
n'hésite pas à déclarer, s'était écrié le principal 
secrétaire de sa majesté britannique (1), qu'une 
grossière insulte nous a été faite , accompagnée 
d'une grossière indignité. » (A gross outrage ac- 
companied by a gross indignity has hem committed.) 
En réalité, les faits n'avaient pas toute l'impor- 
tance qui leur avait été tout d'abord attribuée 
dans les deux parlements de France et d'Angle- 
terre, et sur laquelle l'opinion publique des deux 
pays renchérissait encore. Mais plus les hommes 
d'état anglais avaient mis de précipitation à s'ex-r 
pliquer sur cet incident regrettable, plus le gou- 
vernement français crut devoir mettre de calme 
dans son attitude. 

« Je suis convaincu, disait M. Guizot à la tribune de la 
Chambre des pairs , peu de jours avant la prorogation 
des Chambres, que si je disais à cette tribune ce que je 
dois dire ailleurs, je ferais une faute grave ; je rendrais 
difficile ce qui ne Test pas ; j'agirais avec imprudence, 

(1) Parlementary Debates, 11 juillet 1844. 

II. 4 
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quand j'ai tout lieu d'être convaincu que la prudence 
doit nous mener au but Comme vous, messieurs, autant 
que qui'que ce soit, j'ai à cœur de défendre Thonneur de 
notre marine ; mais c'est précisément parce qu'il me les 
faut soutenir ailleurs que je ne puis consentir à m'expli- 
quer ici (1). 

Cette réserve dans laquelle il s'enfermait vis- 
à-vis des Chambres françaises, notre ministre 
la gardait également vis-à-vis du gouvernement 
anglais. Six semaines s'écoulèrent sans qu'au- 
cune communication officielle sortît des bu- 
reaux de notre chancellerie. Ce laps de temps, 
qui parut long à la susceptibilité britannique, 
le gouvernement français Tavait jugé nécessaire 
pour laisser de part et d'autre s'apaiser l'irrita- 
tion des esprits. Pendant cet intervalle, il ne né- 
gligea rien pour se rendre un compte exact de ce 
qui s'était passé à Tahiti. De l'enquête à laquelle 
notre ministère s'était livré, il était résulté : que 
M. Pritchard au moment où il avait été arrêté 
avait cessé d'être consul anglais, ayant de lui- 
même, quelques jours auparavant, déposé son 
caractère officiel; que pendant la durée de ses 
fonctions cet agent avait plusieurs fois cherché à 

(1) Moniteur du 3 août 1844. 
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troubler la sécurité de rétablissement français 

• 

dans les îles de la Société y et qu'il y avait pré- 
somption suffisante de coopération de sa part à 
une tentative d'insurrection d'ailleurs avortée, 
mais qui s'était manifestée la veille de son 
arrestation par le désarmement d'une sen- 
tinelle française. Les faits ainsi établis ôtaient 
à l'incident une partie de sa gravité; mais 
l'opinion publique des deux pays demeurait 
préoccupée. Il était temps de faire cesser un 
si fâcheux état de choses. Le gouvernement, 
jugeant qu'il avait, par le retard volontaire ap- 
porté aux explications demandées» satisfait à ce 
qu'exigeait de lui le sentiment de sa dignité, ne 
refusa pas de faire connaître au cabinet l'opinion 
qu'il s'était dès l'abord formée sur les circon- 
stances qui avaient précédé et suivi l'arrestation 
de M. Pritchard. En conséquence, il déclarait : 
« maifOenir en principe le droit de l'officier fran- 
fai$ momentanément chargé , en V absence du gour 
vemeur, de veiller à la sûreté de ïîle, de faire 
procéder à Varrestatùm du cmsul Pritchard^ ap^ 
prouver l'usage qu'il avait fait de ce droit, et na- 
voir à exprimer sur l'ensemble de cette affaire aucun 
autre jugement que celui qui avait été porté sur les 
lieux par l'amiral Bruaty dont la conduite avait 
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d^ailleurs sa pleine et entière approbation. Cet 
agent supérieur, aussitôt son retour aux tles de la 
Société , s étant empressé de reconnaître quil ny 
avait lieu d'approuver ni le motif ni la forme de 
cette arrestation (1), le gouvernement français^ 
tout en insistant sur le droit et la convenance de 
rarrestation, n'avait pas d'objection à regretter sin- 
cèrement, comme lavait fait son agent, certaines cir- 
constances qui avaient précédé le renvoi de M. Prit* 
chard, notamment le mode et le lieu de son empri- 
sonnement momentané et la proclamation publiée à 
son sujety mesure dont la nécessité ne lui paraissait 
pas justifiée par les faits . i» Cette déclaration, con- 
signée dans une lettre adressée par M. Guizot à 
notre chargé d affaires à Londres, le 29 août i 844, 
était suivie d'une autre lettre en date du 2 sep- 
tembre, dans laquelle le même ministre ajoutait: 
<x que par suite des circonstances qui avaient précédé 
le renvoi de M. Pritchard de Hle de Tahiti, le gou- 
vernement français était disposé à lui accorder, à 
raison des domm^iges et des souffrances que ces dr^ 
constances ont pu lui faire éprouver, une équitable 
indemnité; que n ayant pas d'ailleurs les moyens 



(1) Dépêche de M. Bruat à M. Tamiral Mackau. Papéïti, 21 
mars 1844. 
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d apprécier convenablement le montant de la somme 
quil pouvait y avoir lieu d'allouer à M. Prit- 
char d y et ne voulant pas s'en rapporter à ses seules 
assertions, il lui paraissait convenable de re- 
mettre cette appréciation aux deux commande- 
ments des stations française et anglaise dans P Océan 
pacifique. 

Tels furent les termes de rarrangement qui 
préserva F Angleterre et la France , et avec elles 
TEurope entière, des dangers d'un conflit qui, 
si misérable qu'en fût Torigine, avait un instant 
paru imminent et déjà presque inévitable. 
Sans doute cette chance, ravie encore une fois à 
la guerre, devait causer le désespoir des es- 
prits pervers qui avaient mis tout leur espoir 
dans un désordre général. Ce qui se com- 
prend moins aujourd'hui, c'est la colère impé- 
tueuse avec laquelle, depuis le premier jus- 
qu'au dernier jour , les moindres incidents de 
cette insignifiante affaire de Tahiti , et en par- 
ticulier cette conclusion d'un redoutable diffé- 
rend, furent accueillis par ceux-là même qui 
faisaient profession d'être attachés à l'alliance 
anglaise. Il faut le dire, l'approche des élections 
ajouta quelque peu à la vivacité des controverses 
soulevées sur un sujet si délicat et si bien 
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choisi pour surexciter les fières susceptibilités 
de notre pays. Aujourd'hui que tant de préven- 
tions sont tombées , tant de passions amorties , 
nous doutons que parmi les loyaux adversaires 
du cabinet du 29 octobre beaucoup conservent, 
sur les fsiits que nous venons de rapporter, les 
mêmes impressions que par le passé. Une chose 
du moins est certaine , c'est que pas une voix ne 
s'est élevée, depuis le 24 février, pour demander 
au gouvernement de s'emparer déÛnitivementdu 
reste de souveraineté laissé à la reine Pomaré, 
Le gouvernement provisoire lui-même, qui a 
pensé à tant de choses, n'a point songé à ceUe-là. 
Le protectorat et la souveraineté extérieure des 
îles de la Société lui ont semblé^ comme elles 
semblent encore à ceux qui dirigent en ce mo- 
ment nos affaires extérieures, suffire parfaite- 
ment aux nécessités de nos établissements ré- 
cents dans rOcéanie ; et quant à cette indemnité 
qu'il y a cinq ans, tout électeur français abonné 
à une feuille d'opposition a dû chaque matin 
s'attendre à voir prendre dans sa poche par le 
percepteur de sa commune, pour être offerte au 
consul Pritchard, qui en a entendu parler? Les 
ministres de la République ont-ils eu occasion 
de se faire honneur en repoussant la réclama- 
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tion de l'Angleterre? Mon Dieu, non. Pour que 
cette terrible indemnité eût été fièrement re- 
fusée , il aurait fallu qu'elle eût été demandée. 
Or elle ne Ta jamais été, ni alors, ni depuis. Les 
deux amiraux chargés d'en régler le montant ont 
oublié de s'en occuper. Les gouvernements ont 
fait comme leurs amiraux, et les deux pays 
comme leurs gouvernements. En vérité c'était 
raison ; mais n'y a-t-il pas quelque enseignement 
pour tout le monde dans l'indiflférence générale 
où cette malencontreuse affaire a fini par s'é- 
teindre ? 
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La question du droit de visite était encore 
pendante, et l'incident relatif au renvoi du consul 
Pritchard n'était pas encore vidé, lorsque la per- 
spective d'un conflit imminent entre notre 
armée d'Afrique et les populations barbares du 
Maroc vinrent nous créer un nouveau point de 
contact avec la Grande-Bretagne. Les intérêts 
engagés dans cette affaire étaient considérables , 
et les ministres français pouvaient se rendre le 
témoignage qu'ils n'avaient rien fait pour provo- 
quer les difficultés contre lesquelles ils allaient 
avoir à lutter. La promptitude de leur résolution 
se ressentit de cette parfaite simplicité de situa- 
tion. Si jamais expédition fut soudainement ré- 
solue , énergiquement conduite et brillamment 
terminée , ce fut , à coup sûr, celle dirigée , en 
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1 844, contre Muley-abd=-er-Rhaman, empereur 
de Maroc. En laissant à de plus compétents le 
soin de louer, sous le rapport militaire, les 
hauts faits dlsly et de Mogador, nous devons 
faire remarquer combien la rapidité des opéra- 
tions combinées du maréchal Bugeaud et du 
prince de Joinville répondait parfaitement aux 
convenances de la politique française. Devant des 
succès si prompts et si complets, Fesprit de parti 
s'est tû lui-même un instant. Les adversaires du 
gouvernement n'ont pu s'empêcher de louer 
l'ardeur impétueuse du vieux soldat et l'habileté 
consommée du jeune amiral. Mais là s'arrêtèrent 
les éloges. On eût dit que le juste tribut d'admi- 
ration payé aux vainqueurs les dispensait de toute 
équité envers le cabinet. Cependant le maréchal 
Bugeaud, en forçant habilement les bandes nom- 
breuses et indisciplinées qui lui étaient opposées 
è courir les chances d'une bataille rangée, le 
prince de Joinville , en écrasant de si près , sous 
le feu de ses canons, les batteries de Tanger et 
de Mogador, et tous deux, après la victoire, en 
n'imposant à l'empereur de Maroc attéré que de 
justes et indispensables sacrifices, avaient eu 
pour but principal de seconder les vues du mi- 
nistère français. Par leur vigueur à engager Tac- 
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tion, par leur modération après le triomphe, Tun 
et lautre s'étaient avant tout proposé de se con- 
former comme chefs de corps à l'esprit des in- 
structions qu'ils avaient reçues de Paris- 
Ces instructions étaient dictées par les circon- 
stances mêmes. Ce n'était pas de propos délibéré» 
mais fort à contre-cœur et après beaucoup de 
provocations, que nous avions été conduits à £adre 
la guerre à l'empereur de Maroc. Depuis long- 
temps, nous avions contre lui plus d'un grief. 
Chef de populations musulmanes célèbres par 
leur fanatisme religieux, l'empereur Muley-abd- 
er-Rhaman n'avait pas seulement saisi avec avi- 
dité tous les moyens de nuire à notre établisse- 
ment d'Afrique ; il ne s'était pas contenté d'en- 
tretenir sur nos frontières orientales une agitation 
funeste à notre domination. Lorsque Abd-el- 
Kader avait été chassé des* provinces d'Alger et 
d'Oran, les provinces du Maroc lui avaient été 
ouvertes comme une retraite sûre où il pouvait 
préparer d'incessantes attaques contre les armées 
françaises. En outre, au moment où ce défenseur 
intrépide de l'islamisme, objet de la vénération 
de tous les ennemis du nom chrétien et de la do- 
mination française, prêchait partout contre nous 
la guerre sainte et entraînait par milliers à sa 
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suite les cavaliers du Maroc, F empereur avait 
soudainement produit, au sujet des limites ter- 
ritoriales entre ses possessions et les nôtres , des 
prétentions exorbitantes , et sommé audacieuse- 
ment le chef de notre armée d'évacuer le fort de 
LaUa-Maghrnia. Enfin, le 30 mai 1 844, un corps 
nombreux de troupes marocaines régulières, 
commandées par un parent de Fempereur, passait 
la frontière sans déclaration de guerre, et venait 
assaillir nos postes avancés. De tels actes ne pou- 
vaient être plus longtemps tolérés. Il importait 
qu'ils reçussent un châtiment éclatant; mais il 
n'importait pas moins que la guerre une fois en- 
tamée fût promptement terminée. Il fallait sur- 
tout éviter que celte expédition nouvelle contre 
des populations barbares ne devînt le point de 
départ d'une foule d'autres expéditions de même 
nature, aussi justes, aussi fondées en droit, aussi 
nécessaires peut-être les unes que les autres, 
mais qui, de proche en proche, nous auraient 
conduits à conquérir malgré nous le Maroc, 
comime déjà nous avions , sans beaucoup plus de 
préméditation et de goût, conquis l'Algérie en- 
tière. Nous n'avions aucun dessein d'agrandis- 
sement ; loin de les rechercher, nous fuyions les 
occasions de conquête ; notre intérêt le plus évi- 
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dent était donc d'éviter de causer à l'Angleterre 
une inquiétude mal fondée. Cela était d'autant 
plus essentiel que parmi le public anglais , le 
bruit s'était de plus en plus accrédité que nous 
songions à étendre successivement notre domina- 
tion sur tout le littoral africain. Sans nous prêter 
des projetsaussi ambitieux, le cabinet britannique 
pouvait s'alarmer de voir engager une lutte où 
l'empereur de Maroc était assuré de rencontrer sa 
ruine. La Grande-Bretagne a toujours entretenu 
avec le Maroc des relations auxquelles la posses- 
sion de Gibraltar lui fait attacher une juste im- 
portance. C'est de Tanger que Gibraltar tire tous 
ses approvisionnements, et, les environs de Tan- 
ger dévastés par la guerre, les ressources de la 
garnison de Gibraltar courent risque d'être long- 
temps compromises. Frapper un coup prompt et 
terrible, qui donnât aux Marocains l'idée que 
notre puissance était irrésistible, était le seul 
moyen de résoudre dignement tant d'embarras. 
Les ordres envoyés au maréchal Bugeaud de 
pousser vigoureusement les hostilités jusque sur 
le territoire marocain, les instructions remises au 
prince de Joinville de canonner les murailles de 
Tanger, et si la résistance se prolongeait, de dé- 
truire la ville même de Mogador, propriété per- 
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sonnelle de l'empereur de Maroc, indiquaient 
assez clairement la ferme volonté du cabinet fran- 
çais. A coup sûr, dans cet ensemble de mesures, 
et en particulier dans le choix fait, pour exécuter 
un si vigoureux coup de main maritime, du jeune 
amiral, fils du roi des Français, auteur d'une 
note fameuse sur la marine, qui, à grand lort 
sans doute, avait excité la mauvaise humeur de 
nos voisins d'outre-mer, il était difficile de trou- 
ver la preuve des ménagements excessifs que le 
cabinet français était accusé de garder envers 
l'Angleterre. 

« Comment! s'écriait M. Guizot à la Chambre des pairs, 
comment ! il existe à nos portes un État depuis longtemps 
spécialement protégé par la Grande-Bretagne, en face du- 
quel, à quelques lieues de ses côtes, elle a Tun de ses prin- 
cipaux établissements. Nous avons fait la guerre à cet État, 
nous l'avons fait malgré les appréhensions qu'elle inspi- 
rait justement à la Grande-Bretagne, appréhensions fon- 
dées sur des intérêts légitimes, impossibles à mécon- 
naître, que nous étions loin de contester ; non-seulement 
nous avons fait la guerre, mais nous avons attaqué en face 
de Gibraltar la place même qui alimente Gibraltar; nous 
avons détruit ses fortifications. Quelques jours après, nous 
sommes allés attaquer la principale ville commerciale du 
Maroc , avec laquelle se fait surtout le commerce de la 
Grande-Bretagne. Nous avons fait tout cela, surtout^ en 



62 18&1 — 1848. 

fece des vaisseaui anglais qui suivaient les nôtres pour as- 
sister à nos opérations et à nos combats, et on dit que dans 
cette affaire nous nous sommes laissé gouverner par la 
crainte de TAngleterre, par les intérêts de l'Angleterre I 
Mais, en vérité, jamais les faits, jamais les actes n'auront 
donné d'avance un plus éclatant démenti à une telle incul- 
pation. » 

Mais telle était alors Fétrange préoccupation 
d'une portion du public, que la même accusation 
fut à plusieurs reprises reproduite pendant le débat 
des deux Chambres. Nombre d'esprits, d'ailleurs 
excellents , avaient quelque peine à s'imaginer 
que la modération seule eût conseillé dans cette 
affaire la conduite du gouvernement français ; ils 
ne pouvaient admettre qu'on eût bien fait d'ac- 
corder à l'empereur de Maroc vaincu et humilié 
les mêmes conditions offertes avant les rudes le- 
çons d'Isly et de Mogador. Aujourd'hui, les évé- 
nements ont justifié, ce me semble, la politique 
suivie par le cabinet du 29 octobre. L'empereur 
de Maroc, habilement ménagé, est devenu pour 
nous un voisin paisible et, jusque dans ces der- 
niers temps, un allié presque fidèle. Son attitude 
nouvelle a valu à nos provinces de l'ouest de l'Al- 
gérie une tranquillité dont elles n'avaient pas joui 
jusqu'alors; enfin (ce qu'il serait injuste d'oublier 
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quand il s'agit d'apprécier la convention qui a 
terminé la guerre du Maroc), c'est au lendemain 
delà signature du traité que commencèrent entre 
Abd-er-Rhaman et Abd-el-Kader cette série 
d'hostilités qui ont obligé l'infatigable ennemi 
de la domination française, assailli à la fois par 
nos soldats et par ses coreligionnaires du Maroc, 
traqué en même temps sur leur territoire et sur 
le nôtre, à déposer enfin les armes , et cesser 
une lutte désormais impossible. La capture 
d' Abd-el-Kader, en 1847, a été l'une des consé- 
quences delà convention de 1844. 

S'il y a des personnes qui persistent à croire 
que le cabinet français a moins cédé, en cette 
circonstance, à des considérations tirées de l'in- 
térêt bien entendu du pays, qu'à des remontran- 
ces plus ou moins impérieuses du gouvernement 
britannique, et qui se plaisent à imaginer qu'il 
nous a fallu cette fois encore lutter contre la ja- 
lousie de notre alliée, nous nous bornerons à 
donner un indice de ce que furent en réalité, à 
oette époque, les procédés de l'administration 
anglaise. Par ordre du secrétaire d'Etat de la reine 
de la Grande-Bretagne, le consul anglais, M. Hay, 
était allé trouver l'empereur de Maroc jusque 
dans l'intérieur de son empire, non point pour 
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lui souffler l'esprit de résistance, non point pour 
lui offrir d'intervenir en sa faveur auprès du ca- 
binet français, mais pour lui conseiller d accepter 
purement et simplement, et au plus vite, les con- 
ditions qui lui étaient faites, lui déclarant qu'en 
cas de refus, il ne devait, en aucune façon, s'at- 
tendre à recevoir appui de la part de S. M. bri- 
tannique. Mais là ne s'était point bornée Faction 
du gouvernement anglais. Comme il était à 
craindre que , trompés par les apparences , les 
officiers de la marine anglaise ne se méprissent 
sur la nature des démarches dont le consul anglais 
avait été chargé, lord Aberdeen écrivait aux lords 
de l'amirauté : 

Foreign-OEfice, 10 juillet 1844. 

« J*ai à signifier à vos seigneuries que la reine a ordonné 
d'envoyer à rofficier qui commande Tescadre de S. M. à 
Gibraltar des instructions qui lui prescrivent de prendre 
un soin tout particulier pour faire connaître aux autorités 
maures qu'en envoyant cette force sur les côtes du Maroc, 
le gouvernement de S. M. n'entend appuyer en aucune 
façon le gouvernement marocain dans son opposition aux 
demandes justes et modérées de la France, si malheureu- 
sement une pareille opposition avait lieu. Pour prévenir 
tout malentendu, il faudrait expliquer clairement que la 
protection des intérêts anglais doit être le premier objet 



GUERRE CONTRE LE MAROC* 65 

de Tescadre ; mais que le gouvernemeat de S. M. verrait 
aussi avec plaisir son influence employée à seconder les 
propositions raisonnables qui lui ont été faites par les au- 
torités françaises pour terminer les différends entre la 
France et le Maroc (1). » 

des instructions si précises ne parurent pas 
encore à lord Aberdeen avoir pourvu à toutes les 
éventualités. Comprenant combien la présence, 
sur le lieu même du différend, d'une escadre 
anglaise trop considérable pourrait exercer d'in- 
fluence fâcheuse sur les déterminations de l'em- 
pereur de Maroc, et prévoyant le cas où l'arrivée 
de quelques nouveaux bâtiments anglais vien- 
drait à mettre les forces maritimes britanniques 
sur un pied de supériorité numérique à Tescadre 
française, commandée par le prince de Joinville, 
il écrivait, le 17 juillet 1844, à l'un de ses agents: 

« Je suppose que vous aurez renvoyé Tamiral de Barce- 
lone à Gibraltar; mais vous n'aurez pas su, à cette épo- 
que, que nous avions expédié deux vaisseaux de guerre 
d'Angleterre. Au cas où le prince de Joinville aura été ren- 
forcé par quelques vaisseaux de ligne, notre escadre restera 
telle qu'elle est; mais si le prince n'a que ses trois vais- 
seaux de ligne, j'ai donné Tordre de faire rebrousser im- 
médiatement chemin à Tun des nôtres, soit que Tamiral 

(1) Revue rétrospective, n^ 27, page 432. 

a, 5 
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s^en retourne à Malte, soit que Vxxn des vaisseaux envoyé» 
en Angleterre s'en aille au Tage. Il ne serait pas cohvt^ 
nable> dans les circonstances a6tûelles> de demeurer avec 
ûbe force égale ou ^supérieure en présence dé Tesôadre 
française (1). » 

]Peut-être n'est-il pas inutile de faire remar- 
quer à quelle époque furent écrites les deux let- 
tres que nous venons de citer. Dans la polémique 
qui s'est engagée à la Chambre des pairs et à la 
Chambre des députés, plusieurs orateurs crurent 
découvrir une connexion évidente entre les af- 
faires de Tahiti et de Maroc; selon eux, la solu- 
tion donnée à l'affaire du Maroc aurait été le 
prix payé de la condescendance obtenue du gou- 
vernement anglais dans l'affaire de Tahiti. Les 
dates suffisent pour réfuter cette assertion. Au 
1 et au 1 7 juillet, dates des lettres que nous 
vetiote de felter, loin d'êtire réglée te dififiéfend 
auquel avait donné lieti le renvoi du consul 
Pritchard était dans toute sa vivacité. L'arrange- 
ment définitif n'intervint qu'à la fin du mois 
d'août. On le voit, s'il y avait eu condescen- 
dance^ elle eût été ^ale des deux côtés. Mais» à 

(1) Extrait d'une lettre particulière de lord Aberdeen {Revue ré' 
trospective, Ji? 27, page 4Si). 
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vrai dire, il n'y en eut point de part ni d'autre. 
Aucun des deux gouvernements ne ût un com- 
plaisant abandon des droits de sa nation, mais, 
toujours fidèles à la pensée qui servait de base à 
leur politique, tous les deux prenaient grand 
soin d empêcher qu'aucun incident, les plus gra- 
ves comme les plus futiles, n'aboutissent jamais 
à la rupture ni même au refroidissement des 
bonnes relations indispensables au repos des deux 
pays (1). 

Pendant trop peu de temps , il fut donné aux 
deux ministres qui avaient pris la direction de la 
politique extérieure de la France et de l'Angle- 
terre au moment où les souvenirs du dissenti- 
ment de 1 840 étaient si vifs encore» de jouir du 
succès de leurs communs efforts. Ce n'était pas 
seulement alors le gouvernement anglais, c'était la 
partie la plus nombreuse et la plus éclairée de la 
nation elle-même qui semblait mettre une sorte 
de recherche i nous faire oublier les anciens torts 
du cabinet whig. Lors du bombardement de Tan- 
ger et de la prise de Mogador, quelques lettres 
écrites à bord de la flotte anglaise et insérées 
daiàs les papiers publics de Londres ayant repré- 

« 

(1) Voir la note B à la jQlu du volume. 
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sente sous un jour désavantageux la conduite des 
marins français pendant le cours de ces deux bril- 
lantes expéditions , un cri unanime de réproba- 
tion s'éleva danstoi^te TAngleterre. La presse en- 
tière prit parti contre le journal qui avait laissé at- 
taquer dans ses colonnes Thonneurde nos armes, 
et ne se tint pour satisfaite que lorsqu'elle eut 
appris la destitution du chapelain qui s'était per- 
mis ces étranges calomnies. A la même époque, 
des symptômes non moins signiûcatifis vinrent 
attester, aux yeux de l'Europe entière, l'heureux 
changement apporté par quatre années d'une 
sage politique dans les relations des deux peu- 
ples. La reine Vittoria, débarquée au Tréport, 
se rendait soudainement à Eu. L'intimité la plus 
vraie, née d'un attrait réciproque et favorisée 
par les mille facilités de la vie de campagne, 
s'établissait natureUement, dès la première ren- 
contre, entre les chefs des deux plus grands états 
constitutionnels. Peu de temps après, pendant sa 
visite à Windsor, le roi des Français avait occa- 
sion de connaître quelle impression profonde ces 
instants si courts, passés au sein de sa royale fa- 
mille» avaient laissé dans l'esprit de la reine de la 
Grande-Bretagne. Non contente d'entourer son 
hôte des attentions les plus délicates, de lui pro- 



fiUFRRE CONTRE LE MAROC. ft9 

diguer les marques du plus affectueux respect, 
empressée de joindre à la manifestation de son 
penchant personnel un gage public de sa vo- 
lonté de souveraine, la reine Victoria l'investis- 
sait des dignités les plus recherchées par les mo- 
narques étrangers. A son tour, le peuple anglais, 
jaloux de s'associer aux sentiments de sa jeune 
reine, décernait au représentant de la nation 
française un honneur que jamais tète couronnée 
n'avait encore reçu. Louis-Philippe n'ayant pu 
accepter l'hospitalité magnifique que le lord- 
maire et les aldermen de Londres avaient résolu 
de lui offrir dans Guidhal, cette puissante corpo- 
ration , organe des classes les plus riches et les 
plus intelligentes de la métropole, n'hésita pas à 
franchir les portes de la Cité, et à venir lui por- 
ter jusque dans Windsor une respectueuse adresse 
de félicita tion. Une démarche aussi nouvelle avait 
pour but d'honorer la France elle-même aussi 
bien que son roi. La France ne s'y méprit pas, 
et ces hommages éclatants lui furent d'autant 
plus sensibles qu'elle pouvait les accepter avec 
orgueil de la part d'une nation avec laquelle elle 
était alors en train de rivaliser de calme, de pros- 
périté et de grandeur. 

Si l'on réfléchit combien les rapports person- 
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nels des souverains, sans avoir, de no^ jours, la 
même importance que dans le passé, exercent ce- 
pendant d'influence sur les relations des états, ou 
n'hésitera pas à reconnaître qu'à l'époque dont 
nous nous occupons, la bonne intelligence entre 
la France et l'Angleterre était arrivée à son 
apogée. Cette intimité, si grande qu'elle fût, était 
loin d'ailleurs d'enchaîner la liberté d'action des 
deux gouvernements. Ni M. Guizot nilord Aber- 
deen n'auraient consenti à lui sacrifier si peu 
que ce fût des soins dus aux intérêts particuliers 
de leur pays. Partout donc où des motifs sérieux, 
partout même ou des circonstances , soit ancien- 
nes, soit récentes, avaient créé une rivalité d'in- 
fluence ou traditionnelle ou fortuite, la lutte fut 
continuée, et, dans certains cas, soutenue de 
part et d'autre avec un degré de fermeté et de 
persistance qui attestait combien, au sein d'un 
accord supérieur à leurs dissidences secondaires, 
les deux cabinets avaient entendu se réserver 
l'un envers l'autre de réelle indépendance. 
Les affaires de Grèce et d'Espagne, dont il nous 
faut maintenant rendre compte, en fourniront 
d'assez frappants exemples. 



XIX 



En 1895, le eabînet britannique, dirigé alors 
par lopd Palmerston , avait dénoncé à Vienne le 
gouvernement français comme ayant eu le tort 
grave, selon lui, de vouloir donner à la Grèce des 
institutions constitutionnelles que la situation de 
ce pays ne comportait pas. Depuis cette époque, 
malgré le peu de courtoisie d'un pareil acte, les 
deux politiques ne s'étaient pas directement 
heurtées à Athènes. Il y avait à cela plusieurs 
motifs. D'abord, après la chute de l'administra- 
tion de M. d' Armansperg , administration qui 
s'était placée sous son patronage à peu près 
exclusif, la Grande-Bretagne avait cessé d'ac- 
cueillir avec autant de répugnance l'idée d'as- 
signer des limites légales à l'action irrespon- 
sable du roi Othon. D'un autre côté, dans 
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un mémoire adressé aux grandes puissances de 
l'Europe, à la date du 11 août 1 841 , le gouver- 
nement français, répudiant les desseins qui lui 
avaient été jadis faussement attribués, avait of- 
ficiellement développé cette idée que des insti- 
tutions administratives pouvaient, mieux qu'une 
constitution représentative, contribuer au bien- 
être de la Grèce. Les ministres du cabinet du 
29 octobre n'avaient point été amenés à cette 
opinion par une méfiance générale contre une 
forme de gouvernement alors si heureusement 
appliquée en France, et à laquelle ils tenaient 
tous à honneur de devoir la plus grande partie 
de leur renommée; ils avaient formé leur con- 
viction par l'observation attentive de ce qu'ils 
jugeaient être l'état réel des choses en Grèce, et 
par une sincère appréciation de ce qu'ils con- 
sidéraient comme ses véritables intérêts*. Il ne 
paraît pas que depuis le milieu de Tannée 1 841 
jusqu'au printemps de 1 844 cette impression ait 
été modifiée par les événements d'ailleurs insi- 
gnifiants survenus au sein de ce pays. Les in- 
structions détaillées que le ministre plénipoten- 
tiaire récemment nommé à Athènes emportait 
avec lui, s'ils témoignaient à chaque ligne de la 
sympathie de la France pour le royaume belle- 
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nique et du désir qu'avait notre gouvernement 
de le voir à Favenir mieux administré, ne met- 
taient en aucune façon les institutions représen- 
tatives au nombre des améliorations utiles qu'il 
y avait lieu de réclamer immédiatement ,du roi 
Othon. 

« Votre dé?ouement à la cause de la Grèce^ déjà si bien 
prouvé et connu, écrivait le ministre des affaires étran- 
gères de France à M. Piscatory, vous rend particulière- 
ment propre à accomplir envers elle la pensée du gouver- 
nement du roi, celui de tous, je n'hésite pas à le dire, qui 
a fait pour la Grèce le plus de sacrifices , lui a rendu le 
plus de services, et s'est le plus exclusivement proposé 
pour but la prospérité du nouvel état. 

» Ces sentiments , mpnsieur, sont d'autant plus vifs et 
plus invariables qu'ils sont dans un accord parfait aven la 
politique et les intérêts généraux de la France. 

>i La France, en effet, n'a qu'une seule chose à demander 
à la Grèce en retour de tout ce qu'elle a fait pour elle : que 
la Grèce sache développer les ressources infinies renfer- 
mées dans son sein, que par une administration habile, 
prudente, active, elle s'élève peu à peu, sans secousse, sans 
encourir de dangereux hasards, au degré de prospérité et 
de force nécessaire pour occuper dans le monde la place 
à laquelle la destine le mouvement naturel de la politique, 
nous serons pleinement satisfaits; la combinaison que nous 
nous étions proposée en favorisant l'affranchissement des 
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Hellènes sera complètement réalisée, et heureux 4'avolr 
atteint notre but, noua Qe penserons certea pas h réclamer 
du roi Othon un autre témoignage de sa reconnaissance. 

» En d'autres termes, notre seule politique, par rapport 
à la Grèce, c'est sa propre politique nationale ; le seul inté- 
rêt que^ous ayons dans ses affaires, c'est qu'elle prospère 
et se fortiûe; et Tinstinct public en Grèce a si bien com- 
pris et admis ce fait, que, chez ce peuple divisé en partis 
qui ont pris la déplorable habitude de se désigner par le 
nom des nations étrangères pour lesquelles ils éprouvent 
le plus de sympathie, le parti le plus nombreux, celui qui 
a paru particulièrement animé de rintelligence, et de la 
passion des intérêts nationaux, s -est constamment appelé 
lui-même, et a été constamment appelé le parti français. 

» Gomme la confiance que ce parti nous avait dès l'orii- 
gine accordée n'a jamais été déçue, il nous est permis 
d'espérer que les hommes influents qui le dirigent, que le 
gouvernement même, au sein duquel ils occupent une 
place si éminente, écouteront, dans les circonstances gra- 
ves où ils se trouvent placés, les conseils que le gouverne- 
ment du roi leur fera parvenir par votre intermédiaire, — 
Ces conseils sont en quelque sorte résumés dans les in- 
structions que la conférence de Londres a envoyées aux 
agents des trois cours, et vous n'aurez qu'à développer le 
sens de ces instructions et à en tirer, suivant les conjonc- 
tures, toutes les conséquences qui en découlent naturelle- 
ment. 

» Vous ne sauriez trop le répéter, il faut que la Grèce ait 
enfin une administration active et efficace; il fout qu'elle 



mette de l'ordre dans son système financier, qa'elie exploite 
des ressources trop longtemps négligées, et qu'une sévère 
éoonomie restreigne dans des limites raisonnables des dé- 
penses vraiment exagérées; il faut qu'un contrôle effectif, 
établi dans les formes qui s'aocx)rderont le mieux avec Tes* 
prit du pays et la convenance du pouvoir, oppose désor- 
mais au retour des anciens abus une barrière difficile à 
franchir; il faut que le gouvernement, comprenant mieux 
ses intérêts et ceux du pays, cherche la force et la puis- 
sance dans le développement intérieur de la prospérité 
publique, au lieu de s'abandonner, comme il y a paru 
trop souvent disposé, à des velléités d'agrandissement 
extérieur, dangereuses chimères fondées sur une complète 
ignorance des nécessités actuelles de la politique euro- 
péenne , et des obstacles absolus qu^elle mettrait à de tels 
projets. 

»Cest dansée sens, monsieur, que votre langage doit 
être dirigé; c'est dans ce sens aussi, et probablement avec 
plus de sévérité, que s'exprimeront les représentants de la 
Grande-Bretagne et de la Russie. Si, à d'autres époques, 
il a existé de fâcheuses divergences dans la manière dont 
les trois cours appréciaient l'état de la Grèce et l'impulsion 
qu'il convenait de donner à son gouvernement, un tel dés- 
accord n'existe plus. Un concours de circonstances parmi 
lesquelles l'évidence des dangers auxquels la Grèce esl au- 
jourd'hui exposée tient la première place, a mis fin à tous 
ces dissentiments, à ces luttes diplomatiques, qui avaient 
malheureusement contribué à susciter ces dangers en don- 
nant trop souvent à l'administration grecque la certitude 
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d'être encouragée et appuyée par quelqu'une des cours pro- 
tectrices dans sa résistance aux sages conseils du gouver- 
nement du roi. Aujourd'hui, j'ai lieu de croire qu'il n'en 
sera plus ainsi; et loin d*ayoir à redouter que nos remon- 
trances soient contrariées de Londres ou de Saint-Péters- 
bourg, nous pourrions presque craindre qu'il n'arrive de 
ces deux capitales une expression trop rigoureuse du mé- 
contentement qu'y a fait naître l'imprudente conduite du 
gouvernement d'Athènes. Cet excès de rigueur n'aurait 
d'ailleurs que peu d'inconvénients. Evidemment , il faut 
frapper fortement l'attention du gouvernement du roi 
Othon y pour lui faire entendre enfin la voix de ses vrais 
intérêts et le bien convaincre qu'il recourrait vainement 
aujourd'hui aux expédients dilatoires par lesquels il s'est 
longtemps joué, à son grand détriment, des représenta- 
lions de l'Europe. Suivant toute apparence, il s'efforcera 
encore de diviser les représentants des trois puissances en 
excitant leur jalousie réciproque, et de rengager une de ces 
luttes d'influence dans lesquelles il a plusd'une fois semblé 
se plaire à les mettre aux prises. Avertis par l'expérience, ils 
sauront certainement se défendre contre de telles combinai- 
sons,quiles auraient bientôt réduits à une commune impuis- 
sance.Ce n'est pas à un esprit aussi éclairé que le vôtre qu'il 
peut être nécessaire de signaler des écueils aussi apparents. 
Vous comprendrez sans peine qu'alors même qu'il existe- 
rait entre vous et vos collègues une différence d'opinion 
sur des points secondaires, l'intérêt général de votre mis- 
sion commune vous ferait une loi, même au prix de quel- 
ques sacrifices, de la cacher soigneusement au gouverne- 
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ment grec. Ce gouvernement doit toujours vous trouver 
étroitement unis, et d'autant plus fermes dans vos récla- 
mations, qu'elles auront été conçues et dictées par un es- 
prit plus scrupuleux de modération et de respect pour sa 
véritable indépendance comme pour ses intérêts (1). » 

Par une anomalie singulière, ce fut précisé- 
ment au moment où la France et TAngleterre 
s'entendaient pour cesser d*appuyer en Grèce la 
cause constitutionnelle, qu'elle sortit victorieuse 
d'un mouvement national qui rencontra, son 
triomphe accompli, l'adhésion cordiale de ces 
deux cours, auquel elles n'ont depuis jamais cessé 
de prêter un efficace appui, mais qu'elles n'a- 
vaient certainement ni souhaité ni prévu. On est 
aujourd'hui assez d'accord sur les motifs qui 
amenèrent la révolution du ^septembre <843. 
Quoique depuis plusieurs années ils parussent 
moins jaloux de conquérir des droits politiques 
nouveaux qu'attentifs à développer les ressour- 
ces matérielles de leur pays, les Grecs n'avaient 
pas oublié cependant qu'en 1 828 les agents de la 
France, de l'Angleterre et de la Russie avaient 
émis, sur la convenance d'une constitution re- 
présentative pour la Grèce, une opinion favo- 

(1) Instructions données par M. Guizot à M. Piscatory, ministre 
plénipotentiaire de France à Athènes* — Dépêche du 23 mai 1843. 
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rable au vœu des populations. Ils avaient éga- 
lement pris au sérieux les espérances qu'en 
1832 lattitude et les paroles de ces mêmes 
puissances les avaient autorisés à concevoir. Ce 
fut donc pour eux un premier et cruel désap- 
pointement que l'établissement définitif d'un 
pouvoir absolu dont l'exercice n'était même 
pas confié à des mains indigènes, mais remis à 
une foule d'employés bavarois chargés par 
M. d'Ârmansperg d'abord, et plus tard, quand il 
eut atteint sa majorité, par le roi Othon lui- 
même, de remplir, à l'exclusion des hommes du 
pays, les fonctions principales du nouveau 
royautt^e de Grèce. A l'administration de M. d'Ar- 
mansperg, appuyée par l'Angleterre, succéda celle 
deM. Rudhart, patronée par la Russie. Quand cette 
dernière vint elle-même à tomber, les Grecs pu- 
rent se fia ttei* un instantqu'ilsallaienti àdéfaut des 
privilèges d'une constitution, jouir au moins des 
bienfaits d'un gouvernement national. Ce fut en- 
core une illusion. Le peu de succès obtenu par 
l'administration que M. Maurocordato avait con- 
senti à présider, les fautes commises par ses 
successeurs au pouvoir, l'abandon récent par 
la France et l'Angleterre du patronage du parti 
constitutionel à Athènes, avaient porté le dernier 
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ooup aux espérances de la Grèôe et considérable^ 
ment aggravé le mécontentement public. Le dé- 
plotabie état des finances, les exigences pécuniai- 
res chaque jour plus pressantes des puissances ga- 
rantes de Temprant, enfin, et plus que toute autre 
cause, la vivacité des remontrances collectives ou 
séparées adressées par les trois cours, servirent à 
précipiter la crise* Vers le milieu de Tannée 1 843^ 
ces rëmontmnoeS) dont les cabinets de Londres et 
de Paris avaient pris la peine de dérober la teneur 
au public, avaient patemment revêtu dans la bou- 
che du ministre dirigeant du cabinet de Saint- 
Pétersbourg un tel degré d amertume, qu'aux yeux 
de la plupart des Grecs lexpédient de Finterven- 
tion amicale était décidément épuisé, et qu'il fallait 
désormais chercher ailleurs un remède à Jours 
maut. Le soulèvement général qui devait placer le 
ro^ume de Grèce parmi les monarchies représen- 
tatives de TEuropé fut concerté entre les anciens 
lahdfe du parti constitutionnel et les hommes émi- 
ttents d*utte fraction puissante dans le Pélo- 
ponnèse et dans là Morée, qui a reçu tantôt le 
nom de parti napiste, kyvernitique ou philortho- 
doxe, mais qui, sous ces diverses désignations, 
a toujours été considéré comme s'inspiraot vo- 
lontiers des conseib du cabûiet de Saint^Péters^ 
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bourg. En tout cas, ce furent, au su et vu de 
touie la Grèce , les personnes les plus connues 
par leur sympathie pour la Russie et les plus 
étroitement liées avec le représentant du czar à 
Athènes qui prirent, à la préparation et à la mise 
en scène de la révolution du ^ septembre, la 
part ]a plus directe. Leur action fut si apparente 
pendant toute cette journée, et leur liaison avec la 
légationrusse si notoire, qu'ilne manqua point d'es- 
prit soupçonneux qui supposèrent qu'une frac- 
tion des fauteurs du mouvement du ^ septem-* 
bre, non contente de délivrer la Grèce du joug 
des Bavarois et de transformer la monarchie 
absolue en monarchie constitutionneUe , se pro- 
posait, le roi Othon une fois emporté dans la 
tempête, de déclarer le trône vacant, conformé- 
ment aux vues secrètes de la Russie, et d'y appe- 
ler quelque prince de la maison impériale. Sui- 
vant eux, cette combinaison n'aurait manqué que 
par le refus de M. Metaxas et du colonel Calerji 
d'aller jusque-là. Leur résistance seule aurait 
amené le triomphe définitif du parti constitution- 
nel (1). U est juste de dire que les personnes 

(1) Consulter à cet égard un article de M. Duvergier de Hau- 
ranne dans la ^etme des Veux-Mondes, De la situation actueUe de 
la Grèce et de son avenir^ livraison du 15 octobre 1844. 
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contre lesquelles les soupçons que nous venons 
d'indiquer furent alors dirigés les ont toujours 
repoussés avec indignation. « Un concours fatal 
de circonstances, a écrit l'un d'eux qui a joué dans 
ces événements un rôle personnel important, 
avait porté les choses à cette extrémité qu'un soulève- 
ment général d'un grand nombre des héparchies de 
la Grèce était devenue imminent et inévitable. Une 
fois éclaté, on n aurait trouvé nulle part assez de 
force ou d* influence pour r arrêter à temps, avant 
quil eût couvert le pays des désastres et des ruines 
d'une anarchie complète. La crainte que cette con- 
viction inspira aux hommes les plus marquants de 
tous les partis fut salutaire ; car ce fut sous son inn 
fluence que se forma , Von pourrait dire spontané- 
ment, leur union, afin de sauver lapatiie et le trône 
par une résolution hardie et presqu^e désespérée. Il 
ne leur restait quun seul mais grand parti à prendre ; 
c était de prévenir, par le mouvement de la capitale, 
celui des héparchies. Ce parti , ils le prirent d'un 
commun accord vers le milieu d'août 1843, et grâce 
à la haute sagesse du roi, le succès historique 
du 3 septembre couronna leur dévouement et 
combla les vcmx de toute la nation. Il est cer- 
tain que les événements de cette journée ont eu une 
origine toute pure, et aucune instigation étran- 
n. 6 
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gère, aucune idée dynastique ne s'y est mêlée (1). » 
Quoi qu'il en soit de ces différentes assertions, 
ce qui est certain, c'est que le résultat de la jour- 
née du -^ septembre 1 843 fut accepté avec en- 
thousiasme par tous les Hellènes. S'il y avait eu 
quelque noire intrigue, ce que nous sommes loin 
d'afQrmer, elle fut heureusement déjouée par le 
bon sens des populations, qui, flattées de jouir 
enfin d'une constitution, retinrent soigneuse- 
ment le bienfait sans se soucier autrement de 
savoir à quelle inspiration elles le devaient et 
quelles mains le leur avait octroyé. Ce sera un 
éternel honneur pour la nation grecque , cette 
dernière venue parmi les puissances indépen- 
dantes de l'Europe , d'avoir su se ménager, sans 
troubles ni désordre, la tranquille possession de 
ces institutions libérales acquises par des peuples 
plus anciennement initiés aux recherches de la 
civilisation moderne au prix des plus douloureux 
sacrifices, et qu'un trop grand nombre ont aus- 
sitôt compromises ou perdues par les plus déplo- 
rables excès. 

On devine facilement qu'à la suite de l'établis- 



(1) Lettre de M. Zographos à M. Duvergier de Hauranne, impri- 
mée à Paris chez Didot, novembre 1844. 
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sèment du régiine représentatif en Grèce, parles 
motifs et au milieu des circonstances dont nous 
Tenons de donner un rapide aperçu, Tinfluence 
du cabinet de Saint-Pétersbourg à Athènes fut 
momentanément affaiblie. Le brusque rappel de 
son ministre, M. Katacasy, Tordre de quitter le 

service du czar donné à M. Calerji, frère de 
M. Calerji, acteur principal dans les événements 
du ^ septembre, mirent pendant quelque temps 
la légation russe pour ainsi dire hors de 
cause (1). C'était aux ministres de France et 
d'Angleterre que revenait exclusivement la tâche 
difficile de venir en aide à la Grèce et de diriget 
ses premiers pas dans la voie nouvelle où elle 
venait de s'engager. En effet, la monarchie con- 
stitutionnelle était décrétée, mais la constitution 
restait à faire. Le nouveau ministère dont 
M. Metaxas était le chef, et qui était presque en- 
tièrement composé des hommes de Tancien parti 
russe ralliés maintenant aux idées constitution-^ 
nelles, avait convoqué l'assemblée nationale 
chargée de voter la constitution. Pendant tout 
le temps que dura ce laborieux enfantement des 
lois et de l'avenir de la Grèce, l'accord de vues 

(1) Voir la note C k h fin du volume. 
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le plus complet régna entre les cours de Londres 
et de Paris, et entre leurs ministres à Athènes. 
Aussitôt après avoir reçu la nouvelle de la révo- 
lution du jg septembre, M. Guizot écrivait à 
M. Piscalory : 

« Maintenant que les faits sont accomplis, et qu'ils ont 
été acceptés par le roi lui-même, qui n'a trouvé nulle part, 
ni dans son pays ni ailleurs, aucun point d'appui pour y 
résister, il ne reste plus qu'à les contenir dans de justes 
bornes et à en bien diriger les conséquences. — Le roi sera 
peut-être tenté, et même peut-être, parmi les hommes qui 
ne l'ont pas soutenu au moment du péril, il s'en trouvera 
probablement qui lui conseilleront de tenir une conduite 
différente, de travailler à retirer ce qu'il a promis, à dé- 
truire ce qu'il a accepté, à faire échouer sous main le nou- 
vel ordre de choses dans lequel il s'est officiellement 
placé. Une telle conduite, nous en sommes profondément 
convaincus, est aussi peu prudente que peu honorable. 
C'est quelquefois le devoir des rois de résister aux conces- 
sions qui leur sont demandées ; mais quand ils les ont ac- 
cueillies^ c'est leur devoir aussi d'agir loyalement envers 
leurs peuples. La fidélité aux engagements, le respect de 
la parole donnée, est un exemple salutaire qui doit tou- 
jours descendre du haut du trône, et qui sert tôt ou tard 
les grands et vrais intérêts de la royauté (1). » 

(1) Dépêche de M« Guizot à M. Piscatory, 27 septembre 1843. 
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A la même époque , lord Aberdeen écrivait à 
sîr Ed. Lyons : 

« La conduite tenue par les Grecs dans ces graves 

circonstances donne confiance dans Tavenir, et tous les 
amis de la Grèce peuvent espérer que la modération qui a 
distingué le début de cette ère nouvelle continuera à pré- 
sider à ses futurs développements. 

D II peut cependant devenir nécessaire que les trois puis- 
sances garantes s'emploient à modérer les projets des pa- 
triotes grecs. Si raisonnables qu'aient été jusqu'à présent 
leurs projets^ il ne serait pas impossible que des proposi- 
tions violentes, exagérées et impraticables» soient portées 
devant la prochaine assemblée nationale. 

» S'il apparaissait, par exemple, la moindre velléité 
de se mêler des affaires de l'empire ottoman et d'introduire 
quelques changements politiques dans l'état de ses pro- 
vincesy de semblables desseins devraient être fermement 
repoussés. 

» De cette manière, les trois puissances pourront rendre 
d'essentiels services au trône de la Grèce. Mais ce sera aussi 
notre devoir de faire sentir au roi la convenance, la néces- 
sité même de tenir exactement ses promesses, et de rem- 
plir religieusement les engagements qu'il a pris envers son 
peuple. 

» Cette conduite peut seule procurer de la sécurité au roi 
et de la tranquillité au pays. 

» Vous vous emploierez constamment à mainte- 
nir l'union qui a toujours si heureusement régné entre 
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vos collègue^ ^t vQuSr Voui^ voi^s appliquerez particulière- 
ment à leur faire sentir la nécessité de persévérer dans les 
principes sages et honorables qui doivent présider aux re- 
lations des trois puissances avec la Grèce, et que TAngle- 
terre est, pour son compte, décidée à adopter comme règle 
invariable de sa conduite, à savoir de laisser de côté tout» 
vue et toute espèce d'intérêt particulier , de décourager 
toute distinction de parti, et de prendre pour unique objet 
de nos soins le bien-être et la prospérité du royaume de 
Grèce (1). » 

Ces heureuses dispositions de la France et de 
r Angleterre furent puissamment secondées, non- 
seulement par le roi Olhon lui-même, qui, devan- 
çant leurs judicieux conseils, n'hésita pas à 
adopter et à pratiquer le régime nouveau avec 
un désintéressement et une bonne foi qui lui ga- 
gnèrent le cœur de tous ses sujets , mais aussi 
par les chefs des diverses nuances du parti modéré, 
qui oublièrent leurs anciennes divisions; et 
enfin par les agents français et anglais, dont le 
précieux accord à Athènes ne paraissait pas alors 
devoir être de longtemps troublé. 

«Quant à Tentente avec mon collègue d'Angleterre, 
écrivait M. Piscatory, elle est complète. Le pays le sait et 

(1) Dépêche de lord Aberdeen à sir Ed. Lyons, 25 octobre 1843. 
8ta$e Papers, 1844, vol. LI. 
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en prend grande confiance. Il y a là certainement un 
moyen très-efficace de rallier, de fortifier, de diriger le 
parti de la monarchie constitutionnelle du roi Othon, et de 
lutter dans les élections et dans l'assemblée contre le na- 
pisme (1). » 

Quelques jours plus tard, M. Piscatory écrivait 
encore : 

« J'ai dû rapporter à M. Coletti ce que venait de me dire 
sir Edm. Lyons. — Il n'y a qu'une bonne politique ; celle que 
font ensemble la France et V Angleterre. C'est 'orai partout; 
c'est vrai surtout en Grèce, et ce n'a jamais été si vrai que 
depuis les événements duïS, Fous et moi^ MM, Maurocordato 
et Coletti, voulant les mêmes choses^ tendant au même but, par 
les mêmes moyerhSy la partie monarchique et constitutiormelk 
est gagnée en Grèce {^). » 

Au commencement de novembre 1843, c'était 
encore le même état de choses. Notre agent si- 
gnalait de nouveau les dispositions conciliantes 
de tous ceux dont il était entouré et en particu- 
lier de son collègue d'Angleterre. 

« Je ne saurais vous dire à quel point je suis 

frappé de la sûreté de jugement et de l'habileté de conduite 
de M. Coletti. Il a fait tout de suite accepter à son parti les 

(1) Dépêche de M. Piscatory à M. Guizot, 30 septembre 1843. 
(9) Dépêche de M« Piscatory à M. Guizot, 30 octobre 1843. 
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idées et la marche qu'il est résolu à suivre. Accueilli avec 
le plus vif enthousiasme» sans cesse entouré, vanlé par 
tout le monde, 11 n'a pas blessé ses rivaux. Ses amis disent 
avec orgueil qu'il n'a rien perdu ; ceux qui se préparaient 
peut-être à lui être hostiles reconnaissent qu'il a beaucoup 
gagné. Son entente avec M. Maurocordato est complète, et 
sir Edm. Lyons le loue très-haut. Après une longue con- 
versation, mon collègue me disait : — Je vais écrire parce 
courrier combien je suis content de M. Coktti. Il est impossible 
de mieux juger la situation et de voir de pltis haut. — Tous les 
hommes qui veulent ce qu'il faut vouloir, et rien que ce 
qu'il faut vouloir, disent : Si M, Coletli et M. Maurocordato, 
le ministre d'Angleterre et le ministre de France ^ continuent à 
s'entendre comme ils font aujourd'hui, la cause est gagnée. — 
Pour moi, je crois les chances excellentes. Cependant, je 
vois des écueils et je prévois des difficultés. Mais, ici plus 
qu'ailleurs et qu'en toute circonstance, à chaque jour suf- 
fit sa peine (1). 

Un si heureux état de choses remplissait par- 
faitement les vues du gouvernement français. 

« Je remarque avec une véritable satisfaction votre inti- 
mité avec votre collègue d'Angleterre , si conforme à la 
bonne intelligence qui existe entre les deux cabinets no- 
tamment sur les afl'aires de la Grèce. Je ne saurais trop 
vous engager à vous maintenir dans ces rapports de con- 

(1) Dépèche de M. Piscatory à M. Guizot» 10 novembre 1843. 
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fiance avec sir £dm. Lyons. C'est un contrepoids utile et 
puissant à opposer aux difficultés de Tintérieur et de Tex- 
térieur, aux influences et aux tentatives hostiles des par- 
lis (1).» 

Cependant quelle que fut l'application du mi- 
nistre de France à ne point éveiller les ombrages 
de son collègue accoutumé jusqu'alors à exercer 
en Grèce une influence à peu près exclusive, de 
légers indices d'une susceptibilité sans motifs se 
laissaient déjà apercevoir. 

« Votre réponse m'a servi, écrivait M. Piscatory vers la 
fin de l'année 1843, à bien convaincre, par quelques cita- 
tions, M. le ministre d'Angleterre que le gouvernement du 
roi n'avait nullement la pensée de faire de la Grèce un 
théâtre sur lequel il espérait prendre une revanche du 
traité du 15 juillet. V. E. m'a prévenu qu'il y a sous ce 
rapport, à Londres, un germe de méfiance et d'hésitation. 
— L'hésitation n'existe pas ici; mais la méfiance est très- 
apparente , et elle doit l'être dans un agent très-fidèle à 
lord Palmerston (2). » 

Cette première apparition de symptômes d'un 
refroidissement qui devait, par suite des fâ- 

(1) Dépêche de M. Guizot k M. Piscatory, 17 novembre 1843. 

(2) Dépèche de M. Piscatory à M. Guizot, 5 décembre 1843. 
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cheuses préoccupations de sir Edm. Lyons , se 
transformer prochainement en une rupture ou* 
verte, inquiétait déjà le ministre des afiTaires 
étrangères de France ; il y voyait un motif, tout 
en louant sans réserve Tattitude prise par le mi- 
nistre de France, de lui recommander de plus 
en plus la conciliation et la patience. 

m Je suis satisfait de ce que vous me mandez de la posi* 
tien de la légation du roi. La ligne de conduite que vous 
suivez est bonne et sage; car elle tend à montrer que ce 
que nous voulons avant tout, c'est le bien de la Grèce, et 
qu'étranger aux calculs comme aux passions des partis, 
nous désirons uniquement que le pays se constitue d'une 
façon également avantageuse à sa tranquillité intérieure 
et à son indépendance. Vous comprenez trop bien la né- 
cessité de vous maintenir dans un parfait accord avec votre 
collègue d'Angleterre, pour qu'il soit besoin de rien ajou- 
ter à mes précédentes recommandations, quelques difficul- 
tés, et même quelque justes sujets de mécontentement que 
vous rencontriez parfois dans les préventions et les façons 
d'agir de sir Edm. Lyons (1). » 

La bonne harmonie des deux légations de 
France et d'Angleterre fut pour la première fois 
mise à une sérieuse épreuve dans les premiers 
mois de Tannée 1844. M. Metaxas et ses coUè- 

(1) Dépêche de M. Guizot à M. Piscatory, 26 décembre 1843# 
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gues ayant donné leur démission à la fin de fé- 
vrier, avant que les débats sur la constitution, 
fussent terminés, il deviut urgent de les rem- 
placer sans délai. L'opinion publique appelait aux 
affaires MM, Maurocordato et Coletti. De nom^^ 
breux efforts , auxquels , tout en se renfermant 
dans la mesure qui lui était commandée par sa 
position, M. Piscatory ne demeura point étranger, 
furent tentés pour réunir ces deux hommes 
éminents dans un même cabinet. Le succès de 
ces démarches eût été grandement utile à la Grèce. 
Malheureusement, elles n'aboutirent point/ 
M. Maurocordato fut appelé à former une admi- 
nistration prise dans sa seule nuance et dont 
M. Coletti et ses amis furent exclus. M. Mau- 
rocordato, patriote sincère, esprit distingué et 
versé dans la politique» avait été longtemps 
ministre de Grèce à Londres. D était le chef 
d'un groupe d'hommes politiques attachés aux 
idées constitutionnelles, plus considérables par 
leurs lumières que par leur nombre, qui, 
ayant la plupart fait leur éducation en Angle- 
terre et résidé presque toujours à l'étranger, 
apportaient à leur patrie le tribut des connaisr 
sances utiles qu'ils avaient acquises au dehors, 
mais chez l^quels ces circonstances mêmes 
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avaient peut-être un peu affaibli la connais- 
sance et l'instinct vivace des sentiments du 
pays. Ce brillant éfat-major, auquel il ne man- 
quait peut-être pour réussir qu'un corps d'armée 
plus considérable , était ouvertement patroné 
par le ministre d'Angleterre, dont il a tou- 
jours, à tort ou à raison, passé pour suivre scru- 
puleusement le mot d'ordre. M. Coletti, an- 
cien athlète de la lutte de l'indépendance, avait 
passé dans une sorte d'exil à Paris le même 
temps que M. Maurocordato avait séjourné à 
Londres et à Constantinople. U s'était lié à cette 
époque avec les personnages parlementaires les 
plus considérables de notre pays. Célèbre entre 
les hommes habituellement désignés par le nom 
de Palicares , et qui avaient pris la part la plus 
énergique à la délivrance de leur patrie, il était 
généralement accepté comme le chef du parti 
qu'on a indifféremment appelé le parti national 
ou le parti français. 

Si notre ministre à Athènes avait cédé aux sen- 
timents exclusifs dont son collègue d'Angleterre le 
croyait à tort animé, c'eût été pour lui une occasion 
naturelle de se montrer blessé par la formation 
d'un cabinet dont les membres, d'ailleurs fort 
honorables 9 n'avaient aucune relation avec lui, 
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et étaient presque tous les amis personnels ou 
les protégés avoués de M. le ministre d'Angle- 
terre : telle ne fut pas la conduite de M. Pisca- 
tory. Désireux de rompre, dans l'intérêt de la 
Grèce, ces anciennes classifications de partis qui 
avaient amené dans le passé de si fâcheux frois- 
sements, sûr de bien interpréter ainsi la volonté 
de son gouvernement , et sans examiner s'il ne 
s'exposait pas au reproche injuste d'abandonner 
le drapeau de la France pour se mettre à la re- 
morque de l'Angleterre, M. Piscatory résolut 
non-seulement de ne pas entraver la marche, 
mais d'appuyer sincèrement et fermement lad- 
ministration des nouveaux ministres. Avec une 
abnégation qui n'était pas non plus sans mérite, 
M. Coletti prit la même détermination, et tous 
deux y restèrent fidèles. Touché de cette preuve 
si convaincante de la bonne foi et des dispositions 
conciliantes de son collègue, sir Edm. Lyons 
s'en exprima plusieurs fois alors avec une recon- 
naissance dont l'expression n'est pas encore sortie 
de toutes les mémoires. Cependant, par des cir- 
constances dont il serait trop long de rendre 
compte , le cabinet qui s'était si bien ménagé la 
chaleureuse amitié du représentant britannique, 
ne réussit pas aussi complètement auprès des 
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populations grecques. Malgré les efforts, et peut- 
être à cause des efforts qu'il avait tentés pour se 
rendre maître des élections, il succomba défi- 
nitivement devant la manifestation à peu près 
unanime du corps électoral. 

Les personnes versées dans le jeu des institu- 
tions constitutionnelles comprennent que, dans 
réf at des partis en Grèce, Tadministration déchue 
devait être nécessairement remplacée aux affaires, 
soit par le parti qui reconnaissait M. G)letti pour 
son chef, soit par une fusion entre ce parti et le 
parti russe qui avait soutenu jadis M. Metaxas. Ce 
fat cette dernière combinaison, la plus large à la 
fois et la plus raisonnable, qui fut réalisée, nous 
ne voudrions pas dire par Faction directe de 
l'agent français , mais à coup sûr de son aveu et 
à sa très-grande satisfaction. Après la tentative 
qui venait d'échouer, el lorsque la nuance re- 
présentée par M. Maurocordato venait d'être si 
malheureusement condamnée par le verdict du 
pays , il n'y avait plus que ce moyen de réunir 
entre elles les différentes fractions du parti 
constitutionnel. Le moment était donc venu pour 
M. le ministre d'Angleterre de faire à son tour 
preuve de modération , de reconnaître les pro- 
cédés dont son collègue avait usé à son égard, et 
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de sacrifier au profit de la cause commune et du 
salut de la Grèce, ses propres impressions et ses 
préférences personnelles. Nous avons regret à le 
dire , mais Athènes entière en fut témoin , le 
ministre d'Angleterre parut mettre une sorte 
d'affectation à adopter une ligne de conduite 
entièrement opposée à celle que , dans des cir- 
constances analogues, son collègue de France 
avait cru devoir suivre, M. Piscatory avait sou- 
tenu avec autant de loyauté que de constance 
ladministration de M. Maurocordato , composée 
des seuls amis et dirigée par les seuls conseils 
de M. le ministre d'Angleterre à Athènes; sir 
Ëdm. Lyons ne put prendre sur lui de garder un 
instant envers le cabinet dont M. Coletti faisait 
partie la moindre apparence d'impartialité. Il la 
combattit à outrance, non-seulement par les voies 
régulières et diplomatiques, mais aussi parles ma- 
nœuvres les moins autorisées, s'efforçant d'exci- 
ter le désordre au dedans et la méfiance au de- 
hors, échauffant les mécontentements individuels 
jusqu'à les pousser à la révolte , inquiétant sans 
raison la Porte Ottomane sur la tranquillité de 
ses provinces voisines de la Grèce , au point de 
lui persuader de les garnir de troupes, et s'em- 
parant ensuite de tous ces incidents pour dénon* 
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cer à son gouvernement et à l'Europe les résul- 
tats de Texistence d'un cabinet qui avait le mal* 
heur de lui déplaire, et dont le crime irrémissible 
à ses yeux était surtout d'être bien vu de la 
France. 

Mieux que toute apologie, les passages suivants 
de lettres adressées par M. Coletti à Tun de ses 
amis de Paris feront comprendre combien les 
préventions de sir Edm. Lyons contre ce patriote 
éminent étaient injustes et mal fondées. 



COLETTI A M A PARIS. 

« 31 mars i$4S. 

r> Nous fûmes ensuite, M. Maurocardato et moi, 

chargés de composer un ministère. Dans les conférences 
entre nous et MM. Lyons et Piscatory, je vis qu'on voulait 
un ministère exclusivement pris dans une seule nuance 
d'opinion. Je reconnus bien vite, aux insistances de 
M. Lyons, que c'était un parti pris. Ne pouvant me dissi- 
muler les inconvénients d'une semblable combinaison, je 
dus me retirer, ne voulant fournir à M. Lyons aucun mo- 
tif légitime de mécontentement. M, Piscatory fît tous ses 
efforts pour me persuader de prendre part à ce qui allait 
se faire; mais mes convictions me dictèrent de demeurer 
inébranlable devant ses amicales sollicitations. Le minis- 
tère du 11 avril se constitua. Je demeurai en dehors des 
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affaires, non pas mécontent, non pas opposant, mais af- 
fligé et sans espoir en Favenir de cette combinaison. Tou- 
tefois, je promis à M. Lyons, à M. Piscatory, à M. Mauro- 
cordato, de ne point agir contre le ministère. Je tins ma 
promesse; je soutins M. Maurocordato de tout mon pos- 
sible et jusqu'à la fin. Jamais on ne m*a vu dans Fopposi- 
tion. Cependant les faits justifièrent mes opinions, et toutes 
mes prévisions se réalisèrent bientôt. Après une durée de 
quatre mois, le ministère du 11 avril se retira. Chargé 
alors de composer le ministère nouveau, je demeurai fidèle, 
comme par le passé, à mes doctrines de condlialiou. Uir- 
ritation des esprits, provoquée par le ministère qui venait 
de tomber, rendait l'adjonction de M. Maurocordato im- 
possible ; il ne me restait plus qu'à m'adjoindre M. Metaxas, 
étant d'ailleurs toujours à même de prendre plus tard le 
parti que m'indiqueraient les circonstances et la conduite 
de ce dernier. Je dois lui rendre cette justice qu'il se con- 
duisit et se conduit encore irréprochablement. Il m'aida de 
tout son pouvoir dans les efforts qui eurent lieu pour con- 
stituer les chambres et pour mettre la constitution en vi- 
gueur. Toute notre politique se basa sur le ferme espoir 
de justifier l'opinion de l'Angleterre elle-même, qui a ré- 
pété si haut et si souvent que la Grèce ne peut se dévelop- 
per que par les institutions représentatives, et sur la né- 
cessité de coordonner toutes les branches de l'activité 
nationale en vue de Tamélioration matérielle et morale du 
sort de TEtat. Il nous parut également indispensable de 
conserver entre la Grèce et la Turquie des relations telles, 
que les puissances européennes reconnussent en Grèce 
U. • 7 
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Texistence d'éléments favorables aux intérêts de la paix 
générale; enfin il fallait, selon nous, que la reconnaissance 
manifeste du pays envers les puissances protectrices en- 
courageât toujours la bienveillance qu'elles nous ont con- 
stamment accordée. Si cette politique est digne de Tassen- 
timent général, pourquoi faut4l qu'à Atbënes la légation 
britannique se conduise comme elle le fait ? Pourquoi faut- 
il qu'elle affiche ouvertement que sa mission est de ren- 
verser le ministère , tandis que celui-ci est soutenu par 
toutes les autres légations? Pourquoi faut-il qu'à mon égard 
personnel M. Lyons agisse, sans raison, comme un ennemi 
déclaré? J'aurais désiré que vous eussiez pu être témoin 
oculaire de tout ce qui s'est fait, que vous eussiez vu tout 
ce qui s'est tramé et se trame encore, vous ne sauriez à 
quoi attribuer l'attitude de la légation britannique, et je 
serais sûr d*avoir en vous l'appui d'une opinion loyale et 
désintéressée. Au reste, tout cela ne m'a pas fait dévier un 
moment de ma ligne de conduite. Le ministère a marché, 
et poursuivant sa tâche sans interruption, il a peu à peu 
franchi les obstacles qu'on a tenté de lui susciter. . . 

» Tandis que, à Pégard de la Turquie, le gou* 

vernement grec fait des efforts constants, et qui déjà por- 
tent leurs fruits, pour assurer définitivement le maintien 
de relations pacifiques et amicales et pour faire disparaître 
tous les niotifs, bons ou mauvais, de défiance delà part de 
la Porte Ottomane, pourquoi faut-il qu'on pousse cette der- 
nière à proclamer, par une note au corps diplomatique, 
qu'elle fait avancer ses troupes sur la frontière hellénique? 
Ne sait-on donc pas dans quel état se trouvent la haute et 
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la basse Albanie? Ne sait-on pas de quelles idées, de quelles 
espérances se nourrit l 'esprit des populations chrétiennes 
de la Turquie? Ne sait-on pas que ces dernières sont, dans 
la plupart des provinces delà Turquie d'Europe, infiniment 
supérieures en nombre, en ressources, en activité, aux po- 
pulations ottomanes? Et, ce qui est encore plus grave, ne 
sait-on pas que les populations chrétiennes sentent cette 
supériorité, en ont parfaitement conscience, et n'attribuent 
qu'à elle la dernière mesure adoptée par le sultan en leur 
faveur? Comment accorder ces faits incontestables avec 
les conseils imprudents auxquels la Porte semble se con- 
former en ce moment? Si les troupes ottomanes s'appro- 
chent de nos frontières, ne voit-on pas que le gouverne- 
ment grec devra opérer un mouvement semblable? Et 
comme son armée est peu nombreuse, ne comprend-on pas 
qu'il sera forcé de faire appel à la nation? Quelles seront 
les suites de tout cela ? Je vous laisse à y songer. S'il s'agit 
de provoquer la ruine de la Turquie, ou plutôt s'il s'agit 
de mettre l'Orient en feu, pourquoi donc choisir la Grèce 
pour première victime? Pourquoi, surtout, vouloir entraî- 
ner la Grèce à des actes tels, que la malveillance puisse 
ensuite l'accuser d'avoir été l'auteur du mal? » 

« Athènes, 18 octobre 1845. 

9 Je viens, mon respectable ami, vous donner quelques 
détails sur la situation de nos affaires,. auxquelles vous 
prenez un si bienveillant intérêt. Je ne saurais vous parler 
da nptre politique intérieure sans vous parler de moi. 
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C'est donc de mes travaux que je vous entretiendrai. Ils 
ont été rudes, surtout depuis six ou huit mois. J*ai eu à 
lutter contre bien des difficultés; j'ai eu de bien mauvaises 
tendances à combattre. L'opposition qu'on me fait a eu 
lieu par tous les moyens imaginables. On a considéré 
comme bons tous les procédés qui pouvaient me nuire et 
entraver la marche des affaires. Grâce à Dieu, je suis doué 
d'une patience qui a lassé toutes les attaques et qui a dés- 
espéré bien des tentatives. J'ai maintenu mon système. 
Vous le connaissez; il devait finir par triompher, et il 
triomphe en effet, du moins à l'intérieur. Je possède au 
sénat une inébranlable majorité. La majorité de la chambre 
m'appartient aussi; mais je ne dois pas vous laisser igno- 
rer que je n'ai pu la maintenir dans la bonne voie qu'à 
force d'attention, de prudence, souvent même de patience 
et d'abïiégation : non pas assurément que les intérêts de la 
majorité me soient hostiles, mais par suite de l'inexpérience 
de nos députés, qui ne sont point encore façonnés aux exi- 
gences du système représentatif. Vous savez que l'éduca- 
tion constitutionnelle d'un pays ne peut se faire en quel- 
ques mois. Une longue pratique pourra seule nous amener 
à des procédés aussi intelligents et aussi efficaces que ceux 

dont on se sert en France 

».•... L'opposition comprit alors qu'à l'intérieur 
elle ne pouvait rien contre moi, qui possède l'appui de la 
majorité parlementaire, la confiance du roi, et l'assenti- 
ment national à un tel degré, qu'il m'a été possible, mal- 
gré tout ce qu'on a tenté contre l'ordre public, de faire 
régner dans toutes les provinces un calme dont le pays n'a '^ 



AFFAIRES DE 6RKCF.. 101 

pas encore joui depuis 1833. L'opposition s'est donc rési- 
gnée à ne pas jouer le rôle de révoltée; mais en revanche 
elle s'est mise avec ardeur à faire agir un autre ressort, 
qui, quoique moins dissolvant que l'insurrection, n'en est 
cependant pas moins fort incommode... Certes, sauf les 
erreurs qui trouvent par là à s'accréditer dans l'opi- 
nion publique et qui me mettent souvent dans la nécessité 
de me justifier, toutes ces menées ne me préoccupent pas 
beaucoup. J'en viendrai à bout comme de tant d'autres ; 
et, grâce à la popularité réelle dont jouit mon nom, grâce 
à la confiance que le roi m'accorde, grâce enfin au con- 
cours des chambres, je parviendrai à réaliser en Grèce les 
espérances du libéralisme modéré et éclairé qui me fournit 
son concours, et qui est invincible à l'intérieur. Mais si je 
suis fort dans mon pays, si je suis sûr que mes concitoyens 
me rendent justice, si je ne doute pas de mon succès dans 
ma patrie, puis-je en dire autant quant à la politique 
étrangère? Suis-je sûr qu'à l'extérieur l'intérêt que je re- 
présente, l'intérêt national des Grecs triomphera comme 
ici ? Je n'ose point encore m'en flatter ; et je sens parfai- 
tement que mon insuccès en Europe entraînerait immé- 
diatement ma ruine et la ruine de la Grèc^. Car, je puis 
bien vous dire cela, à vous qui savez que je ne me laisse 
point aller à me vanter, ce n'est point la présomption qui 
m'aveugle quand je dis que la fortune de la Grèce repose 
sur moi en ce moment; c'est tout simplement la vérité. 
Or, maintenant plus que jamais, je redoute la politique de 
la Russie et de l'Angleterre à l'égard de la Grèce. Il y a dix 
ans que vous me connaissez, et votre amitié, si honorable 
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forces de son propre parti. Il fallait proportion- 
ner Tappui prêté au gouvernement grec aux dan- 
gers nouveaux qu'il allait courir (1). 

Le gouvernement français remplit soigneuse- 
ment ce rôle. Il y fut à la vérité un peu aidé par les 
excès mêmes du zèle aveclequel Tagent de F An- 
gleterre à Athènes exécutait les instructions déjà si 
acerbes du nouveau Foreign-Office.On vit alors à 
Athènes se reproduire au petit pied ce qui s'était 
passé à Londres en 1 841 . Les envoyés des gran- 
des puissances amies du roi Othon n'avaient pas 
vu sans trouble la formation du ministère de 
M. Coletti. Quelques-uns des amis de M. Coletti, 
hommes de la lutte de l'indépendance, anciens 
chefs de palicares, composaient un parti plus 
patriotique peut-être qu'éclairé, plus versé dans 
les tactiquesd'une guerre de partisans que rompu 
aux usages réguliers des gouvernements constitu- 
tionnels. Plusieurs même paraissaient enclins à 
transporter dans l'arène politique les habitudes 
contractées pendant une vie de hasards et d'aven- 
tures. Ce n'était point du jour au lendemain que 
ces hommes d'action pouvaient être transformés 
en personnages parlementaires, et surtout en un 

(1) Voir la note D à la fin du volume. 
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parti de gouvernement. Animés d'un amour ar- 
dent de la Grèce et d'une haine implacable contre 
la Turquie, ils entretenaient sur l'avenir de leur 
patrie des espérances dont la manifestation in- 
considérée était de nature à compromettre sa 
présente tranquillité. Le chef auquel ils accor- 
daient si volontiers leur confiance voudrait-il et 
pourrait-il obtenir d'eux le sacrifice d'un rêve 
aussi choyé? Les ministres de Prusse, d'Autriche 
et de Bavière ne l'avaient pas d'abord espéré, et 
la plupart avaient partagé les appréhensions de 
la légation britannique ; cependant , quand ils 
virent avec quelle autorité imperturbable M. Co- 
letti commandait à ses adhérents, avec quelle 
merveilleuse docilité il en était écouté , ils com- 
mencèrent à prendre confiance en lui. Leur sym- 
pathie s'accrut bientôt de la répugnance que leur 
inspiraient l'injustice des jugements et la violence 
des procédés du ministre d'Angleterre à Athènes. 
Excité plutôt que retenu par lord Palmerston, 
sir Edm. Lyons ne reculait devant l'emploi d'au- 
cuns des moyens qui pouvaient nuire à Tadmi- 
nistration de M. Coletti. Il ne s'inquiétait même 
pas de savoir si ses efforts désespérés n'iraient 
pas jusqu'à ébranler le trône même du roiOthon. 
En veut-on quelques exemples? M. le colonel 
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Calerji, aide de camp du roi, auteur principal du 
mouyement du ^ septembre, ayant fait de sa 
maison le centre de tous les mécontents d'A- 
thènes, avait reçu l'invitation de cesser ses fonc- 
tions personnelles auprès du souverain ; il avait 
été nommé inspecteur militaire en Arcadie ; mais 
il convint à M. Calerji de refuser cet emploi, et de 
demander un congé, qui lui fut aussitôt accordé. 
Sir Edm. Lyons se prêtant aux vues de cet offi- 
cier disgracié, représenta ce congé comme un 
exil, et se répandit en invectives contre Tincon- 
cevable ingratitude du roi Othon. Il en faisait 
autant à propos d'un colonel Scarvelli, également 
changé d'emploi pour des motifs de ipême na- 
ture. Des troubles venaient-ils à éclater en 
Achaïe, en Messénie, en Acarnanie, à Nauplie, 
il se trouvait le plus souvent qu'ils avaient été 
fomentés par les protégés de la légation anglaise ; 
et le représentant de la Grande-Bretagne prenait 
toujours fait et cause pour les révoltés. Aucune 
contradiction ne lui coûtait pour arriver à ses 
fins. Un des premiers griefs de sir Edm. Lyons 
contre M. Coletti avait été l'appui que son ad- 
ministration avait trouvé dans le concours de 
certains palicares, dont les allures violentes don* 
naîent quelquefois prise à de justes reproches. 
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Du jour où, pour des ressentiments tout à fait 
individuels, ces mêmes hommes se séparaient de 
M. Coletti, M. le ministre d'Angleterre n'hésitait 
pas à les couvrir aussitôt de sa protection, et à 
servir leurs projets de vengeance, en leur faisant 
espérer l'assistance plus ou moins patente de 
son gouvernement. 

Une telle conduite ne pouvait manquer de 
porter ses fruits; elle contribuait à ouvrir les 
yeux des plénipotentiaires étrangers , et ralliait à 
M. Coletti tous ceux qui se préoccupaient du sort 
de la Grèce et de la tranquillité de cette partie de 
rOrient, où les moindres commotions pouvaient 
avoir de si fâcheuses conséquences. Pendant son 
séjour à Vienne , M. le comte Pokesch , ministre 
d'Autriche à Athènes , remit au prince dô Met- 
ternich un mémoire dans lequel il jugeait ainsi 
la situation que nous venons d'esquisser : 

« Les hommes à idées européennes avaient cru pouvoir 
gouverner ; mais le premier usage que le peuple ait fait 
de sa souveraineté a été de ne pas reconnaître à ces hom- 
mes le droit de dominer le pays par cela seul qu'ils avaient 
chassé les Bavarois. 

. » Ce mouvement national a renversé M. Maurocordato, 
a amené au pouvoir M. Coletti, qui a ramassé les rênes dtt 
pouvoir abandonnées dans la rue. 
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» Les légations allemandes ont adopté les mêmes vues 
que la conférence de Londres , et déclaré qu'elles ne vou- 
laient pas se préoccuper de questions de personnes. Elles 
ont vu que M. Goletti avait de l'empire sur les masses, 
qu'il était capable de relever la dignité du trône, et qu'il 
ne méditait aucun projet hostile à la Turquie; elles lui ont 
donné leur appui. La légation de France a suivi une con- 
duite parallèle. 

» La légation anglaise s'est placée dès le début dans l'op- 
position, Elle a réuni autour d'elle tous les hommes que 
M. Goletti remplaçait, et comme ces forces n'étaient pas 
suffisantes, elle a fait appel à toutes les tendances anarchi- 
ques. On a soudoyé des journaux ; on a fait tout ce qui pou- 
vait exciter les susceptibilités de la Porte; on a cherché è 
éveiller des défiances en prétextant l'accroissement de l'in* 
fluence française, et c'est là le côté par lequel Tadministra- 
tion de M. Goletti a été affaiblie, du moins au dehors (1). » 

Mais lord Palmerston possédait, pour seconder 
les menées de son ministre à Athènes, une arme 
plus licite à la fois et plus efficace que toutes celles 
énumérées dans le mémoire de M. le comte Pro- 
kesch. La garantie financière donnée par l'An- 
gleterre à r emprunt de 60 millions contracté 
par la Grèce, lui donnait le droit de contrôler 
le budget du gouvernement grec. On n'avait 

(1) Extrait d'un mémoire remis à Vienne à M. le prince de Met- 
ternich par M. le comte Prokesh sur l'origine et la situation actuelle 
du ministère Goletti ; avril 1846. 
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point oublié, au Foreign-Office, que les vives 
remontrances adressées en 1 843 , par les puis- 
sances étrangères, au roi Othon, sur la ma- 
nière dont les finances de son royaume étaient 
alors administrées, n'avaient pas peu contribué 
à déterminer la révolution du ^ septembre. En 
redoublant de rudesse dans ses récriminations 
accoutumées, la légation anglaise se flatta, vers 
le milieu de Tannée 1847, d'amener d'autant 
plus facilement une crise fatale au pouvoir de 
M. Coletti, que ce ministre avait à la fois sur les 
bras, au dehors, une querelle sérieuse avec la 
Porte Ottomane, et dans le sein même de la re- 
présentation nationale, des difficultés parlemen- 
taires d une nature assez compliquée. Ce fut ce 
moment que lord Palmerston choisit pour lancei 
une note par laquelle, en réclamant le paye- 
ment du semestre échu, il appuyait cette exi- 
gence par des considérations dont la teneur 
constituait un véritable acte d'accusation contre 
le gouvernement grec. En même temps ^ un 
nombre inusité de vaisseaux anglais parais- 
sait dans le petit port du Pirée. 

Au milieu de ces graves circonstances , la mo- 
dération et le sang-froid de M. Coletti ne l'aban- 
donnèrent pas. Il se décida à dissoudre la Cham- 
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bre des députés, et s'en remit au pays du soin de 
prononcer entre ses adversaires et lui. Pendant que 
les électeurs nommaient les mandataires qui al- 
laient juger sa politique, il reconstituait plus forte- 
ment l'administration qu'il présidait, et protestait 
par un mémoire collectif, adressé aux puissances 
garantes, contre les imputations blessantes conte- 
nues dans la note anglaise. Dans cette pièce, où un 
ton de dignité blessée s'alliait noblement au lan- 
gage de la plus parfaite modération, M. Coletti fai- 
sait part aux trois cours des résolutions qu'il avait 
arrêtées. Il annonçait que la Grèce s'engagerait à 
payer annuellement, de 1848 à 1850, le tiers des 
intérêts et de ï amortissement incombant à sa charge; 
de 1851 à 1853, la moitié; de 1854 à 1856, les 
deux tiers ; de 1 857 a 1 859 , les trois quarts. A partir 
de 1860, les puissances garantes cesseraient de venir 
en aideàlaGrèce. Si l'Angleterre tenait absolument 
à être immédiatement payée désintérêts échus au 
mois de septembre 1847, M. Coletti avait bien, 
pour faire face à cette réclamation, une somme 
que M. Eynard avait, dans sa générosité habi- 
tuelle pour la Grèce, mise à la disposition de son 
gouvernement; mais persuadé qu'il serait con- 
traire à la fierté britannique d'accepter l'argent 
d'un simple particulier, il offrait de mettre à la 
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disposition des trois puissances cinq cents actions 
de la Banque de Grèce, et si la valeur de ces ac- 
tions ne suffisait, de compléter en numéraire la 
somme exigible. L'esprit de la proposition était 
conforme aux conseils donnés par le gouverne- 
ment français. Le cabinet russe, choqué de la 
guerre acharnée livrée par Tagent anglais à Tad- 
ministration de M. Coletti, ne paraissait pas 
éloigné d'accepter ces arrangements, et les pléni- 
potentiaires allemands leur avaient donné leur 
adhésion sans se flatter de l'espoir qu'ils réussi- 
raient à calmer lord Palmerston. — Si on nous 
demande conseil, nous donnerons celui de payer , 
avaient-ils dit au ministre de France, parce quil 
est conforme à nos instructions ; mais nous sommes 
convaincus qu'en payant la somme demandée, on 
ne gagnera rien. Ce n'est évidemment pas au trésor 
grec qu'en veut lord Palmerstony c'est à M. Co-^ 
letti(i). 

M. Coletti n'entretenait pas non plus d'illu- 
sions sur les chances du parti qu'il avait pris, par 
déférence pour les conseils de la France. 

« n m'a semblé, écrivait M. Piscatorj, que vous vouliez 
qu^on tînt compte de l'opinion de M. de Nesselrode. Tout 

(1) Dépéeh» da W. Fiscatory à M. Guizot, août 1847. 
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cela est fait; et M. Coletti a fait tout cela parce que tel était 
votre avis, tel était votre conseil. Le pauvre homme, qui 
est actuellement dans son lit, sent avec douleur les infir- 
mités le gager quand son pays a encore tant besoin de lui. 
Il me charge de vous dire que vous seul pouvez le décider 
à prendre des engagements difficiles à tenir, et qui, selon 
lui, ne désarmeront personne (1).» 

Que serait-il arrivé? les prévisions du mi- 
nistre grec et des plénipotentiaires étrangers au- 
raient-elles été confirmées ou démenties par 
révénement? Cela est difficile à dire, car cet acte 
fut le dernier de la vie politique de M. Coletti. 
Peu de jours après, ce grand citoyen expirait, 
comme épuisé par les travaux et les luttes d'une 
vie consacrée tout entière à sa patrie. Ses der- 
nières paroles furent des remercîments pour le 
roi, pour le gouvernement et pour ses amis de 
France. 

(c Après une lutte de quatorze jours, la plus énergique 
que puissent soutenir contre un mal sans remède une con- 
stitution forte et une âme bien ferme, M. Coletti expire. 
Probablement la fin de cette journée sera celle de ses souf- 
frances et de sa vie. Pour qui l'aura vu à ses derniers mo- 
ments, sa mort sera une partie de la gloire de ce grand et 
bon citoyen. Il n'a rien perdu de ses forces et de son calme. 
— Dès le premier moment, il discutait son mal et le dé- 

(1) Dépêche de M. Piscafory à M. Guizot, 30 août 1S47. 
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clarait incurable. Convaincu de l'inefficacité des remèdes» 
il les acceptait des mains de ses amis. Chaque jour le roi 
venait le voir. Soit qu'elle n*en eût pas le courage, soit 
qu'elle necrûtpas le danger aussi imminent, Sa Majesté a 
trop tardé à demander ses derniers conseils à un homme 
dontelle sent la perte. Hier, faisant effort pour contenir ses 
larmes, le roi a voulu causer avec lui une dernière fois. 
M. Coletti m'a fait appeler pour le soutenir sur son séant; 
mais déjà ses forces Tavaient abandonné, et prenant la 
main du roi : — Sire, a-t-il dit, j'avais beaucoup à dire à 
Votre Majesté, mais je ne le peux plus. Dieu permettra 
peut-être que demain j'en aie la force. » 

» — Vous aussi, mon ami, m'a-t il dit après le départ 
du roi, j'aurais beaucoup à vous dire; c'est impossible. Re- 
merciez votre roi, votre reine, des bontés dont ils ont bien 
voulu m'honorer. — Parlez de moi à mes amis de France. 
Faites mes adieux à M. Guizot, à M. de Broglie, à M. Ey« 
nard. Jusqu'au dernier moment, tant que je l'ai pu, j'ai 
suivi leurs conseils. Ils doivent être contents de moi.— Le 
roi vient de me dire que tout le monde, mes ennemis eux- 
mêmes s'intéressent ù moi. Cela me fait plaisir. Mais je 
laisse mon pays bien malade. Mon œuvre n'est pas ache- 
vée. Pourquoi le roi n'a-t-il pas voulu me connaître il y a 
douze ans? Aujourd'hui je mourrais tranquille. — Je ne 
puis plus parler. Recouchez-moi; je voudrais m'endor- 
mir (1). » 

Ainsi mourait, au milieu d'un deuil univer- 

(1) Dépécbe de M. Piscatory à M. Guizot, 10 septembre 1847. 
II. . 8 



114 18/il — 1848. 

sel, et plein de reconnaissance pour le gouver- 
nement de la France, le ministre dont lord Pal- 
merston avait si fort décrié la politique, et que 
notre ministre à Athènes avait eu tant de peine 
à soutenir contre ses injustes attaques. 

La mort de M. Coletti fut une perte immense 
pour la Grèce. A peine avait-il fermé les yeux, à 
peine , pour nous servir d'une expression de la 
correspondance de M. Guizot, sa grande âme 
était-elle allée rejoindre le bataillon de Plutar- 
que, que ses ennemis , confiants dans leur pro- 
chain triomphe, laissèrent éclater leur joie, leur 
haine et leurs espérances. La minorité, vaincue 
dans les récentes élections , se considéra comme 
maîtresse du pouvoir ; et s*inspirant de ses propres 
passions, non moins que des ressentiments per- 
sonnels de M. le ministre d'Angleterre, elle pro- 
clama bruyamment à quelles conditions elle en- 
tendait se charger de la direction des affaires du 
pays. Non contente de s'arroger une part exclu- 
sive dans la distribution des ministères, elle pré- 
tendit obtenir de la couronne une amnistie gé- 
nérale pour tous les révoltés et la dissolution de 
la Chambre des députés qui venait d'être élue et 
n'avait point encore siégé. Ces exigences exorbi- 
tantes, appuyées à Athènes par sir Edm. Lyonst 
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étaient également mises en avant à Londres. Le 
ministre de Bavière en Angleterre ayant été chargé 
par sa cpur de proposer à lord Palmerston une 
paoiflcation entre les partis et les légations à 
Amènes, pacification basée sur la formation d'un 
ministère de coalition dont MM. Metaxas et 
TricQupi auraient fait partie, essuya , de la part 
du secrétaire d'Etat anglais, le refus le plus pé-* 
remptoire. Lord Palmerston répondit quecette sa- 
tisfaction lui paraissait très-insuffisante , que l'état 
des choses en Grèce était profondément vicié, et 
qu'il ne pouvait donner son adhésion à un cabinet 
dont M. Maurocordato ne serait pas le chef et qui 
ne débuterait point par dissoudre la chambre ac- 
tuelle. Le roi Othon avait un sentiment trop vif 
de sa dignité, et une connaissance trop intime 
des intérêts de son royaume, pour céder à de pa- 
reilles injonctions. 

Alors commença contre la couronne, soutenue 
par une administration composée des anciens 
amis de M. Coletti, par la majorité des deux 
chambres et par l'assentiment incontestable des 
populations, une lutte factieuse. Le général 
Griziotis à Chio , le général Grivas à Prevesa, 
se prévalant des encouragements tacites qu'ils 
recevaient à la fois des autorités ottomanes 
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el de Tadhésion presque publique de la mission 
anglaise à Athènes, firent appel à l*insurrection. 
A leur signal, plusieurs chefs militaires, le lieu- 
tenant-colonel Pharmakis à Nauparte, le colonel 
Papacostas, évadé de Savone, et le major Valenza, 
réfugiés dans les montagnes , commencèrent la 
guerre de partisans et parvinrent à susciter sur 
plusieurs points de la Grèce des soulèvements 
qui n'étaient point sans gravité. Patras, chef-lieu 
de province, et Tune des villes les plus impor- 
tantes du littoral , demeura pendant quatre jours 
au pouvoir d'une émeute victorieuse. Pour arri- 
ver à ses fins, c'est-à-dire pour se rendre maitre 
de l'administration, le parti anglais comptait 
moins encore sur ces désordres intérietirs que 
sur les complications du dehors. En effet, aux 
embarras que nous venons d'indiquer, venait s'a- 
jouter le danger d'une collision avec la Turquie* 
Une scène fâcheuse entre le roi Othon et le re- 
présentant de la Porte à Athènes, après avoir sin- 
gulièrement envenimé les rapports des deux 
pays, menaçait d'aboutir à une rupture ouverte. 
Celait pour l'envoyé britannique à Athènes une 
occasion facile de prêter secours à ses amis de 
ropposition. Il la saisit avidement et s'appli- 
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qua soigneusement & entretenir l'irritation de la 
Porte, à lui suggérer les prétentions les plus 
hautes et à faire échouer toutes les négociations. 
Cependant, de même que les révoltes par- 
tielles essayées dans quelques provinces étaient 
tombées devant le bon sens et l'attitude calme 
des populations, le démêlé diplomatique dans 
lequel sir Edm. Lyons avait mis son principal 
espoir s'arrangea , grâce à l'intervention conci- 
liante des puissances étrangères. Lorsque se rou- 
vrit la session parlementaire, le ministère, pré- 
sidé par M. Rigas Palamides, put avec vérité re- 
présenter la situation du pays sinon comme en- 
tièrement satisfaisante, au moins comme ayant 
cessé d'être dangereuse. Pour avoir raison de leurs 
adversaires du dedans et du dehors, les conseil- 
lers nouveaux que le roi Othon avait investis de 
sa confiance n'eurent qu'à proclamer l'inlention 
de suivre les erremenlsde leur glorieux prédéces- 
seur. La politique de M. Coletti avait été si par- 
faitement appropriée aux sentiments intimes de 
son pays et à ses vrais intérêts, qu'elle triomphait 
même après lui. Sa mémoire, demeurée chère à 
ses compatriotes, suffisait à protéger alors, comme 
elle protège encore aujourd'hui , le parti qui l'a- 
vait eu pour chef. 
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On le voit par ce rapide exposé : au plas fort 
de rintimité avec le gouvernement anglais , 
quand lord Aberdeen siégeait au Foreign-Office, 
le cabinet du 29 octobre avait cru de son de- 
voir de suivre, a Athènes, une politique diffé- 
rente de celle d6 la Grande-Bretagne. A Ta- 
vénement du ministère whig. cette divergence 
de vues ayant abouti, contre son gré et contre tous 
ses efforts, à une lutte ouverte d'influence, il évita 
deTaigrir et il ne voulut pas lafiiir. Il avait choisi 
la bonne cause , et le bon succès ne lui fit pas 
fait défaut. 

En Espagne, il n'en fiit guère autrement. 



XX 



MARIAGES ESPAGNOLS. 



Dans notre pays où l'on aime tant à s'occuper 
des affaires du dehors, et si peu à les suivre de 
près et en détail, où il est si fort d'usage, même 
parmi les plus éclairés, de prendre chaque matin 
ses impressions toutes faites dans son journal, 
combien se sont longtemps figurés, et se figu- 
rent peut-être encore, que sauf en 1840, à pro- 
pos des affaires d'Orient, et en 1 846, au sujet 
des mariages espagnols, la France et l'Angleterre 
ont, partout et toujours, marché parfaitement 
d'accord ! Cela est naturel. D'un coté, les adver- 
saires de l'alliance anglaise n'ont jamais fait 
qu'insister, pour les blâmer, sur les relations 
trop étroites, selon eux, des deux gouverne- 
menis. De l'autre, pour la défendre, les partisans 
de cette alliance jont, dissimulé avec soin ses em- 
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barras, ses déchirements et ses défaillances. Ainsi 
à la veille du traité du 1 5 juillet, comme au jour 
qui précéda les mariages espagnols, une rupture 
était devenue non-seulement probable, mais im- 
minente, et, par suite des dispositions avérées du 
secrétaire d'état de S. M. britannique, déjà à peu 
près inévitable, et le public français ne s'en dou- 
tait nullement. Le conflit survenu, les adversaires 
du cabinet du 1 " mars avaient donc eu beau jeu 
pour en faire peser sur lui la principale responsa- 
bilité ; et les adversaires du ministère du 29 oc- 
tobre avaient , avec le même succès , employé 
.contre lui le même genre d'accusations. Les faits 
diront si elles étaient mieux fondées les unes que 
les autres. 

Le bon accord entre deux cours ne les oblige 
pas à suivre partout et toujours une marche exac- 
tement conforme et préalablement concertée. 
Elles peuvent être alliées fidèles, se rendre de 
bons et mutuels services pour ce qui regarde 
l'ensemble de leur politique, et sur certaines ques- 
tions, rester séparées, ou même poursuivre des 
buts diflférents. Il y a bien des points sur le 
globe où il eut été fâcheux pour nous de confon- 
dre notre cause avec la cause anglaise. C'eût été 
agir contre la nature même des choses, et les 
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faits se seraient, comme il arrive souvent, mon- 
trés plus forts que les intentions. Tj'Espagne avait 
donc été mise avec raison, par M. Guizot et par 
lord Aberdeen, au nombre des pays où, comme 
en Portugal, comme en Grèce, tout en se propo- 
sant de demeurer unis, d'agir même en commun 
quand les circonstances le permettraient, il ne 
pouvait être question de suivre une ligne identi- 
que. Rien de plus sensé que cette détermination. 
En Espagne, sous certains rapports, les intérêts 
français et anglais étaient trop opposés pour 
qu'une association formelle fîkt possible. Dans tous 
les temps, il eût été difficile à la France et à l'An- 
gleterre d'appuyer à Madrid les mêmes théories 
en matières de douanes et de commerce. En rai- 
son des faits accomplis et de certains engagements 
de partis préexistants, elles n'auraient pas proba- 
blement mieux réussi, à Tépoque dont nous nous 
occupons, à se mettre d'accord pour conseiller 
au cabinet espagnol un même système de poli- 
tique intérieure. La bonne volonté des ministres 
français et anglais y aurait échoué, celle de leurs 
agents se serait lassée plus vite encore. Depuis le 
jour où le régime constitutionnel de l'Espagne 
leur avait paru définitivement consolidé, et les 
droits de la reine Isabelle mis au-dessus de toute 
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contestation sérieuse, les cours de Paris et de 
Londres s'étaient laissé peu à peu engager à la 
suite de leurs représentants dans les querelles 
intestines des partis. Tandis que les modérés 
avaient presque toujours recherché et obtenu 
l'appui de lambassade firançaise, les exaltés 
se yantaîent de posséder les sympathies de la 
légation britannique. Les événements des der- 
nières années avaient même laissé entrevoir à 
quels excès fâcheux, pour le repos de TEspagne 
et pour la dignité de leurs protecteurs, la con-* 
fiance dans ce patronage étranger pouvait con- 
duire ceux auxquels il était accordé. 

C'était bien assez pour la malheureuse Es- 
pagne d'être ainsi commercialement et politi- 
quement tirée entre les deux influences de la 
France et de l'Angleterre. Que serait-il arrivé si 
ces influences s'étaient, pour ainsi dire, person- 
nifiées dans deux candidats Tun anglais , l'autre 
français, qui, comme des chevaliers en diamp 
clos, se seraient disputé à outrance la main de k 
reine Isabelle ? Il aurait été à craindre qu'avant 
la fin du tournoi, spectateurs et patrons se fussent 
jetés dans l'arène pour prendre part au combat. 
M. Guizot et lord Aberdeen comprirent ce dan- 
ger et se proposèrent de le conjurer. Le mariage 



de la reine d'Espagne ne leur apparut point 
comme un événement ordinaire qu'il îùi pru- 
dent de livrer à la rivalité accoutumée des deux 
légations, et dont la solution pouvait être sans 
inconvénients abandonnée au hasard ; ils le con- 
sidérèrent comme un de ces objets de grande 
importance, sur lesquels il était désirable de 
s'entendre. Les vues du gouvernement fran^ 
çais au si\jet du mariage de la reine Isabelle 
n'étaient un mystère pour personne. Elles étaient 
d^uis longtemps connues de l'Europe entière. 
U était évident que le gouvernement français 
ne pouvait demeurer indifférent, accepter à l'a-^ 
vance tous les candidats, et souffrir sans ombrage 
qu'un proche parent de la maison d'Autriche ou 
d'Angleterre vîijt donner des souverains k VEsr 
pagne et changer ainsi un état de choses qui du^ 
rait en Europe depuis un siècle et demi« On n'au- 
rait pas osé le soutenir, en France, avant 1 848 . On 
approuva donc généralement les paroles par les- 
quelles M. Guizot fit connaître à la chambre des 
députés, dans la séance du 2 mars 1843, que la 
France ne voulait imposer 4mc%m choix à l Espagne, 
qu'elle trouveraU bons tous ceux qm auraient pour 
résultai de maintenir sur le trône d'Espagne la glo- 
rieuse famille qui y siège depuis Louis XIV. Cette 
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déclaration, conforme aux intérêts les plus sim- 
ples et les plus évidents de la France, n'avait 
rien d'exclusif. Elle admettait un grand nombre 
de prétendants à la main de la reine, et, de fait, 
la France en a, à diverses époques, admis, pro- 
posé et patroné plusieurs: V le comte d'Aquila, 
frère du roi de Naples, qui a depuis épousé une 
princesse brésilienne ; 2° le comte de Trapani, qui 
a été longtemps notre candidat pour ainsi dire offi- 
ciel, à tel point que la répugnance véritable ou 
•supposée de la nation espagnole pour ce mariage, 
et les manifestations quasi-parlementaires dont il 
a été Tobjet à Madrid et qui Tout définitivement 
écarté, ont été partout représentées comme un 
revers de notre diplomatie ; 3° le fils aîné de don 
Carlos lui-même , qui n'a jamais été repoussé 
par nous, avant que l'opinion des certes se fût 
prononcée contre lui ; 4** enfin les deux fils de 
l'infant don François, les derniers entrés en lice 
et restés avec des chances presque égales, jus- 
qu'au jour où le plus jeune, don Henri, duc de 
Séville , eut le tort inexplicable de proclamer ses 
prétentions en les mettant, par une lettre adressée 
à tous les journaux, sous la protection d'un parti 
qui faisait alors au gouvernement de la reine la 
guerre la plus acharnée. 
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La pensée du gouvernement anglais n'avait 
pas été, comme celle du gouvernement fran- 
çais, rendue publique, mais elle se pouvait ai- 
sément supposer. Sans doute T Angleterre n'avait 
pas, autant que nous, sujet de se préoccuper du 
mariage de la reine d'Espagne. On voit tout de 
suite quelle atteinte aurait été portée aux intérêts 
les plus essentiels de la France , quelle déconsi- 
dération aurait rejailli sur la monarchie de 1 830, 
si un proche parent de la maison régnante d'An- 
gleterre fiit venue s'asseoir sur un trône occupé 
depuis tant d'années par des rois issus du sang 
des Bourbons. Pour l'Angleterre, au contraire, 
l'avènement d'un prince français sur le trône 
d'Espagne n'était que le renouvellement ou^ 
pour mieux dire, le maintien du passé. Ni ses 
intérêts , ni sa dignité ne couraient de 
grands risques. Il était naturel et légitime, tou- 
tefois, qu'elle n'entrevît qu'avec ombrage l'i- 
dée de l'alliance d'un prince français avec la 
jeune reine d'Espagne, et qu'elle redoutât tout 
ce qui pouvait amener un rapprochement trop 
intime entre les deux branches de la maison de 
Bourbon. On savait à Paris que tels étaient en 
eflTet les dispositions de la cour de Londres , et 
Von n'ignorait pas que, pour déjouer une combi- 
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naison qu'elles appréhendaient, plusieurs per- 
sonnes influentes auprès de la reine et du gou- 
vernement de la Grande-Bretagne avaient songé 
à favoriser les prétentions d'un jeune prince de 
Cobourg , frère de l'époux de la reine de Por- 
tugal, et cousin du prince Albert, mari de la 
ï-eine Victoria. 

Ces vues des deux cours étaient assurément fort 
opposées, mais ce qu'elles avaient de fondé de part 
et d'autre n'était point inconciliable, Comme il est 
de coutume entre personnages sensés et de bon 
vouloir , on transigea , et comme de coutume 
aussi on procéda par exclusion. C'est le gouver- 
nement français qui fit les premiers pas dans cette 
voie de conciliation, en déclarant que les enfants 
du roi des Français n'étaient pas au nombre des 
prétendants à la main de la reine Isabelle. Cette 
concession en appelait une équivalente de la part 
de l'Angleterre ; elle renonça au prince de Co- 
bourg, et promit de ne pas aider au mariage d'un 
prince qui ne serait pas de la maison de Bour- 
bon. 

C'était là où en était cette délicate négociation, 
quand la reine d'Angleterre vint à Eu pour la 
deuxième fois. Les ministres des affaires étran- 
gères de France et d'Angleterre, M. Guizot et 
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lord Aberdeen, s'abouchèrent directement. On 
entra dans des détails et des confidences qui n Sa- 
vaient pas été confiés au papier. C'était, on s'en 
souvient, le temps de la grande intimité. Lord 
Aberdeen reconnut, avec sa bonne foi ordinaire, 
que notre ministère était strictement resté dans 
les termes des engagements contractés, sans pro- 
fiter, pour mettre en avant la candidature de 
M. le duc de Montpensier, des avantages que lui 
donnaient les bons rapports qu'il entretenait 
avec l'Espagne depuis Tavénement d'un cabinet 
modéré. Bientôt il fut fait un pas de plus dans 
la voie des arrangements amicaux. Lord Aber- 
deen eut connaissance du désir qu'avait la femilUe 
royale d'unir le duc de Montpensier à l'infante 
sœur de la reine ; il donna son adhésion à ce 
mariage , à condition toetefois qu'il n'eût lieu 
qu'après celui de la reine et quand elle aurait 
donné un héritier k la couronne d'Espagne. 

Une réserve fut toutefois faite au milieu de 
ces conférences par M. Guizot et acceptée par 
lord Aberdeen. Le ministre français établissait 
en termes * exprès que, si un mariage avec un 
prince de la maison de Cobourg devenait jamais 
imminent, soit par la coopération, soit par le 
manque d'opposition de la part du cabinet an- 
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glais, soit de toute autre façon, la France se re- 
garderait aussitôt comme dégagée et libre de de- 
mander immédiatement, pour M. le duc de 
Montpensier , non-seulement la main de T in- 
fante, mais celle de la reine elle-même. Cette 
déclaration fut envoyé à Londres , sous forme 
de mémorandum^ dans les premiers mois de 
1846, et communiquée par M. de Jarnac à lord 
Aberdeen. M. Bresson reçut de son côté à Ma- 
drid les instructions qui devaient lui servir de 
règle de conduite dans le cas prévu par le mé- 
morandum. 

Comme on va le voir^ cette déclaration de no- 
tre cabinet n'était pas une précaution inutile, 
mais un acte de la plus indispensable prudence. 
En effet, si le cabinet anglais exécutait fidèlement 
les engagements pris, il n'en était pas tout à fait 
de même de ses agents à l'étranger. Leurs efforts 
pour rendre acceptable et prépondérante la candi- 
dature de M. le prince Léopold de Saxe-Cobourg 
étaient incessants et publics, à Madrid surtout. 
Au milieu du printemps de 1 846, ces efforts ob- 
tinrent même, dans cette cour, un succès à peu 
près complet, révélé par un incident relaté dans 
les journaux de la Péninsule, et qui a été de- 
puis officiellement avéré, M. le duc régnant 
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de Saxe-Cobourg, alors à Lisbonne, reçut du 
gouvernement espagnol un message direct pré- 
cédemment communiqué à M. Bulwer, et qui 
avait pour but de l'engager k venir à Madrid 
pour y traiter du mariage de la reine avec le 
prince de Saxe-Cobourg. 

Tel était le respect du cabinet tory pour les 
engagements contractés à Eu, que M. Guizot ap- 
prit à la fois par le secrétaire d'Etat de S. M. bri- 
tannique cette démarche inattendue, la connais- 
sance qu'en avait eue M. Bulwer, et l'avertisse- 
ment donné à cet agent de ne jamais prêter son 
concours à aucune proposition de ce genre (1). 

Peu de temps après cet incident, le cabinet 
tory se retirait, et avec lui lord Aberdeen ; les 
whigs entraient au pouvoir, et avec eux lord 
Palmerston. 

Qui avait décidé la reine-mère d'Espagne à la 
démarche qu'elle avait tentée à Lisbonne? Etait- 
ce le désir bien naturel d'affermir la couronne de 
sa fille par une alliance avec cette maison consi- 
dérable des Cobourg, qui a donné des époux à 
la plupart des princesses de l'Europe, et qui se 



(1) Voir la lettre de lord Aberdeen à M. Guiiot, Rertie rHrospec' 
tive, |Nige 324. 

II. 9 
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trouve en ce moment assise sur la majeure par- 
tie des trônes constitutionnels? Était-ce un calcul 
habile pour forcer la main au gouvernement 
français, et le décider en faveur du mariage de 
M. le duc de Montpensier, par crainte de voir le 
cabinet espagnol se tourner du côté du prince de 
Cobourg? Quoi qu'il en fût du motif, le fait était 
par lui-même de nature à donnet à réfléchir au 
cabinet des Tuileries. L'idée d'un mariage avec 
un prince de la maison de Coboiirg avait été mise 
en avant par la reine Christine , avec participa- 
tion du ministre anglais à Madrid, tout cela dans 
le temps oà siégeait à Londres Uii cabinet ami, 
qui avait pris lui-même , au sujet des mariages 
espagnols, des engagements précis, et qui avait 
montré une si ferme volonté de les exécuter fidè- 
lement. Que n'allait pas tenter auprès de la cour 
de Madrid l'envoyé britannique, désormais dirigé 
par un nouveau ministre, lié certainement par 
les engagements de ses prédécesseuris, mais qui 
n'en connaissait peut-être pas exactement la te- 
neur, et auquel on pouvait, sans injustice, prêter 
des sentiments peu bienveillants pont» la France ? 
La prudence commandait à notre cabinet de 
sonder les dispositions de lord Palmerston. 
Une occasion toute naturelle s'en présentait* 
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Les ûls de l'infant don Francisco étaient les seuls 
candidats de la maison de Bourbon dont les pré- 
tentions à la main de la reine Isabelle paraissaient, 
à cette époque, avoir gardé des chances de succès. 
Notre chargé d'affaires, à Londres, eut mission 
de proposer à lord Palmerston de les présenter 
en commun à Tacceptation du gouvernement es- 
pagnoL Cette offre n'avait rien d'exclusif; ce 
n'était pas abonder outre mesure dans notre pro- 
pre sens que de présenter deux candidats, dont 
l'un, l'infant don Henri, duc de Séville, était 
alors patemment hostile à notre influence en Es- 
pagne et notoirement porté par le parti progres- 
siste, appuyé lui-même par l'Angleterre. La ma- 
nière dont lord Palmerston accueillerait cette 
offre devait nous servir de pierre de touche pour 
juger de la politique qu'il comptait suivre en Es- 
pagne. Cette politique ne pouvait déjà que trop 
se prévoir par une communication que son am- 
bassadeur, récemment arrivé à Paris, lord Nor- 
manby, avait été chargé d'adresser au gouverne- 
ment français. Cette communication consistait 
en un extrait des instructions envoyées à M. JBul- 
wer, à Madrid. Dans ces instructions, il était dit 
qu'il n'y avait plus que trois candidats possibles 
à la main de la reine, le prince de Cobourg et les 
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deux fils de Francisco. Ces trois candidats, ajou- 
tait la note, sont également acceptables pour 
TAngleterre. Puis, comme si ce n'était pas assez 
de cette note, où un prince de Cobourg figurait 
pour la première fois, et en première ligne, à 
titre de candidat présenté par TAngleterre, arri- 
vait à Paris la réponse à nos ouvertures d'action 
commune. Dans cette réponse, il était dit que 
parmi les deux candidats que nous offrions de 
recommander au choix de la reine d'Espagne, un 
seul était en mesure de prétendre à la main de 
cette souveraine. Et quel était celui qui parais- 
sait, à lord Palmerslon, remplir exclusivement 
les conditions nécessaires [the only fit^ suivant 
l'expression de la note anglaise), et devoir être 
exclusivement présenté au choix de la reine? 
C'était l'infant don Henri, duc de Séville, qui 
était alors à Bruxelles en rupture ouverte, pres- 
que à l'état de conspiration, contre le gouverne- 
ment de la reine. Ainsi, d'une part, le prince de 
Cobourg, le candidat que l'Angleterre ne devait 
jamais aider à mettre en avant pour la main de 
la reine, était inopinément produit d'une ma- 
nière officielle par le secrétaire d'État de sa ma- 
jesté britannique ; de l'autre, notre proposition 
était éludée. Des candidats que l'on déclarait ac- 
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ceptables dans les instructions envoyées à M. Bulr 
wer, lord Palmerston ne voulait plus en pro- 
poser avec nous qu'un seul, celui-là même contre 
lequel le cabinet espagnol devait avoir les plus 
fortes objections. On voit clairement où ce jeu 
pouvait mener. Tous les candidats écartés, la 
cour de Madrid en devait venir forcément à choi- 
sir le prince de Cobourg. 

Nous ne disons pas que tel fut positivement le 
dessein de lord Palmerston ; mais, on en con- 
viendra, les antécédents politiques du secrétaire 
d'État de sa majesté britannique n'étaient pas de 
nature à rassurer notre cabinet. Ce que nous 
affirmons, c'est que le roi des Français , le mi- 
nistre des affaires étrangères et l'ambassadeur de 
France à Madrid, à tort ou à raison, qu'il y ait 
eu de leur part sage prévoyance ou fâcheuse pré- 
vention, furent tous en même temps et au même 
degré convaincus que les démarches de lord 
Palmerston ne visaient pas à un autre but, et 
qu'il était au moment même de l'-atteindre. Plus 
que tout autre, M. Bresson, si bien placé pour 
démêler à Madrid le vrai fonds des choses, 
M, Bresson, qui, pendant le cours de sa brillante 
carrière, avait donné tant de preuves de la sûreté 
de ses jugements, crut à l'imminence de la coni- 



131 18M— i8/i8. 

binaison qui aurait appelé un prince de Cobourg 
sur le trône d'Espagne. C'était T hypothèse pré- 
vue dans le mémorandum remis à lord Aberdeen 
après Tentrevue qui avait eu lieu à Eu, celle-là 
même pour laquelle le gouvernement français 
avait réservé le plein usage de son droit et l'en- 
tière liberté de son action. Ainsi que le cabinet 
anglais en avait été averti, notre ambassadeur 
était muni des instructions nécessaires pour pa- 
rer à une pareille extrémité, soit en demandant 
la main de la reine d'Espagne pour M. le duo 
de Montpensier, soit en offrant au cabinet espa-r 
guol telle combinaison que ce fût. Mis en de- 
meure, par la reine Christine, ou de consentir à 
la simultanéité des mariages de la reine d'Espagne 
avec le duc de Cadix , et du duc de Montpensier 
avec l'infante sœur de la reine, ou, dans le cas 
d'un refus, de se résigner au mariage inévitable 
de la reine d'Espagne avec le prince de Cobourg, 
M. Bresson prit sur lui d'user de la faculté qui 
lui avait été laissée, et d'accorder la simultanéité 
des deux unions. Le gouvernement français, qui 
avait vu avec une extrême répugnance les choses 
en venir à cette extrémité, informé des motifs 
qui avaient déterminé la conduite de son agent, 
la ratifia sans joie et sans triomphe. 
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L'anuopoe de$ mariages espagnole causa» en 
Angleterre, une grande irritation. Il n*en est pas 
4:^ ^' Angleterre comme de la France. En Angle- 
terre» le public, assez indifférent par lui-même 
aux affaires du dehors, s'en rapporte volontiers 
à son gouvernement sur les questions interna^ 
lionale^. Il épouse volontiers, en pareille matière* 
les opinions, souvent même les passions de ceux 
qui président à ses relations extérieures. Lord Pal«- 
merston , jaloux d'émouvoir Topinion de son pays, 
déjionça bruyamment le mariage de M. le duc de 
Alontpensier comme une violation flagrante du 
traité d'Utrecht. Suivant lui^ ce mariage était 
politiquement nul et comme non avenu ; et dans 
aucun cas, les enfants qui pouvaient en provenir 
ne devaient être regardés comme habiles à héri* 
ter des droits de leur mère. Cette incapacité ré-* 
sultait, selon lui^ non-seulement des stipula- 
tions inscrites au traité, mais des renonciations 
réciproques et spéciales faites à cette époque, 
d'un côté par Philippe V, qui avait renoncé pour 
lui et pour sa descendance au trône de France, 
de l'autre, par Louis XIV et par les princes de 
la maison de France, et parini eux le duc d'Or^ 
léans, depuis régent de France, lesquels avaient 
renqpcé éigaiewenA pour euxHtnêmes et pour leur 
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descendance à toute prétention, à quelque degré et 
sousquelque forme que ce soit, au trône d'Espagne. 
Cette thèse a tenu une place considérable 
dans les communications officielles que le se- 
crétaire d'État de sa majesté britannique a 
passées, à cette époque, au ministre des affaires 
étrangères de France et aux divers cabinets euro- 
péens. Quel que soit notre désir de traiter avec 
respect et de prendre en grande considération 
toutes les pièces émanées de la chancellerie an- 
glaise, il nous est difficile de croire, même au* 
jourd'huij qu'une pareille argumentation ait pu, 
fût-ce un instant, être admise par les personnes 
qui n'avaient pas oublié les circonstances histori- 
ques qui ont précédé le traité d'Utrechtetla teneur 
même de ce document. Au début de la guerre 
de la succession d'Espagne, deux prétentions 
se trouvaient en présence : d'un côté , celle de 
Louis XIV, qui, en plaçant son petit-fils sur le 
trône d'Espagne, avait voulu lui ménager, ainsi 
qu'à sa postérité, le droit et la possibilité de 
réunir un jour sous un même sceptre les deux 
plus puissantes monarchies qui fussent alors en 
Europe; de l'autre, celles de l'Angleterre et de 
l'Autriche , qui , malgré le testament de Char- 
les II, voulaient retirer cette couronne des mains 
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d'un Bourbon pour la placer sur la tête d'un ar- 
chiduc d'Autriche. Comme dans toutes les guer- 
res, il arriva qu'aucune des parties belligérantes 
ne put, après de longs et coûteux efforts, faire 
triompher ses exigences; il fallut transiger, et 
c'est dans le traité d'Utrecht, dont l'Angleterre 
prit l'initiative, auquel l'Autriche adhéra plus 
tard, que furent consignées les mutuelles con- 
cessions. L'Angleterre reconnaissait Philippe V, 
prince de la maison de Bourbon, pour roi légi- 
time d'Espagne ; mais, comme le but principal 
de la guerre avait été, de la part de l'An- 
gleterre et de ses alliés, d'empêcher la réunion 
éventuelle des deux couronnes d'Espagne et de 
France sur une même tête, la France et l'Es- 
pagne s'engagèrent à établir l'ordre de succes- 
sion respectif des deux maisons , de façon que 
jamais un Bourbon de France ne pût, de son 
chef, régner en Espagne, ou un Bourbon d'Es- 
pagne régner de son chef en France. On déclara 
donc qu'il y avait incompatibilité absolue entre 
les deux couronnes. Philippe V dut renoncer aux 
droits éventuels que sa naissance lui donnait au 
trône de France, de même que ses frères les ducs 
de Bourgogne et de Berry durent renoncer aux 
droits que , comme héritiers naturels de leur 



frère, iU pouviiieiit «voir uÀ jour à la succession 
d'Espagne. Le duc d'Orléans, fils de JMionsieur 
frère de Louis mV, ascendant du roi Louis* 
Philippe, étan); hii^-iuéme dans la ligi^e des hé«- 
ritiers possibles d^ la couronne de France , dut , 
pour entrer dans l'esprit du traité et garder ses 
droits à la couronne de France, faire acte de re* 
oonàatipn h h couronne d'^pagne. 

Quelle est la signification évidente de ces re^ 
nonciations? 

jCes princes, tous héritiers directs et possibles 
des deux couronnes de France et d'Espagne, re- 
nonçaient pour eux et leur postérité, à cause de 
l'incompatibilité des deux couronnes stipulée 
dans le traité» aux prétentions qu 'ils tiuraient pu, 
si le traité d'Utrecht n'eut pas existé, établir à la 
couronne d'Espagne. Ces renonciations voulaient- 
elles dire qu'il y eût pour leurs descendants di* 
rects une incapacité radicale d'arriver jama^is au 
trône d'Espagne, incapacité qui eût été de telle 
nature,^ que, ^i un héritier de la couronne d'£s*« 
pagne , ayanjt par lui-même des droits pleins et 
entiers, venait jamais à contracter alliance avec 
quelques-uns de leurs descendants, ayant eux* 
mêmes des droits éventuels à la oouroqne de 
France, les (^oits 4es uns et des autj*es seraient 
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par cela seul frappes de nullité et de déchéance? 
Jamais {mreille doctrine n a été mise eh avant ni 
ménDUB imaginée, soit au moment du traité d'U^ 
trecht, soit depuis. Kou-seuiement la doctrine 
n'a pas été émise, mais dés faits, des exemples 
remarquables, en ont rendu, dès le lendemain du 
traité d'Utrecht, et en rendent encore aujour- 
d'hui la production impossible. Qui donc a ou- 
blié les mariages nombreux qui ont eu lieu entre 
les descendants des deux lignes, quelquefois 
entre les héritiers directs des deux couronnes ? 
Je n'en citerai qu'un, le plus éclatant de tous, le 
mariage du fils de Louis XV avec l'infante fille 
de Philippe V, héritiers directs et immédiats au 
moment de leur mariage, l'un de la couronne de 
France, l'antre de la couronne d'Angleterre. Au- 
cun de ces mariages n'a cependant donné lieu, 
de la part de TAngleterre, à des protestations de 
la natore de celle que lord Pahnerston s'aventura 
i lancer dans le monde politique, au grand éba- 
hissement. Je ne dirai pas seulement des savants 
qui Odt pâli sur la collection des traités, mais du 
premier individu v^iu ayant regardé l'atlas de 
Lesage ou feuilleté par désœuvrement un alma- 
nach de Gotha. Parmi les prédécesseurs du se* 
crétaire d'état de S. M. britannique, aucun, pas 
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même lord Chatam au temps des guerres qui 
ont suivi le traité d'Utrecht, n avaient songé 
à produire, dans leurs manifestes contre la 
France, cette étrange argumentation. Lord Pal- 
merston lui-même, sans doute pour ne pas abuser 
de tous ses avantages, n'a pas, dans le temps, tiré 
tout le parti qu il aurait pu de sa théorie. En effet, 
de même que les Bourbons de la branche aînée 
descendent d'une fille de Philippe V, les enfants 
du roi Louis Philippe et de la reine Amélie des- 
cendent de Charles III parleur mère. Ainsi, logi- 
quement, les uns et les autres étaient sans droits 
pour régner sur la France, et de son côté, la 
reine Isabelle , petite-fille de Louis XV, n'oc- 
cupe qu'illégalement le trône d'Espagne. 

Ce qui ferait supposer que lord Palmerston 
n'avait pas plus de confiance que de raison dans 
son interprétation du traité d'Utrecht, pour la- 
quelle il n'a jamais pu, comme nous le dirons 
plus tard, obtenir l'adhésion formelle des grandes 
puissances de l'Europe, c'est l'insistance avec la- 
quelle il s'est plaint en cette circonstance du 
manque de procédés et de bonne foi du gouver- 
nement français. 

Nous tenons d'autant plus à faire justice de 
cette sorte d'accusation qu'elle s'est produite , 
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après la conclusion des mariages espagnols, non* 
seulement à Fétranger, de la part d'antagonistes 
que l'avantage obtenu pouvait irriter, mais en 
France, de la part de ceux qu'un résultat con- 
traire aurait rendus bien autrement mécontents, 
et qui n'auraient pas manqué, en cas d'échec, de 
crier contre la faiblesse, l'incapacité^p ou la tra- 
hison des ministres du roi. 

Telle a été , sous le dernier règne , la con- 
dition difQcile de notre diplomatie, qu'elle était 
pour ainsi dire tenue, dans ses relations avec 
l'Angleterre, de donner constamment une dou- 
ble satisfaction à l'opinion publique, et obligée 
d'atteindre du même coup deux résultats es- 
sentiels, mais, par malheur , quelquefois contra- 
dictoires. Ses adversaires se plaçant à leur fan- 
taisie à l'un ou à l'autre point de vue, tantôt con- 
sidérant l'ancien gouvernement comme le patron 
naturel des idées libérales en Europe et l'Angle- 
terre comme une alliée dont il ne lui était pas 
permis de se séparer dans une aussi sainte cause, 
tantôt ne voyant plus en lui que le défenseur 
obligé des intérêts continentaux et permanents de 
la France, et dans l'Angleterre qu'une ancienne 
et redoutable rivale dont il fallait contrebalancer 
l'influence, ont pu, suivant leurs passions du 
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jouFi lili reprocher four à tbur ou trt^ dé froi- 
deur ou trop d'intimité ayec nos Toisins d'oatre- 
Mancbe. Souvent, hélas, le sort du goti vememeot 
de 1 830 était pire encore. Quand, par une grâce 
de la fortune, il avait eu le bonheur de suf- 
fire à ses deux rôles , il n'en était pas mieux 
venu auprès de ses contradicteurs habituels. 
On ne contestait plus soi! habileté, mais ou 
incriminait sa loyauté ; il semblait qUe le 
succès lui fût interdit ou qu'il ne pût jamais 
l'obtenir que par d'indignes moyens. Ce n'est 
pas Une consolation de penser que la monarchie 
de juillet n'a pas été seule & souffrir de pareilles 
injustices, que la restauration ne fut pas autre- 
ment traitée à propos de l'expédition d'Alger. 
Chose sirtgulière, pleine de tristesse et d'ensei- 
gnement, que l'attitude de l'opposition française 
à ces deux époques I Chasser de leurs repaires 
les pirates qui infestaieiit les côtes de la Mé- 
diterranée était une entreprise à coup sûr utile 
aux intérêts généraux de la civilisation; elle 
importait à notre honneur , car le dey avait gra- 
vement insulté notre rejirésentant ; elle était 
glorieuse^ car d'autres puissances l'avaient vai- 
nement tentée avant nous et y avaient échoué, 
en particulier l'Angleterre, dont nos prépara- 
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ti& eicitaient notoirement alors la jaloiisië. On 
n'a pas oublié quel était le langage de ]a plu^ 
part des jotirnaûx du temps;» ils énuméraient lesl 
périls du débarquement sur cette côte inhospita-^ 
liàre ; ils Rappelaient Finconstanoe des venls qtii 
y régnent; ils défiaient ironiquement les mi- 
nistres de mener jusqu'au bout une œuvre si 
difficile et que le cabinet britannique , disaient- 
ils, ne leur permettrait jamais d'accomplir. 
Cependant, Texpédition eut lieu; elle réussit^ 
et nos troupes occupèrent Alger. Le succès eut 
un grand retentissement en Europe « causa peu 
de joie à l'opposition de France, . beaucoup de 
désappointement et de colère en Angleterre* 
Ses hommes d'état au sein du Parlement, ses 
agents sur le continent, s'en exprimèrent avec 
amertume. Ils parlèrent d'assurances à eux don- 
nées , d'engagements pris à leur égard ; ils se 
plaignirent d'avoir été trompés, et firent en- 
tendre les mots de mensonge et de perfidie. 
Il n'en fallut pas davantage à nombre de gens 
qui se croyaient excellents patriotes pour faire 
prendre fait et cause en faveur du Gouverne- 
ment anglais, si méchamment abusé par le roi 
Charles X. Cependant les soi-disant engagements 
ne furent jamais produits par le Gouvernement 
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anglais ; ils ne pouvaient pas Têtre, car le cabinet 
français avait refusé de se lier en quoi que ce 
fût, et il avait mené toute cette affaire avec 
une grande netteté d'attitude, et, ce qui ny 
gâte rien, avec une parfaite bonne foi. Ne dirait- 
on pas que je viens de raconter ce qui s'est passé 
h loccasion des mariages espagnols? 

Depuis l'abolition de la loi salique, un 
grand danger existait pour la France de lautre 
côté des Pyrénées, danger sur lequel ses hommes 
d'état avaient toujours eu les yeux ouverts, auquel 
le public paraissait lui-même être rien moins 
qu'indifférent. Que de fois les publicistes de 
toutes les nuances de l'opposition avaient pris la 
peine de signaler le dommage que nous causerait 
un changement de dynastie, et, par suite, un dé- 
placement d'influence en Espagne! A mesure que 
l'âge de la reine rendait une solution plus immi- 
nente, l'insistance devenait plus grande ; on dé- 
plorait de plus belle ce qu'on appelait le lâche 
abandon de nos intérêts les plus légitimes et les 
plus évidents ; on accusait l'impéritie d'un gou- 
vernement qui, faute d'un peu d'énergie et de 
savoir-faire, allait permettre à l'Angleterre de 
substituer à Madrid son action à la nôtre, et nous 
créer ainsi h nos portes, en tout temps, un se- 
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rieux embarras, en certains cas de graves dan- 
gers. On sommait les ministres, avec un certain 
air de défi , de défendre un peu mieux la poli- 
tique séculaire de la France et la grande œuvre 
de Louis XIV. Au plus fort de cette polémique 
intervint tout à coup le dénoûment. Il était con- 
forme aux premiers vœux de l'opinion publique, 
et tel que les plus exigeants ne pouvaient y trou- 
ver à redire. Cependant il plut aux ministres an- 
glais de considérer comme un échec pour eux ce 
qui était moins un triomphe pour nous que le 
juste maintien de nos anciens avantages, et cette 
fois encore, comme en 1830, ils s'indignèrent , 
ils poussèrent les hauts cris , ils parlèrent de 
promesses faites et violées , de bonne foi sur- 
prise. On eût dit que , dans une lutte loyale et 
par l'emploi des armes autorisées et convenues , 
la diplomatie anglaise ne pouvait jamais succom- 
ber. Encore si l'orgueil britannique eût été seul 
à se complaire dans ces déplorables récrimina- 
tions ; malheureusement elles trouvèrent en 
France même trop de complaisants échos. Un 
concert si extraordinaire était de nature à faire 
naître les plus fâcheux soupçons. Il nous en 
coûte de l'avouer, telle fut de l'autre côté du dé- 
troit l'assurance inouïe avec laquelle le secré- 
n. 10 
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taire d'État de S. M. britannique sa répandit en 
injurieux reproches contre le roi et les ministres 
de France , et telle fut chez nous la maligne con- 
nivence des partis, que le public impartial de- 
meura comme incertain entre Taccusation et la 
défense. Aujourd'hui même peut-être nous fau- 
drait-il désespérer d'avoir raison de tant de pré- 
ventions, si au milieu même de la catastrophe 
qui a emporté le dernier gouvernement une 
lueur inattendue n'était venue éclairer du jour le 
pli^s vif les plus secrets détails des négociations 
relatives aux mariages espagnols, et n'avait fait 
taire du même coup les calomnies du dedans et 
du dehors. 

On n'a pas oublié de quelle fiacon, après la 
révolution de février, les terribles vainqueurs de 
la monarchie de 1 830 s'abattirent sur ses dé- 
pouilles ; tandis que les monuments les plus 
précieux des arts étaient , dans maiqts endroits , 
jetés au feu, détruits sans pitié , les papiers de la 
famille proscrite furent soigneusement préser- 
vés par des gens qui espéraient apparemment y 
trouver plus tard des excuses pour leur fureur. 
La première effervescence passée , plusieurs de 
ces papiers furent remis aux mains de leurs légi- 
times possesseurs ; d'autres furent livrés à l'im- 
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pTession. Un recueil spécial fut même fondé pour 
entretenir et défrayer régulièrement la curiosité 
publique. La Revue rétrospective ^le genre admis, 
a été une composition impartiale pour T époque, 
et qui avait droit à fixer Tattention. On eût dit 
qu elle avait été commencée dans un but hostile 
à l'ancienne monarchie , mais que l'éditeur tout 
à coup ravisé , et , comme le prophète , arrêté au, 
milieu de son imprécation, avait été forcé de 
bénir, malgré lui, ce qu'il avait d'abord voulu 
maudire. Ou il faut, en effet, prétendre, avec une 
certaine école, que jamais roi n'a montré de cou- 
rage , de préseijce d'esprit , d'activité , de con- 
stante et sagace préoccupation des intérêts de son 
pays , ou bien il faut reconnaître quelques-unes 
de ces qualités dans les lettres si nombreuses , si 
détaillées de l'auguste correspondant avec ses 
ministres , avec ses ambassadeurs , avec les gé- 
néraux commandants des armées d'Afrique ; ou 
il faut soutenir que jamais intérieur royal n'a 
connu ni pratiqué les vertus de la famille, ou il 
faut en admirer la touchante empreinte dans les 
épanchements intimes de ces vaillants princes, 
de ces princesses belles et pures, de cette reine 
miséricordieuse qui a soulagé de ses mains tant 
de misères^ pardonné et secouru jusqu'aux as- 
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sassins de son époux, qu'aujourd'hui même il 
faut renoncer à louer, de peur de rester au-des- 
sous du sentiment général , au-dessous même du 
respect des ennemis les plus acharnés : mais sur- 
tout à quelle source emprunter une plus complète 
et plus écrasante justification des procédés du 
roi et de ses ministres , pendant les longues né- 
gociations qui ont précédé la conclusion des ma- 
riages de la reine d'Espagne avec son cousin le 
duc de Cadix , et du duc de Montpensier avec 
rinfante d'Espagne? 

Au moment où furent pris les derniers arrange- 
ments, la session de 1 84 6 venait de finir ; le roi ha- 
bitait ses châteaux d'Eu et deNeuilly, son ministre 
des afiaires étrangères prenait quelque repos à la 
campagne. Les communications ne pouvaient 
avoir lieu entre eux que par écrit. Les documents 
fournis par la Revue rétrospective ne sont donc 
pas seulement des dépêches et des pièces nou- 
velles, c'est plus, c'est la pensée intime épanchée 
toute vive dans des billets confidentiels écrits 
au fort de Faction, et échangés vingt fois le jour 
entre un roi et un ministre pleins d'une con- 
fiance réciproque. Le premier et le plus éten- 
du de ces documents est une lettre du roi des 
Français à la reine des Belges. Le roi y rappelle. 
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de la façon la plus complète et la plus lucide , 
toutes les phases de la négociation ; il établit avec 
toute sorte de soin les engagements échangés , 
les positions prises de part et d'autre , repousse 
avec tristesse et dignité le reproche de mauvaise 
foi qui semble résulter des expressions d un der- 
nier billet reçu de la reine Victoria , et termine 
en faisant aux sentiments de cette souveraine un 
appel amical et empreint de quelque émotion. 
Mais cette lettre a été écrite à tête reposée et 
pour être communiquée ; c'est une espèce d'apo- 
logie. Elle peut être à ce titre accueillie avec un 
peu de prévention. Je citerai ici, en les accom- 
pagnant de très-courts commentaires, des extraits 
de lettres qui ont un tout autre caractère ; ce sont 
comme autant de témoignages qui portent avec 
eux leur évidence. 

Vers le milieu de Tannée 1846 , la prévision 
du prochain mariage de la reine préoccupait à 
Madrid tous les esprits. La candidature du comte 
de Trapani , mise en avant par la reine Marie- 
Christine , et palronée au début par le gouver- 
nement français, était définitivement écartée, 
et les jeunes princes, fils de Tinfant don Fran- 
çois de Paule , reprenaient quelques chances de 
succès. M. Guizot; en transmettant au roi une 
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dépêche de M. Bresson, qui rendait compte de 
cette situation, la faisait accompagner de la lettre 
suivante : 

« Val-Richer, mercredi 15 juillet 1846. 

»Sire, 

» Voici Bresson convaincu comme mol que c'est vers 
les fils de don François de Paule qu'il ikut diriger nos ef- 
forts, en se mettant à Fœuvre. Je Tai déjà poussé et je 
continuerai de le pousser dans ce sens. Nous retrouverons 
bien là aussi un embarras : Londres pour don Enrique> 
nous pour le duc de Cadix. Toujours la même lutte entre 
les progressitas et les moderados, et toujours les mêmes pa- 
trons pour les deux partis. Evidemment le duc de Cadix 
vaut infiniment mieux pour la reine, pour TEspagne et 
pour nous. Je ne crois cependant pas que nous devions le 
proposer à Londres nominativement et par préférence à 
son frère. Ce qu'il faut proposer à Londres, comme objet 
de notre appui commun à Madrid, ce sont les fils de don 
François de Paule. La reine d'Espagne et son gouverne- 
ment choisiront celui qui leur conviendra le mieux. Tant 
que les modérés seront au pouvoir et la reine Christine à 
Madrid, nous sommes bien sûrs que, s'ils acceptent celte 
combinaison, ils choisiront Cadix. Si les progressistes de- 
venaient les maîtres, ils choisiraient don Enrique. Nous 
ne pouvons éviter cette chance. 

» Maintenant, faut-il allerdroit,et sans perdre de temps, 
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à lord Palmerslon, et lui proposer que la France et l'An- 
gleterre agissent en commun et nettement à Madrid, pour 
engager la reine d'Espagne et son gouvernement à vider 
sans délai la question du mariage au profit de Tun des fils 
de don Eraaçois de Paule, celui qu'ils préféreront? Je suis 
enclin à le penser. C'est le meilleur moyen de couper 
cofirl à rintrîgUe €k)boarg et d'empteh^ lofd Palmerston 
de s'y engager. Il lui sera bien difBciie de ne pas s'enga- 
ger, au contraire, tout de suite dans la combinaison que 
nous lui proposons et que l'Angleterre a toujours préférée. 
Pattends cependant^ avant d'écrire à Jarnac, quelques 
indications de lui sur ses premiers entretiens avec lord 
Palmerston et sur les dispositions dans lesquelles il Paura 
trouvé. 

Tt Si nous faisions cette démarche» il y aurait fort à pren- 
dre soin de la loyauté de notre attitude envers Naples pour 
Trapani , et aussi des chances possibles de Montémolin 
dans l'avenir, si les fils de don François de Paule ne réus- 
sissaient pas. Nous devons ne délaisser aucune des com- 
bimûsoiis de notre principe, les descendants de Philippe V, 
et nous montrer toujours prêts à adopter celle qui sera 
possible. On peut faire très-<x)nvendblement des réserves 
en faveur de Trapani et de Montémolin, si la chance leur 
revenait. 

y> Je prie le roi de me donner sur ceci son avis et ses ins- 
tructions. Je n'écrirai rien avant de les connaître. 

» Voici deux lettres de lôrft Al^erdeen ^ -de sir Robert 
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Aujourd'hui, c*est le temps seul et Pimpossibilité Melle ou 
volontaire des autres candidature^ qui peut remettre celle 
de Trapani sur le tapis. 

» Quant à celle de Montémoliiii nous avons fait en tout 
sens tout ce qui était possible pour lui faire comprendre la 
nature des obstacles qui Tentravent, et lui indiquer les 
moyens de les aplanir. Nous n^avons plus, selon moi, à 
nous en occuper. (7est sans doute regrettable, mais nous 
ûe pouvons pas faire que te <pii est ne soit pas. 

» Quant aux Cobourg, il serait sans doute très-convena- 
ble, et, selon moi, très-honorable pour eux, de faire une 
déclaration telle que celle que Bresson suggère dans sa 
lettre ; mais il ne faut certainement pas la leur demander, 
ni même y penser. J'ai lieu de croire, et vous pouvez le 
mander (mais très-confidentiellement) à Bresson, que leur 
intention est de ne rien répondre aux ouvertures que la 
reine Christine leur a faites dans la lettre qu'elle a adres- 
sée au duc régnant de Saxe-Cobourg-Gotha. 

» Je péme donc, mon cher ministre, que vou« devez 
agir, et même le plus tôt possible, dans le sens que vous 
m'indiquez, à Londres, à Naples et à Madrid ; nous verrons 
ce qui en sortira. Si ce devait être des comf^ioations exi- 
geant des communications verbales, je vous demanderais 
de venir me voir. 

» Votre lettre y a bien suppléé cette fois, et j'ai tâché d'y 
suppléer de môme dans cette réponse. Ce que je regrette, 
c'est que vous ne puissiez pas causer de toul ceci ^vec 
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Narvaez. Je ne vois que moi qui puisse vous suppléer, et 
je suis un peu craintif sur tout cela. Veuillez arriver, et 
donnez-moi toujours vos bons conseils. 
» Bonjour, mon cher minisire (1). 

» Louis-Philippe. » 

Après ces communications échangées entre 
le roi et son ministre des aflfisiires étrangères, 
survint la lettre de M. Bnesson, qui rendait 
compte à M. Guizot d'une conversation avec 
la reine Christine , et le prévenait de ce qu*îl 
appelait la grande, l'importante, T indispensable 
concession qu'il avait dû faire à la reine Chris- 
tine pour la disposer en faveur des fils de Fin- 
fant don François de Paule. Voici cette lettre : 

« Madrid, le 13 juillet 1846. 

» Mon cher ministre, j'ai vu la reine avant-hier. En lui 
remettant là lettre du roi, je Tai avertie que j'en avais con- 
naissance et copie, que sa majesté y maintenait sa position 
et ses affirmations, (^ue toutefois cet incident Ruhio ctaU 
terminé, que nous faisions trêve aux srentiments fâcheux 
qui en étaient résultés, et que, dans le datoger que pouvait 
susciter à la reine et à son gouvernement le changement 

(1) Revue rétrospective, page 179. 
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du ministère anglais qui, à tort ou à raison, relevait les 
espérances des révolutionnaires, nous revenions à elle et 
reprenions nos bons rapports. Je n'ai fait aucune allusion 
à la lettre de notre reine, que je lui présentais en même 
temps. Ce début a paru lui plaire, et nous nous sommes 
aussitôt trouvés fort à Taise. Il ne fallait pas tendre plus 
longtemps la corde, et courir le risque de la pousser tout à 
fait vers nos adversaires. La bouderie, la menace et la ru- 
desse avaient produit leur effet; je rentrais avec plaisir 
dans mon caractère. J'ai donc ajouté que le roi, tenant 
compte des embarras de la reine, et voulant lui donner un 
nouveau témoignage de sa sollicitude et de son amitié, 
était disposé à consentir que dans toute combinaison 
Bourbon, M. le duc de Montpensier prît place à côté du 
mari de la reine, c'est-à-dire que les deux mariages, si 
l'un devait faciliter l'autre, se célébrassent ou fussent du 
moins déclarés simultanément. Cotte grande, importante, 
indispensable concession n*est pas aussi formellement ex- 
primée dans votre lettre du 5 ; mais les commentaires et 
développements de Desages et de Glucksberg ne m'ont 
laissé aucun doute. Grâces vous en soient rendues! Ce qui 
était obstacle, obstacle insurmontable, s'est transformé en 
secours puissant. J'en suis certain, en sondant votre cœur, 
vous y trouvez le contentement d'avoir pris cette résolu- 
tion. La nouvelle en a été accueillie par la reine Christine 
avec une joie dont j'aime à croire la manifestation sin- 
cère... (1)» 



(I) Revue rétrospective, page 180. 
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Si le roi avait poursuivi avec Fardeur qu'on lui 
a supposée le mariage du duc de Montpensier 
avec rinfanle, sœur de la reine, il se serait réjoui 
de là démarche de M. Bresson et du succès 
qu'elle avait obtenu ; on va voir, par les trois 
lettres suivantes, qu'il en fut, au contraire, très- 
mécontent. Il est impossible de n'être pas frappé 
de l'insistance avec laquelle il réclame le désaveu 
formel de M. Bresson. 

« Neuilly, 30 juillet 1846, onze heures et demie du malin. 

» Mon cher ministre, au moment de partir pour une vi- 
site des fortifications, je commence par vous remettre la 
lettre anglaise ci-jointe, et je garde les autres pour le duc 
de Montpensier, qui doit nécessairement en avoir connais- 
sance. Vous les aurez demain. 

» Mon étonnement est d'autant plus grand, que Bresson 
se soit ainsi compromis sur la simultanéité des deux maria- 
ges, qu'il les savait diamétralement contraires à ma volonté, 
et autant à la résolution du duc de Montpensier et de toute 
ma famille, qu'il dit lui-même n'y avoir pas été autorisé 
par vous, et qu'il a recours, pour justifier une pareille in- 
cartade, à faire des commentaires sur les lettres de Desages 
et do Glucksberg. Je n'ai point vu M. Desages, mais avec 
Glucksberg j'ai été aussi explicite que faire se pouvait. Je 
lui ai non-seulement fait connaître ma détermination et 
celle des miens sur ce point, mais je lui en ai déduit fort 
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Il a dit que le roi consentirait que les deux mariages fussent 
célébrés ou au moins déclarés en même temps. De telles paro- 
les, mon cher ministre , prononcées par un ambassadeur 
dont les lettres de créance portent d'ajouter foi à ses paroles, 
constituent un engagement qui ne peut être annulé que 
par un désaveu notifié de manière à ce qu'il ne puisse en 
rester aucun doute à la personne envers qui l'ambassa- 
deur a engagé son souverain. Ce désaveu formel est donc 
d'autant plus nécessaire, que la partie à laquelle nous au- 
rons affaire ne manquera pas de se prévaloir de tout ce 
qu'elle pourra, soit pour nous contraindre à nous soumet- 
tre à la simultanéité, soit pour établir qu'elle a été trompée, 
si nous ne nous y soumettons pas, et que nous avons man- 
qué à notre parole envers elle. 

» Il faut donc qu'il n'y ait pas seulement un désaveu 
verbal delà part de Bresson, qui serait verbavolanty même 
s'il le faisait complet, ce qu'il ne ferait probablement ja- 
mais, mais que ce désaveu soit remis par écrit à la reine 
Christine, de manière à ce qu'on ne puisse jamais essayer 
d'en nier le positif ou d'en contester la notification. 

» Je ne vois que deux manières d'atteindre à ce but : 
l'une, une lettre de ma reine à la reine Christine ; l'autre, 
une lettre de vous à Bresson, qu'il lui serait enjoint de lire 
à sa majesté, et dont il devrait lui demander de laisser en- 
tre ses mains une copie ne varietur. Je trouverais la lettre 
particulière de vous le meilleur moyen dans tous les sens; 
mais il me faut indispensablement l'une ou l'autre. Que 
la lettre soit écrite par vous ou par la reine, le contenu m 
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paraît devoir être le même dans les deux cas. Il pourrait 
être à peu près : « Que le vif désir de Bresson de se rendre 
» agréable à la reine Christine, et de faciliter des mariages 
» que nous désirons en effet très-vivement, l'a entraîné 
» au delà de ses pouvoirs ou de ses instructions, quand il 
» a dit à la reine Christine que le roi pourrait consentir à 
» ce que le mariage de la reine Isabelle II avec un prince 
» descendant de Philippe Y dans la ligne masculine, et 
» celui du duc de Montpensier avec Tinfante, sœur de la 
» reine Isabelle, fussent célébrés ou déclarés en même 
» temps; qu'il est donc devenu nécessaire que la reine 
» Christine fût informée directement et positivement que 
» rien n^est changé aux intentions qui ont été manifestées 
» à la reine Christine relativement à ces mariages, de la 
» part du roi et de la reine des Français, et que leurs ma- 
» jestés désirent toujours très -vivement que le duc de 
» Montpensier épouse l'infante, mais que, quels que soient 
» leurs désirs à cet égard, elles entendent s'en tenir à ce 
» qui a été dit antérieurement de leur part, qui est que ce 
» n'est qu'après que le mariage de la reine Isabelle II avec 
» un »prince descendant de Philippe V aura été célébré, 
» qu'on pourra traiter définitivement du mariage du duc 
» de Montpensier avec l'infante, et qu'elles se hâteront 
» d'en accélérer la déclaration et la célébration autant que 
» les circonstances le leur permettront. » 

• Voilà, mon cher ministre, toute ma pensée; hâtez- 
vous de me répondre, car nous sommes si lents dans nos 
communications, qu'il s'écoule bien du temps, et ici, il est 
II. 11 



très-pressé que le désaveu arrive à Madrid le plus tAt pos- 
sible. Je ne vous ai pas caché combien je tenais à ceèi ; 
mais vous ne sauriez croire à quel point on est monté dans 
la famille, et le duc de Montpensier dit qu'il ne veut pas 
que son mariage soit le passe*port de celui de la reine Isa^ 
belle IL Bresson a erré, à bonne intention sans doute, et, 
pour avoir voulu nous lier, il nous a presque déliés» Je crois 
que le mieux est que vous écriviez, et le plus tôt possible» 
et j'espère que vous m'enverrez bientôt la minute de votre 
lettre. 

)i Le duc d'Aumale est quitte de la fièvre. 

N Bonsoir» mon cher ministre (1). 

» LoUIS-pHItlPPE. V 

Telles étaient les dispositions bien avérées dû 
roi , consignées dans des pièces irrécusables , 
quand le ministre des affaires étrangères de sa 
majesté britannique envoya à M. Bulwer à Ma- 
drid les instructions communiquées au gouverr 
nement français , et dans lesquelles le nom du 
prince de Gobourg figurait pour la première fois 
dans un document officiel comme candidat avoué 
à la main de la reine d'Espagne. On va Voir pal* 
les lettres suivantes quel effet Tapparitioti de ce 
nom nouveau produisit sur le roi et sur son mi- 
nistre. Tous les deux sentent aussitôt et bien 

(1) Revue rétrospective, page 184. 
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vivement la nécessité de se mettre en garde 
contre Une éventualité redoutable dont ils se 
croyaient garantis d'après les assurances échan- 
gées verbalement entre les deux cours ; cepen- 
dant ni l'un ni Fautre ne songe encore à concé- 
der, à cette époque, à TEspagne la simultanéité 
des deux mariages. 

« Val-Richer, 24 juillet, sept heures du soir. 

» Sirç, 

» J'ai rhonneur d'envoyer sans retard au roi ce qui m'ar- 
rive de Londres. J'en suis plus fâché que surpris. Pai tou- 
jours cru que lord Palmerston rentrerait bientôt dans sa 
vieille ornière. 

» Ma première impression, en recevant ceci, est que 
nous devons nous attacher plus que jamais à notre idée 
actuelle : Cadix et Montpensier. La reine Christine et le parti 
modéré ne peuvent pas ne pas comprendre que, par là 
. seulement, ils peuvent rester les maîtres, en s'assurant 
Vappui du roi et de la France, tandis que toute autre com- 
binaison les livre infailliblement à leurs ennemis, les ra- 
dicaux. C'est en ce sens que j'écris quelques mots à Bres- 
son, en lui envoyant copie de ces deux lettres, et en lui 
recommandant de nouveau de ne point s'engager, quant 
au mariage Montpensîer, à la simultanéité de la conclusion 
définitive, et de réserver avec soin la pleine et libre dis- 
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cossioa des articles. J'igoute que je lai donnerai des ins- 
tructions plus détaillées quand je me serai concerté arec 

le roi. 

» Je ne donne au roi lui-mtaie, en œ moment, que ma 
première impression. Je ne yeux pas tarder d'un jour à lui 
transmettre ces pièces. Je réfléchirai attentivement d^ci à 
demain, et j'aurai Thonneur d'écrire au roi tout ce qui 
me sera venu à l'esprit. 

» Je suis avec le plus profond respect. Sire, de votre ma- 
jesté, le très-humble et très-fidèle serviteur et sujet (1). 

» GuizoT. » 

€ NeaiDy, samedi matin, 95 jnillef . 

» Mon cher ministre, la lecture des pièces que j'ai reçues 
de vous ce matin, à neuf heures et demie, et que je vous 
renvoie immédiatement, me laisse sous l'empire des plus 
pénibles impressions, non pas que je m'attendisse à mieux 
de lord Palmerston, mais parce que j'espérais qu'il ne se 
serait pas mis si promptement à découvert. Mon impres- 
sion actuelle est qu'il faut lui rendre coup pour coup, et le 
prendre tout de suite corps à corps, en démasquant sa 
marche pour détruire noWe entente cordiale, dont la con- 
servation est très-certainement le vœu général de l'An- 
gleterre, et môme de la principale partie de ses supporters. 

» Il serait très-important que nous pussions nous con- 
certer viva voce sur la nouvelle marche que nous avons à 
suivre en face d'un démasquement aussi rapide et aussi 

(1) Revue Rétrospective, page 184. 
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violent des batteries de lord Palmerston, non-seulement 
contre notre entente cordiale, mais contre la paix du 
monde. Jarnac a parlé à merveille; mais actuellement 
nous avons à préparer, selon moi, une riposte à cette 
étonnante et détestable dépêche, dont je crois que nous 
pourrons faire fortement repentir lord Palmerston. Il sem- 
ble déjà avoir un petit sentiment de cette étourderie 
grande. Oh I que j^ai bien fait de suivre votre excellent 
conseil, et de me tenir avec lui dans des généralités quand 
il est venu I mais je regrette vivement de ne pouvoir pas 
me recorder avec vous avant de commencer à agir comme 
je crois devoir le faire immédiatement. 

» Il est remarquable que Miraflorès savait que la dépê- 
che de Palmerston était partie, et quUl m'avait donné de 
son contenu un aperçu très-exact; je me suis montré in- 
crédule, et il m'a dit que, s'il pouvait me nommer son in- 
formant, j'y croirais. Ce doit être, à ce qu'il me semble, 
Soto Mayor. 

» Tout ceci doit nous presser encore plus de faire parve- 
nir à la reine Christine le désaveu de la aimuUanéiié. Plus 
nous avons de mauvaise foi à craindre, plus il importe que 
les cartes que nous avons en main soient nettes, et qu'on 
ne puisse pas nous accuser d'avoir deux langages, et d'être 
exposés au parti qu'on pourrait en tirer contre nous. 

» Bonjour, mon cher ministre ; le temps me manque, à 
mon grand regret, pour vous en écrire plus long aujour- 
d'hui. 

» LoUIS-PulUPPE. T» 



» P, s. Je vous conjure de ne pas aoeoleri dans vos let- 
tres à BressoDy Cadix et lifonipensier ; cette accolade sent 
trop la simultanéité» et elle est trèft-désagréable à tous les 
miens, e( ne me convient pas mieux qu'à eux (1). » 

« Val-Richer, t5 juillet 1846. 

» Sire, 

» La longue lettre du roi, d'hier vendredi, m'arrive à 
l'instant. Le courrier ordinaire va partir. J'aurai l'honneur 
d'envoyer, dans quelques heures, ma réponse au roi par 
une estafette. Je suis tout à fait d^avis que le roi ne doit 
pas s'engager à la simultcméité des deux mariages, et que, 
tout en manifestant l'intention de faire celui de monsei- 
gneur le duc de Montpensier, c'est seulement lorsque celui 
de la reine sera conclu qu'on doit traiter définitivement 
de l'autre; mais je prie en même temps le roi de réfléchir 
combien la situation est en ce moment délicate, tendue, 
critique. Il va se faire évidemment un grand effort pour 
le Cobourg. Notre parade contre ce coup, c'est Cadix et 
Montpensier. N'affaiblissons pas trop cette parade au mo- 
ment môme où nous avons besoin de nous en servir. Je 
suis convaincu qu'il est très-possible de concilier les deux 
choses, et de conserver au roi sa liberté pour l'examen du 
mariage Montpensier et la discussion des articles, en res- 
tant en mesure de déjouer le mariage Cobourg. La dépê- 
che de Palmerston et la lettre de Jarnac auront certaine- 
ment beaucoup frappé le roi. Si la politique de Londres 

(1) Revue rétrospective, page 18K. 



réussissaU^ ci le Cpbourg a)*r|vait, les conséqueaces seraient 
UiQuiqfieiit graves, graves ici comme à Madrid, J'y revieûT 
dr«i tout il l'bçure» Il faut que cette leUre-ci parte (t) . 

» GuiZOT. » 

Je tevmiuerai ces longues^ mais indispensa- 
bles citations , en reproduisant 1^ deux lettres 
suivantes. D résulte de la première , qui rend 
compte à M. Guizot d'une conversation avec lord 
Cowley, que le roi était bien réellement effrayé 
du parti que M. Bulwer, avec les dispositions 
qu'on lui connaissait, pourrait tirer à Madrid des 
instructions qui avaient été envoyées. La seconde 
est écrite après la conclusion des mariages ; je 
lui donna place ici , parce qu'elle dément d'au- 
tres insinuations injurieuses qui n'ont pas man- 
qué non plus, et d'après lesquelles le roi aurait 
recherché surtout la main de la jeune infante en 
raison des avantages pécuniaires que cette alliance 
procurait à son fils. 

«Neuiily,96ia|lleti84«, 

» Lord Cowley est venu hier au soir, et j'ai eu avec lui 
une conversation très-longue et très-vive sur les instruc- 
tions communiquées par iord Palmerston. Pour être bref, 
il a généreusement essayé de les défendre, en disant que 

(1) Revue Rétrospective, pa§8 180. 



tout cela n'était que pour maintenir ses dires précédents : 
That thèse instructions would not be acted upon!!!,.. Certainly 
not///... Que Bulwer s'en garderait bien!!!... Je lui ai de- 
mandé la permission de n'en rien croire, et que les consé- 
quences de ceci m'alarmaient au plus haut degré. Je lui ai 
dit que la dernière fois quMl était venu chezmoi, Miraflorès 
m'avait pris à part pour m'informer des nouvelles instruo- 
tions anglaises, et que» quoique j'aie vu depuis qu'il était 
bien informé, et que même il m'eût donné un aperçu exact 
de leur contenu, j'avais traité ses confidences comme une 
faribole impossible, et que j'en avais fait si peu de cas, que, 
rentré dans le salon, je ne lui en avais pas seulemeoidit 
un mot, à lui, lord Cowley, 

» A revoir donc bientôt, mon cher ministre, j'en suis 
bien impatient (1). 

» Louis-Philippe. » 
« Neuitly, samedi, IS septembre 1846. 

» Mon cher ministre, je vous remets vos lettres. Nous 
vous demanderons encore une copie de celle de Bresson, 
que je vous renvoie ci-jojnte, et de celle d'hier. 

» Dès que j'ai lu au duc de Montpensier le passage où il 
est dit que l'infante jouit aujourd'hui : 

» 1** Comme héritière de la cov/ronney d'une dotation an- 
nuelle de deux millions de réaux, jusqu'au jour où la reine 
aura un enfant ; 

(1) Revue rétrospective, page 187» 
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» 2^ Comme infûnu, d'une dotation annuelle d'un mil* 
lion de réaux, 

» Il m'a demandé immédiatement d'approuver que ces 
dotations cessassent à dater du jour de son mariage. J'ai 
complètement adhéré à ce vœu du duc de Montpensier. 
La reine, qui était présente, a exprimé la même adhésion, 
et ma sœur, qui était présente aussi, a témoigné égale- 
ment qu'elle nous approuvait entièrement. Vous pouvez 
donc en informer Bresson. 

» Boojour, mon cher ministre (1). 

» LOUIS-PHIUPPE. » 

Qu'ajouter à une démonstration aussi com- 
plète et aussi détaillée? Après la lecture des piè« 
ces que je viens de citer, et qui sont accompa- 
gnées dans la Revue rétrostpective d'autres docu- 
ments non moins dignes d'intérêt, mais que leur 
nombre et leur longueur ne permettent pas d'in- 
sérer, quel doute pourrait subsister au fond, je 
ne dirai pas seulement des esprits impartiaux, 
mais des plus prévenus? Les faits sont parfaite- 
tement éclaircis, la lumière est faite, aussi écla- 
tante que les plus exigeants peuvent le souhaiter, 
et deux opinions restent seules encore possibles. 
D'un côté, on peut soutenir que lord Palmerston 
ne songeait point à mal dans ces instructions 

(1) Revue rétrospective, page 900. 
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à M. Bulwar, que les diatribes qu'elles eonte- 
naient contre le parti modéré en Espagne et con- 
tre le gouvernement de la reine avaient pour 
unique objet de remettre ce gouvernement et ce 
parti dans la bonne voie, nullement de les inti- 
mider ; on peut se plaire à croire que le nom du 
prince de Cobourg, frère du prince Albert, s'est 
trouvé innocemment au bout de )ft plume, et 
placé par pur basard en tête des trois candidats 
aspirwt à la main de la jeune reine Isabelle. 
Cette introduction inattendue d'un nom qu'on 
s'était interdit de patroner n'indiquant, de la 
part de Tauteur des instructions, aucune inten- 
tion d'améliorer ses échances, et n'étant, après 
tout, qu'une simple inadvertance. D'après cette 
version» qui, pendant tout le temps du débat 
entre les deux gouvernements de France et d'An- 
gleterre, a été officiellement celle du parti tory 
opposé h la politique extérieure de lord Palmers- 
ton, le roi et le gouvernement français auraient 
cru trop facilement à l'imminence d'un danger 
qui n'existait pas, ils auraient eu le tort de ne 
pas se confier assez aux assurances et à la droi- 
ture du cabinet anglais. Tel est a peu près le 
langage tenu à M. Guizot par lord Aberdeen dans 
une lettre qui a paru ditn^ u« des derniers nu- 
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méros de la Reme r^ospecUvôi et dans laquelle 
1 ancieu seerétaire d'éiat de sa majesté britanni-» 
que s'exprime aur tous les incideiits de cette af*^ 
faire, et eu particulier sur la conduite de son 
prédécesseur, avec une réserve et une conve-^ 
nànce parfaites, mais qui indiquent assez que 
sous sa direction Inenveillante les choses auraient 
pris une autre tournure. D'un autre côté, on 
peut être enclin à penser que le roi et le gouver*^ 
nement français ne s étaient point alarmés à tort, 
et qu'ils ne s'étaient point mépris sur les vérita* 
blés intentions du ministre des affaires étrangères 
d'Angleterre (cette opinion devient tous les jours 
plus répandue en Angleterre), et qu'ils n'ont 
fait que se défendre et user, juste à temps, du 
seul moyen qui rendît leur défense efficace (1). 
Quoi qu'il en soit, et h quelque opinion qu'on se 
rattache, il faut reconnaître, en toute hypothèse, 
que la sincérité et la bonne foi ont été jusqu'au 
bout entières du côté du souverain et du minis* 
tre français ; que le roi ne recherchait point cette 
alliance pour son fils avec l'ardeur si générale- 
ment supposée ; qu'il n'a point de lui-même dé- 
siré la simultanéité des mariages ; qu'il l'a écartée 
de tous ses efforts, et tant qu'il l'a pu ; qu'il a 

(i) Voir ia note £ à la fin du volume. 
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toujours voulu rester fidèle h ses engagemenis 
envers rAngleterre, et montré un mécontente- 
ment très-vif quand son ambassadeur, négocia* 
teur des mariages à Madrid, lui a paru entrer, 
pour un instant, dans une voie différente de 
celle qui lui avait été tracée; qu'enfin, loin 
d avoir, k aucune époque, essayé de &ire triom- 
pher sa volonté par ruse ou par compression, il 
a eu, tout au contraire^ au dernier moment, la 
main forcée par les circonstances qu'il était le 
premier à déplorer. 

On peut dire de la conduite suivie par le mi- 
nistère du 29 octobre dans cette affaire spéciale, 
qu'elle a été l'image la plus fidèle et aussi la plus 
frappante de toute sa politique extérieure. 
. Le ministère du 29 octobre s'est d'abord ef- 
forcé de résoudre la question espagnole, d'accord 
avec l'Angleterre, par l'entente cordiale, et de 
façon à ne point altérer les rapports des deux pays. 
Peut-être il y aurait réussi, si lord Aberdeen 
eût gardé plus longtemps le pouvoir. Mais lord 
Palmerston est revenu en scène. Par sa dépêche 
du 19 juillet, qui était tout un revirement d'atti- 
tude, le nouveau secrétaire d'état anglais reprit 
en Espagne la politique aggressive .contre la 
France, comme il l'avait déjà reprise en Grèce et 
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partout. £n présence de ce mauvais vouloir, le 
gouvernement français ne désespéra pas encore; 
il fit des tentatives nouvelles pour terminer cette 
question, de concert avec l'Angleterre, ou pour 
Tajoumer. Lord Palmerston ne voulut pas du 
concert. L'Espagne refusa l'ajournement. Force 
fut au roinistre des affiiires étrangères de France 
de prendre son parti et de résoudre la question 
de concert avec l'Espagne et dans le seul intérêt 
français et espagnol. C'est ainsi qu'il a plus tard 
exposé cette affaire devant les chambres. Il la 
dite, comme il l'avait faite, et des documents ir-- 
récusables la montrent comme il l'a dite. 

Libre à chacun de porter sur la solution de 
cette grave affaire tel jugement que bon lui sem-^ 
blera. Ceux qui tiendront à se former une opi- 
nion impartiale, devront, ce nous semble, se dé- 
tendre d'un penchant trop commun dans ces 
temps de critique et de dénigrement, et qui 
consiste à ne voir que les embarras causés par 
les résolutions prises , sans jamais tenir compte 
des inconvénients infaillibles et souvent beau- 
coup plus considérables que le parti contraire 
aurait entraîné après lui. Nous les prierons, 
par exemple, de songer quel effet eût produit, 
nous ne disons pas seulement sur l'opinion 
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de ropposition française (jusqu'au moment des 
mariages espagnols si animée contre FAngle- 
terre) » mais sur les hommes de sang- froid de 
tous les partis, l'avènement d'un prince de Co** 
bourg sui* le trône d'Espagne, et la substitution « 
de l'autre côté des Pyrénées à une dynastie amie 
et parente de la famille royale de France, d'une 
dynastie parente et amie de la famille royale 
d'Angleterre. Excepté pour des républicains, et 
l'on sait combien le nombre en était restreint 
avant 1848^ cela n'était*-il pas un événement de 
quelque conséquente? et c'est bien de cela ce- 
pendant qu'il s'agissait, et de pas autre chose^ 
Nous les supplions aussi de ne paâ oubliei* ce qui 
s'est passé en Espagne depuis 1846. Ce qui a été 
fait alors n'était-il pas bien fondé en raison, bien 
confbrme à la vraie tendance des choses, aux 
intérêts de la France et dé l'Espagne, puisque, 
malgré la chute du gouvernement français, 
malgré la chute de la monarchie française, 
cette politique et son œuvre se sont défendues 
et maintenues en Espagtië par elles-mêmes et 
à elles seules contre tous les efforts et tous 
les périls qui les ont assaillis. Lord Palmers- 
ton n'a rien tiégligé pour faire perdre en Es- 
pagne le pouvoir aux modérés et y ramener les 
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plPdgrélsdiâtéi^ , dans l*espôîr qt(*avec tin cabinet 
progtédgidte, il nuràit des certes progressistes, et 
qu'Avec dfeà coftès progressistes, il ferait modifier 
la constitution espagnole et abolir 1* ordre de suc- 
cdssioti* Il s'est engagé jusqu'à la garde dans cette 
entreprise, à tel poitit, que soh ministre d été 
renvoyé de Mfedrid et que les relations diploma- 
tiques ont été rompues entre les deux pays. Qui 
aurait cru qu'en face de tant de gouvernements 
bouleversés, de tant de révolutions facilement 
triomphantes contre les attaques du gouverne- 
ment anglais, à qui le gouvernement provisoire 
et ses successeurs immédiats livraient complè- 
tement le terrain, les modérés espagnols auraient 
si fermement et, jusqu'ici du moins, si heureu- 
sement défendu leur pouvoir, l'ordre établi, les 
lois et la dignité de leur monarchie? A coup sûr, 
une œuvre qui s'est maintenue ainsi, au milieu 
de telles tempêtes, n'était pas sans racine, et elle 
a donné quelque preuve de son mérite aussi 
bien que de sa force. Mais ce qui me touche 
peut-être plus encore que cette tardive justifica- 
tion de la politique suivie par le roi Louis-Phi- 
lippe et par ses ministres , c'est l'éclatante satis- 
faction enfin donnée à leur bonne foi, long- 
temps et cruellement méconnue. A nous qui 
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avons cherché jadis à venger ces nobles per- 
sonnes d'odieuses imputations» ce nous est pres- 
que une consolation , au milieu de tant de tris- 
tesse, de penser qu'elles ont vu du moins la ca- 
lomnie toijnber en même temps que leur pou- 
voir, et qu'elles ont pu, dans leur malheur, aller 
sans honte s'asseoir aux foyers mêmes de ce 
peuple et de cette souveraine, qu'on les accusait 
faussement d'avoir trompés. 



XXI 



INCORPORATION DE LA VILLE LIBRE DE CRAGOVIE A L* AUTRICHE. 



Les conséquences de la regrettable mésintelli- 
gence dont nous venons de raconter les diverses 
épisodes ne se firent pas longtemps attendre. De- 
puis 1 830, le voisinage du petit état indépendant 
de Cracovie troublait la quiétude de la Russie , 
de la Prusse et de FAutriche. En 1 836, les trois 
COUTS avaient échangé quelques notes sur la con- 
venance qu'il y aurait pour elles à détruire ce 
dernier et faible vestige de la nationalité polo- 
naise. Toutefois, on peut le dire hardiment, ces 
projets seraient restés enfouis dans les chancelle- 
ries où ils avaient été conçus, et le scandale d'un 
acte aussi inique aurait été épargné au monde, si 
un nouveau refroidissement survenu entre les 
grands états constitutionnels de TOccident n'avait 
donné courage aux cabinets absolutistes. Sans 
u. 12 
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doute les deux premiers partages de la Pologne, si 
énergiquement flétris par la conscience publique 
de TEurope , si souvent et quelquefois si dure- 
ment reprochés aux cours copartageantes , ont 
bien mérité la réprobation qu'ils ont encourue; 
mais enfin, à les juger comme ils ont été accom- 
plis, sans souci du droit, delà justice et de Thu- 
manité, ils étaient profitables et jusqu'à un cer- 
tain point motivés. 11 n'en était pas de même de 
la dernière résolution des puissances du Nord. A 
qiil donner à entendre que la petite ville de Cta- 
covie , dont la primitive indépendance aVait été 
déjà si restreinte, dont les libres institutions 
avaient été si mutilées, tenait à elle seule en échec 
les trois grandes monarchies aii milieu (lesquelles 
son territoire est enclavé? Bien que les événe- 
ments survenus peu de temps avant en Gallicie 
n'aient pu inspirer qu'une assez médiocre idée 
des rtïoyens d'ordre et de répression dont l'Autri- 
che disposait dans ces contrées, il était cependant 
difficile d'imaginet qu'aidée de ses puissants alliés, 
elle n'autait pu venir à bout de son incdndmodë 
voisihe. L'occupation militaire de la république 
suffisait parfaitement à la sécurité commune, et sa 
prolongation provisoire aurait donné aUx bours 
intéressées tdutos les garanties qu'elles étaient eU 
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droit d'exiger. L'occupation définitive, qui a été 
préférée* ne Feût point été si la France et TAn- 
glelerre étaient demeurées d'accord. 

Ce n'était pas d'ailleurs , comme nous l'avons 
établi au commencement de cet ouvrage, la pre- 
mière fois que la Russie cherchait k entraîner les 
cabinets de Vienne et de Berlin dans de com- 
promettantes démarches. Souvent déjà le czar 
avait tenté de surprendre leur prudence. Ces ca-»- 
binets avaient le plus souvent résisté, se faisant 
même valoir quelquefois auprès de l'Angleterre 
et de la France de leur apparente modération , 
dénonçant les premiers les plans et les projets 
dont ils avaient reçu confidence. Mais parler avec 
chagrin de l'humeur inquiète de l'empereur de 
Russie» donner l'éveil sur son ambition, s'éten- 
dre avec complaisance sur la nécessité de la sur- 
veiller et de la contenir, puis en même temps 
faire à chaque occasion décisive ce qui était de 
nature à rendre cette influence plus redoutable, 
tel était, à de rares exceptions, le rôle à peu près 
accepté depuis longtemps par la Prusse et l'Autri- 
che. Ce qu'il y avait de faible et de dangereui 
dans cette façon d'agir n'avait jamais cependant 
été mis dans un aussi grand jour. 

Il est évident que la Prusse et l'Autriche n'a- 
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vaient rien à gagner et beaucoup à perdre à la 
suppression de l'indépendance de Cracovie. Les 
troubles qui en 1 845 avaient éclaté dans les an- 
ciennes provinces polonaises n'avaient pas déjà 
si fort tourné à leur honneur. Les agents russes 
avaient été empressés , à cette époque , à faire 
remarquer, avec un certain orgueil, combien les 
choses s'étaient passées différemment dans les 
tîontrées soumises aux lois de S. M. l'empereur 
de toutes les Russies et dans celles qui obéissent 
à la Prusse et à l'Autriche. Combien de compa- 
raisons humiliantes n'ont-ils pas établies entre 
l'attitude si ferme, si calme du gouverneur russe 
à Varsovie, les inquiétudes si visibles des com- 
mandants prussiens, et la conduite si impré- 
voyante d'abord, si brutale ensuite, des autorités 
autrichiennes en Gallicie! A s'en rapporter à 
d'autres commentaires, que nous croyons pour 
notre compte tout à fait calomnieux, les conspi- 
rations polonaises qui ont éclaté au printemps 
de 1 846 n'auraient pris personne à l'improviste ; 
la police prussienne les connaissait, et, loin de 
les entraver, leur donnait libre carrière, afin de 
mettre d'un même coup la main sur tous les af- 
filiés. En Gallicie, les commandants des provin- 
ces autrichiennes auraient eu ordre de laisser la 
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noblesse polonaise s'engager dans cette folle en- 
treprise, afin de pouvoir en finir avec elle en la 
livrant ensuite aux ressentiments effrénés d'une 
multitude sanguinaire. Je suis loin de croire, je 
le répète, à de si abominables calculs ; mais ces 
bruits offensants avaient circulé en Allemagne et 
y trouvaient une certaine créance, et voilà le mo- 
ment que les gouvernements d'Autriche et de 
Prusse avaient choisi pour s'entendre de nouveau 
avec la puissance dont on leur reprochait d'être 
les habituels et complaisants instruments. Cette 
alliance nouvelle , ils trouvaient tout simple de 
la signifier au monde par une mesure violente, 
immorale et mesquine. 

S'ils agissaient ainsi, c'est qu'ils savaient que 
la France et l'Angleterre hésiteraient en ce mo- 
ment. Tune comme l'autre, à s'engager seules 
dans la querelle ; et en réalité , si la contrainte 
qui résultait de leurs relations douteuses n'eût 
déjà pesé sur ces deux gouvernements, leurs pre- 
mières démarches auraient eu un caractère plus 
décidé. La note de l'Angleterre aux trois cours 
ne fut pas même une protestation contre la con- 
fiscation déjà accomplie de Tindépendance de la 
ville libre de Cracovie. Le secrétaire d'état de sa 
majesté britannique feignait d'ignorer , dans ce 
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document, que le territoire de Cracovie eût été 
annexé à TAutriche; il avait seulement entenda 
dire, sans pouvoir y croire, que les trois puissances 
avaient conçu un pareil projet. Il s'empressait de 
leur &ire observer combien il serait attentatoire 
aux droits des puissances qui ont signé Tacte final 
du traité de Vienne. Il terminait en exprimant la 
confiance que ces simples observations suffiraient 
à empêcher la consommation d'une mesure fu- 
neste. Le détour de lord Palmerston était un peu 
apparent, mais il avait lavantage de le tirer d'un 
assez grand embarras. Personne n'avait alors ou- 
blié cette phrase prononcée peu de mois avant 
dans le parlement d'Angleterre , si souvent ré- 
pétée depuis et relatée tout au long dans un arti- 
cle de la Gazette de Leipzig : a II n'échappera pas 
à la loyauté des coun du Nord que, si ks traités de 
Vienne ne sont pas bons sur la Vistule , ik ne sont 
pas meiUeurs sur le Rhin et sur le Pô. » Lord Pal- 
merston, s'il eût admis la violation des traités 
comme flagrante et déjà consommée, ne pouvait 
pas ne point garder dans sa note quelque chose 
d'un langage si significatif ; mais aussi, dans l'é- 
ventualité d'une rupture avec la France, com- 
ment lui prêter de telles armes? Un autre motif 
plus pressant encore empêchait lord Palmerston 
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dp r^ss^t^ir, covfxme il Veut fait d^ns d autres qir* 
QQPstaAÇ^, le procédé d^s trois cours. 4u momeut 
9^ il l&aip adressait les repioatraucç^ dont aou^ 
:i^^9^s de ^gijalçr la teueur si peu qoiupromçt- 
twte, ij éta^ m iostauçie auprès d'elles pour leys 
décida à douter uuie adhésion offîcieUe à sa^ré- 
qpnte inlerpiiéitatian du traité d'Utrecbt, ^ pour 
l'iQbtenir jl aurait consenti de ^us pénibles i^cr^- 
^ces. Qu^pt à ]a note française, elle était une prp^ 
t^Sy^t^on formelle ^ positive : elle contenait Té^ 
90|iciation qu'aucune puissaace siguatfdre du 
t^raité de Vienne ï\e saurait jucétendre s affranchir 
4es stipulations ^e ce traité ^ns en affrauoltnr 
çyplenie^f Ufufj^ le^ fiuti:es; toutefois, il n'y était 
pis question de \^ v^^eui* que la France attribuait 
dpso(pp(ia?is au tïftîAés eu;srJwêj;nes. 

4s?w;?$((^6nt > ,e|p^ présence du dqfi qui )eur avait 
été si hftrdiuieivt jeté, les deux grands gwveç^ie- 
j^efii^ qui avaient Tlji^nneur d'être en ce moment 
^ Ï^V^^Qp^ 1^ déf^nseur^ ^e la c|,Ui^ di^ droit 
^t 4^ la iusitic^ , auraient pu paj*ler un ^a^gag^ 
plu^ énergique , jouais , comme ij^ous Vf^voi^ dé}4 
dit, à ^ condition d'être parfaitement unis; leur 
i^f^sin^eilig^nce les affaiblissfiit et pprtait attente 
^4ev^:actigggl au^el^ors. Cç^pq^dant, ^utçe lai si- 
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traité du 1 5 juillet, et sa position en 1846, après 
la conclusion des mariages espagnols, quelle dif- 
férence ! En 1 840, à propos d'une divergence 
avec l'Angleterre, sur une question de territoire 
à partager entre le sultan et le pacha d'Egypte, 
question insignifiante, sinon pour un avenir fort 
lointain et fort problématique, elle avait ren- 
contré dans la Russie une ennemie active , dans 
la Prusse et l'Autriche des alliés pusillanimes et 
bientôt infidèles. En 1846, dans une affaire d'une 
toute autre gravité, qui affectait directement l'é- 
quilibre actuel des puissances continentales, c'é- 
tait le résultat inverse qui se produisait. Aux sol- 
licitations du cabinet anglais , qui leur deman- 
dait de prendre, cette fois, encore parti dans sa 
querelle, la Russie répondait par un silence si- 
gnificatif, la Prusse par des paroles polies qui, 
après tout, ne l'engageaient guère, et l'Autriche 
par un refus formel. Le jour était venu où lord 
Palmerston allait à son tour se trouver dans l'i- 
solement. Tel avait été , dans un espace de six 
ans, le terrain perdu par l'Angleterre et gagné 
par la France. Placé entre le secrétaire d'état de 
sa majesté britannique, que la mauvaise humeur 
causée par les déboires de sa politique jetait de 
plus en plus dans les bras des révolutionnaires, 
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et les ministres dirigeant des monarchies absolu- 
tistes de l'Europe, le gouvernement français était 
entre eux un médiateur nécessaire. Les événe- 
ments survenus en Italie après la mort du pape 
Grégoire XVI lui fournirent bientôt Foccasion 
de s'essayer à ce rôle difficile et glorieux qu'il eût 
certainement choisi de préférence, quand bien 
même le cours des choses ne le lui aurait pas 
naturellement décerné. 



XXII 

AFFAIRES D'ITALIE JUSQU'EN FÉVIUER 1848. 

Grégoire XVI mourut le 1" juin 1846. Son 
règne avait été long et laborieux. Au lendemain 
de son élection, 3 février 1831, avait éclaté la 
révolution de Modène. Quelques jours après, la 
Romagne entière était en feu. Bologne, Ancône, 
Pérouse, ouvraient leurs portes à Tinsurrection 
victorieuse, et des hauteurs d'Otricoli les révo- 
lutionnaires italiens avaient pu menacer le patri- 
moine de saint Pierre et jeter à la Rome des pa- 
pes un premier défi. Les Autrichiens, il est vrai, 
avaient eu facilement raison des troubles de 
1831 : en 1833, Toccupation de Bologne par les 
troupes impériales et l'envoi d'une garnison 
française à Ancône avaient suffi à maintenir 
Taulorité du saint-siége; mais contre l'envahis- 
sement des idées libérales, contre le vœu des 
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habitants des légatioas, revendiq^^at , à bap 
droit, les réfonoes promises, que pouvaient ces 
secours étrangers? Pour coajnrâr les périls cha<- 
que jour croissanls, d'autres armes auraient été 
nécessaires. Heureux les Romains, si, avec les 
vertus du pirêtre et la science du théologien, 
ils avaient pu , dans le chef de TÉgUse , 
trouver aussi les dons de rhf>mme d'État et 
les lumières d^ prince temporel ! GrégoiseXYI» 
gardien vigilant des intérêts de la catfaLoUcité, 
et dans des temps difficiles continuateur pru^ 
dent des trad^icms du saint-siége, fut moins 
heureux dans le gouv^^memAnit de aes propres 
Étatç. Pontife humain, il avait été obligé, au 
début de son règne, d'accepter poMr vengeurs 
de ses droits les implacables volontaires de Kar* 
v^me et de Forli« Monarque éclairé, il n avait 
pas osé porté la main sur les abus de ladminis- 
tration romaine. De son vivant, tout espoir avait 
été interdit à ses sujets d'obtenir jamais aucune 
de ces sages réformes alors si vivement désirées, 
et déjk mûries ou ccmcédées sur d'autres points 
de la Péninsule par des scNuvenirs plus pré- 
voyants. Que d'embarras sa mort n'allait-elle 
pas léguer à son successeur ! que de vieux r^- 
sentiments longjtemps comprimés prêts h écl^- 



ter! que d'espérances incessamment ajournées^ 
promptes à renaître ! et peut* être aussi de coupa- 
bles projets, n'attendant, pour troubler de nou- 
veau les États de TÉglise, que le signal d un 
changement de maître I 

Le moment était grave pour Rome, pour l'Ita- 
lie, pour le monde entier. Ainsi le comprit la 
foule recueillie qui, le dimanche 1 4 juin au soir, 
vit clore et murer devant elle les portes du con- 
clave. Ce n'était cette fois ni des intérêts des di- 
vers cardinaux, ni des rivalités ordinaires des 
cours de France et d'Autriche que s'entrete- 
naient curieusement les groupes nombreux qui 
stationnaient sur la place du Quirinal. La pré- 
occupation était générale ; l'anxiété se lisait sur 
tous les visages. Les membres du sacré col- 
lège, la plupart étrangers aux affaires, nom- 
més presque tous par le dernier pape^ vou- 
draient-ils céder aux nécessités nouvelles? sau- 
raient-ils découvrir et choisir entre eux tous ce- 
lui que les temps appelaient? L'attente ne fut pas 
longue. Le 17 au matin, les clôtures du conclave 
tombaient, et, solennellement proclamé du haut 
des balcons du Quirinal, le nom du cardinal 
Mastai enivrait tous les cœurs de joie et d'espé- 
rance. L'élection du nouveau pape fut suivie de 
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son intronisation. Revêta de ses habits pontifia 
eaux, assis sur un fauteuil au bout d'une des lon- 
gues galeries du Quirinal, Pie IX voulut recevoir 
les premiers hommages du public et donner sa 
bénédiction à ses sujets. Cependant, au sein de 
cette foule avide de contempler ses traits^ s'a- 
vançait, mêlé à tous et précédé par plusieurs 
personnes, Tambassadeur de France, M. Rossi« 
Le pape le reconnut, Fappela, et lui prenant af- 
fectueusement les mains, lui adressa les plus 
bienveillantes et les plus affectueuses paroles. 
Témoin plus tard d'une sinistre scène, Rome a 
vu M, Rossi tomber sanglant sur les marches de 
ce trône qu'en vain il a voulu couvrir de son 
corps. Le gouvernement représenté alors par 
M. Rossi a-t-il lui-même, jusqu'au jour de sa 
chute, fait un instant défaut à la cause italienne 
libérale et modérée qu'au lendemain de son élec- 
tion l'auguste pontife plaçait ainsi sous le patro- 
nage de la France? On va en juger. 

Ce serait se faire une très-incomplète et très- 
fausse idée du mouvement qui , à Rome et dans 
le reste de l'Italie , agitait les esprits à l'avéne- 
ment de Pie IX , que de le confondre , soit aveu 
l'effervescence révolutionnaire excitée par la pre- 
mière invasion de nos armées républicaines, soit 



aVec les agîtetioris consfîltiUonnelles de 1820^ 
sbit enfin avec Ifes tehWHtGs insurrectionnelles 
de 1831 et 1833. Il y âtitâit dans ce jugement 
àutâtlt d'injustice qtie de légèreté. Il est vrai^ les 
aiicienties fatltèl^ n'dtit pa^ été jusqu'au bout évi- 
tées; niijiis, Si les delnière^ scènes qii'ii nous 
fëlidrà bcdiltër; si le dénoâinënt fetal ne itippel- 
leilt que trop uti désàsttéUî passé ^ hâtons-nous 
de le dire , Tôrigine et lès- débuts furent diffé- 
freiits et plils hetireui. Etl 1T96, les idées politi- 
ques et phîlosdphiqiies dtt xviii* siècle, franchis- 
§atlt pdur là {jreiîiièrè fois les cimes des Alpes 
àvet; les Sdldatfe de MontfeJDOtte et d'Arcolé, tt'ap- 
Jlaturfent guère ttùt populations que eomnte au- 
tatlt de tiiabhittes de gueirre dirigées edntre les 
ëDuVérclins du pays< contre la noblesse et cdntl'e 
le blërgê. Coiîlpriséfe à pëihë par les rares lecteui*s 
de Vdltairfe et de Rousseau , et par les adeptes 
peti noMbt*eut dës économistes italiens dii der- 
nier siècle, ceà tnoddrnes tHéôries ne pénétrèrent 
jdttidis biëil HVàtlt. Enseignées par de sceptiques 
Vainqueurs, elles blessaient à la fois la conscieneiB 
religieuse ef Id fierté nationale des vaincus; Si les 
classés înd^ëtltlës sfe sont plus tard récohciliées 
avec cbs mêmes institùtidns , c est que , reletéës 
par elles de lètit» tbiiditlon inférieure, placées 
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sdu^rifdfalfiiistratidfl féglllièrë di^ Mtii^t â Naplës; 
d'Bugèliè k Milan, ttiiëëd dil*èclèmënt, fl Rbitië et 
à TiiHti , isôiis la tutelle éclairée dès préfets dé 
reinpil-ô, felleâ ôomptirëtit ft le Idiiglie te sut^broît 
de bieti-êtte H de bdttridéMltlan qu'elles éii pbH- 
yaient titef; Mditls ^eù^iibleâ à bes atfilntageâ, UU 
méèotiténtes de ie§ dfetdir à k ddmiliatioh étrati- 
gèrës, les classer iûfétiéUt&â diBffîèlitèrènt tattjdttrâ 
ou profondément Indifférentes ou sourdenlent 
hostiles au tégime venu de l'étranger. Leâ im- 
portations DODstitationnëUe^ eâàayéeâ en 1 830 et 
1821 ne furent pas mieUî goûtées de la popula- 
tion , et les mouvements itti^ûrrectionnels tenfëg 
à Bologne et à Ahcône n'eurent pas, pour la 
même cause, plus de âUocès auprès du peuple des 
campagnes. Parleur inertie, les masses italienUëi^ 
déjduèretit sûccessivertiettt leâ efTotts de beUx qui 
tantôt fcherchèrent à leur impbâet Id dviliëatidti 
par la conquête, tantôt voulurent proposer à leur 
imitation Ih cdnstitution radicale de rËspagtte ou 
la eharte libérale de la Fraiice. Chose singulière^ 
pirécisément au mom dut où ; abattus par tant de 
désappointements et de revers, réduits à s'exiler 
au loin et à refouler au fond de leur coeur les sen- 

tittietttê de tbUte lëUrtie,lës vétérahs delà cause 
libérale italienne tëhonêaienteUflii à leurs tetttd- 



tives impuissantes et désespéraient entre eux de 
Fayenir de leur pays , une secousse inattendue 
vint secouer l'universelle apathie. Ce ne fut point 
du sein des conciliabules tenus au dehors par les 
réfugiés italiens , ni des profondeurs des sociétés 
secrètes, que partit lappel auquel, pour la pre- 
mière fois , ritalie entière devait répondre. Des 
hommes qui n'avaient jamais conspiré, qui fai- 
saient profession d'obéir aux lois de leur pays, de 
respecter les souverains légitimes , des écrivains 
qu'aucune gloire n'entourait encore, simples gen- 
tilshommes tenus à l'écart des affaires publiques, 
prêtres modestes relégués dans les coins obscurs 
du sacerdoce, surent trouver tout à coup les ac- 
cents qui allaient réveiller tout un peuple en- 
dormi. 

Il faut avoir vécu en Italie de 1840 a 1846 
pour savoir l'effet prodigieux produit par les pu- 
blications de M. le comte de Baibo, de M. le mar- 
quis d'Âzeglio, de M. l'abbé Gioberti. Qu'y avait- 
il donc de nouveau dans leurs écrits qui pût si 
fort frapper et émouvoir les esprits? Une seule 
chose, mais une chose éternellement nouvelle et 
saisissante; nouvelle et saisissante surtout pour 
qui a désappris de l'entendre : la vérité. Dans un 
langage vrai, précis, non dépourvu d'une certaine 



AFFAIRES D*ITALIIS iOSQC'RN FÉVRIER 1848. 193 

émotion contenue, MM. de Balbo et d'Azeglio, 
M. Tabbé Gioberti, faisaient entendre aux Ita- 
liens la vérité sur la nécessité d'une prompte 
transformation politique, la vérité sur les diffi- 
cultés d'une pareille entreprise, la vérité sur les 
seuls4noyensqu'ily|eùt, selon eux, de la conduire 
à bonne fin. En conviant leurs concitoyens k cette 
œuvre toute patriotique, les publicistes que je 
viens de nommer ne leur proposaient pas d'y pro- 
céder par la précipitation et par la violence. Non- 
seulement leur point de départ était tout autre 
que celui de leurs devanciers , mais ils ne crai- 
gnaient pas de rompre ostensiblement avec eux, 
et de marquer, dès le début , la différence des 
doctrines. Au long cri de guerre poussé par la 
vieille école révolutionnaire, ils substituaient un 
incessant appel à la concorde. Bien loin de prê- 
cher la révolte contre les princes , la haine con- 
tre le clergé, à mille lieues de vouloir semer 
l'ombrage entre les classes de la société et l'antago- 
nisme entre les cités italiennes, sources ancien- 
nes de divisions et de ruines , ils conseillaient 
aux souverains la confiance dans leurs sujets, aux 
sujets l'affection pour leurs dynasties nationales, 
à chacun le respect des antiques croyances , Tou- 
bli des étroites rivalités locales ; ramenant tous 
n. 13 



Ipwrs effprts à un seul h^t : rmÙQ» m u^ gi^ad 
parti des forces de Iqus les états indépendôuts de 
la péniûsule. U est triste aujourd'hui , utile ce- 
peudaat de rappeler ces sages avis trpp oubliés 
de ceux qui les ayaieut rpçus avec taut d'enthou- 
siasme, et quelquefois de ceux-lè wême qui les 
avaient donnés avec le plus de talent et d'auto- 
rité. 

« Que l'on ne me dise pa$^ écrii^aitM.leconite 
César de Balbo en 1843 , qw ks rebelles heureux 
fondmt de$ droits nouveaux , de nouvelles légalités. 
Cela est vrai , mais à la condition d'être heureusp. 
S'ils ne le sont pas, et jusquà ce quiU le soieifU, c^ 
sont des rebelles ; ils ont contre eux tQU^ ks gens de 
bien, nationaux et étrangers. Au cfmtrmet mm 
qui , dans une entreprise bonne m soi , suivent le 
droit actuel » la légalité, la légitimité ( tous mois 
synonymes ), unissent la bonté de la fin à la bonté 
des moyens. Us mt pour eux leur consdmce libre de 
tous remords, ce qui est une première force ; ils ont 
aussi pour eux les gens de bien et V opinion publique, 
ce qui est aussi une grande force ; ils ne dépendeint 
pas du hasard , ils peuvent attendre l'occasimi , ce 
qui de toutes les forces est la plus grande dans t^m 
entreprise ardue et de longue haleine.., La France 
et l'Espagne nous ont fmrni de terribles exemples , 
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HPUs conipfef qMelqiies petits exemples italiem. La 
premi^p vçrtu néeessaive am gouvernements repré- 
$ent€^tifs y c'est h fermeté ; la seconde , la tolérqnce 
mutuelle. Ces vertus sont-elles les nôtres ? itais , 
élira-t-Qn, si nou^ ne les avon^ pas , nous les çiquer- 
rons. C'est fort bien; mais n'esp-Upas fâcheux q'^e 
cfitfp ^\$cafiQn doive se fairp durant, ï entreprise 
d'indépendance (1)? » 

Dfins uu petit écrit qui causa la plus grande 
sensation en Italie, M. le marquis d'Âzeglio abor- 
(dait ces mêmes questions, et les décidait avec une 
r^ispQ égalp. lia ppsitionde cet écrivain était plus 
délicate encore, car son liyre , pi^Wié en 1 846, 
avait pour bi^t de faire connaître et d'apprécier 
les oircoi^s tances de Tinsurrection répente 4^ 
Rimini , insurrection d'prigine assez singulière , 
mais oui, ^^ns se$ proclamations, avajt arboré le 
drappfiu modéré. 

(iÇ'fiftune<Buvre grave, disjBiit M. d'^^^g^îo, voire 
fi^mela plusgrave quun hommepuisse ef^treprenplre, 
que 4e précipiter sqn payi dans la voie sanglante 
des révQlviiQns ; car, une fois lancé, il devient diffi- 
cile, sinqn impossible, de fmr précisément la limite 
mtfe le juste et l'injuste , entre ce qui est utile ou 

(1) DeUe Speranxe d*Ttalia, cap. vi. (Capo di Lago,1843). 
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funeste. On peut être conduit aux actions les plus 
généreuses, les plus grandes, ou bien entrait^ vers 
les plus fatales erreurs. On peut devenir roccasion 
, de biens ou de maux immenses, rencontrer la gloire 
ou l'infamie , devenir la cause du salut ou de la 
ruine d'un peuple entier... 

» Se jeter de sa propre autorité dans une telle 
entreprise, y mettre la main ethii donner le branle^ 
peut être le comble du courage, ou de la témérité, ou 
de la folie, mais c'est toujours un acte redoutable 
pour quiconque a soud de la justice , du bien de la 
patrie, du sort des autres hommes, de sa propre re- 
nommée et de celle de son pays. Tenter une révolu- 
tion, & est se coTtëtituer souverain arbitre de la volonté ^ 
de la propriété, de la vie d'un nombre indéfini de ses 
semblables. Le plus souvent ceux qui décident d em- 
ployer ainsi à f exécution de leurs propres fins les 
biens les plus précieux , les droits les plus sacrés de 
leurs concitoyens , le font sans leur consentement , 
sans droit aucun, sans avoir été autorisés ni choisis. 
Ou ils soient plusieurs au lieu d'un, cela ne change 
rien à la question , la responsabilité devient com- 
mune au lieu de rester individuelle. Maintenant, 
celui ou ceux qui disposent de la propriété d' autrui 
sans l'aveu des vrais et légaux possesseurs sont bénis 
s ils V améliorent; s'ils la détériorent, ils sermt 
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maudits et avec raison; car r incapacité sert (T excuse 
à ceux que d'autres (mt choisis , mais nullement à 
qui s* est choisi lui-même... Dans les affaires d*état, 
il faut éviter les brusques transitions. Il est facile de 
proclamer des monarchies , des républiques , des 
constitutions; mais il n^est donné à personne de 
rendre des populations monarchiques, constitutionr- 
nelles ou républicaines, si elles ne le sont ni par 
leurs moBurs ni par leurs opinions. Toutes les féro- 
cités de la terreur n'ont point fait des républicains 
des Français qui ne ï étaient point. Les imitations 
des constitutUms étrangères importées en Italie en 
1821 n ont pas rendu constitutionnels les Italiens, 
qui eux non plus ne r étaient pas alors. . . Uart de 
mûrir ses desseins, et d'en préparer la réussite, fart 
de construire l* édifice pierre par pierre, en commen- 
çant par oà il faut commencer, c'est-à-dire par la 
fondation, est un art que nous ignorons nous autres 
Italiens, et sans lui cependant on ne fait rien, nou>s 
ïavons appris à nos dépem. iVoMS avons jûsquà 
présent ressemblé à ce maître inexpérimenté de fiers 
et impétueux coursiers quiy sans prendre le temps de 
les atteler, sans se soucier d* ajuster ni les traits ni 
les rênes, fouette comme un fou, et, à peine lancé, 
se précipite et se rompt le cou... Protester contre 
l'injustice, contre toutes les injustices ouvertement , 
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publiquement, de toutes leè fnûftières, et âdns toutes 
les occasions possibles» est, à moû dviè, le procédé le 
plus nécessaire à l'époque oànous nouk trouvons, et, 
qUant à présenta le mode d'action le plus utile et îe 
plus puissent. Point de protestation à rhaih armée, 
comme à Rimini. Pour protester ainsi, il faudrait 
en Italie une bonne position militaire;, d^x cent 
mille hommes et deux cents canons m ligne de bataille. 
À réunir quelques rares baïonnettts, on s'attire la 
Hsée de l'Europe. Des armées faibles et pisu nom- 
breuses ne suffisent pas à donner f autorité de la 
force ; elles ôtent , ou du moins elles diminuent celle 
de la raison. Laplus grande force d'une protestation 
c'est d'être rigoureusement juste et de s'interdire ri- 
goureusement la violence. Quand, chez une nation, 
tout le monde reconnaît la justice d'une chose et la 
veut, cette chose est faite. En Italie, la grande œuvre 
de notre régénération se peut conduire les mains 
dans les poches (1 ) . » 

Ces invitations, si modérées, si fermes cepen- 
dant, n'étaient pas les seules adressées aux peu- 
ples italiens. Avant les ouvrages de MM. de 
Balbo et d'Azeglio savait paru le livre de M. Tabbé 



(1) Degli ultimi Casi di Romagna, di Massimo d'Aneglio, (Capo 
di Lago, 1846.) 
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GiQberti ^ intitulé : iel Primato civUe et morale 
dltûlia. Si> dans quelques parties de cet ouvrage* 
l'auteur atait Critiqué sévèrement l'administration 
temporelle de Grégoire XVI, il avait du moinâ 
montré pour le pouvoir du saint-siége la plils 
respectueuse déférence; il avait comme itiis à 
lavance sous l'égide du père commun des fidèles 
les libertés et Tindépendance futures de lltalie. 
Tous ces écrits, moitié défendus , moitié tolérés 
par les polices italiennes, étaient recherchés avec 
avidité ; ils avaient inondé toutes les villes, et, de 
proche en proche, ils étaient passés jusqu'aux 
mains des plus pauvres citoyens. Les membres 
du clergé n'étaient pas eux-mêmes les agents les 
moins actifs de cette propagande nouvelle. Les 
Ventura , les M azzani , les Galuzzi , prédicateurs 
célèbres et populaires, avaient levé du haut de la 
chaire l'espèce d'interdit religieux qui avait jus- 
qu'alors frappé les idées libérales. Si le bruit un 
instant répandu de l'élévation du cardinal GiEzi 
au pontificat avait été accueilli avec faveur, si le^ 
Romains a;^laudirent plus tard à son installation 
a« poste de secrétaire d état, c'est qu'il avait été 
nommé avec éloge dans le livre de M. d'Azeglio, 
c'est qu'il passait, à bon droit, pour un des mem- 
bres du sacré collège les plus édairés et les plus 
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décidés à travailler efficacement k la grande al- 
liance du catholicisme et de la liberté. Ces faits 
suffisent sans doute à expliquer et les transports 
de la multitude et les espérances des hommes 
plus réfléchis qui assistaient k Tavénement de 
Pie IX. Qui ne se serait figuré Favenir paisible, 
en voyant chez le souverain tant de bonne vo- 
lonté, chez les sujets tant d'affection et de si fai- 
bles exigences ! Se penchant à Toreille du repré- 
sentant de la France, le cardinal Ferretti, ami et 
parent du nouveau pape, avait pu lui dire, avec 
une confiance trop naturelle en un pareil instant : 
« Soyez tranquille, monsieur l'ambassadeur, nous 
aurons les chemins de fer et l'amnistie , et tout 
ira bien. » 

L'amnistie fut l'œuvre personnelle du pape. 
Publiée un mois après son élection , elle donnait 
la mesure de la clémence infinie du nouveau 
pontife. Les portes de la patrie étaient rouvertes 
à plus de quinze cents exilés. Il n'était pas immé- 
diatement prononcé sur le sort d'un petit nombre 
de coupables , mais tout espoir était loin de leur 
être interdit. Le préambule du décret , écrit en 
entier, dîsait-on, de la main de Pie IX, était d'un 
esprit large et généreux. La veille , l'ambassade 
de France avait été avertie de l'usage que le saiirt 
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père allait faire de son omnipotence ; le 1 6 au 
matin, elle reçut copie du décret lui-même; 
laprès-midi , il était affiché sur tous les murs. 
Quelle explosion de joie , quel épanchement de 
reconnaissance suivirent cette lecture, cela est 
impossible à raconter; En un clin d*œil , Theu- 
reuse nouvelle fut répandue dans la ville : toutes 
les maisons vidèrent leurs habitants dans les 
rues et sur les places publiques ; puis toute coup, 
avant qu*aucun mot d'ordre n'eût été donné, par 
un mouvement irréfléchi, partirent des différents 
quartiers de Rome d'interminables processions 
d'hommes, de femmes, de vieillards et d'enfanls, 
nationaux, étrangers, gens de toutes classes et de 
toutes professions, qui, sans chefs, mais avec un 
ordre admirable , vinrent apporter au saint père 
le témoignage spontané de la gratitude publique. 
Deux fois en peu d'heures, la vaste place du Qui- 
rinal avait été envahie, et à cette foule charmée, 
deux fois déjà avant la fin du jour. Pie IX avait 
donné sa bénédiction. Cependant les habitants 
les plus éloignés n'avaient pu arriver encore. Une 
dernière bande, la plus nombreuse de toutes, ne 
déboucha sur la place qu'après la tombée de la 
nuit. Le pape était rentré dans ses appartements : 
toutes les fenêtres du palais étaient déjà fermées. 



Contrairement à l'étiquette^ qui ne veut point 
que les pÂ{leâ se laissent voir après le coucher du 
soleil j Pie IX fconsentirait-il à paraître une fois 
encore au balcon fet à recevoir ce dernier hom- 
mage de ses «ujets? L'anxiété était grande dans 
la foule. Cepeûdanti si le pape n'eût point paru, 
nul doute, écrivait M. Rossi, que cette multitude 
lie se fill écoulée en silence. Mais laissons l'am- 
bassadeur de Franice raconter lui-même la scène 
dont il fut témoin. 

«Rome, 18 juillet 1846. 

«Tout à coup les applaudissements redoublent; je n'en 
comprenais pas la raison, lorsque quelqu'un me fit remar- 
quer la lumière qui perçait à travers les persiennes, à l'ex- 
trémité de la façade du palais pontifical. Le peuple avait 
compris que le saint père traversait l'appattetoenl pour se 
rendre aij balcon. 

» Bientôt , en effet , le balccm s'entr'ouvrit , et Id saint 
père» en robe blanche et mantelet rouge, apparut au mi- 
lieu des flambeaux. Que votre excellence se représente une 
place magnifique, une nuit d'été, le ciel de Rome, un peu- 
ple immense, ému de reconnaissance, pleurant de joie, et 
recevant avec amour et respect la bénédiction de son pas- 
teur et de son prince, et elle ne sera pas étonnée si j'ajoute 
que nous avons partngo l'émotion générale et placé ce 
spectacle au-dessus de tout ce que Romb nous avait olïfert 
jusqu'ici. Ainsi que je l'avais prévu, aussitôt que la fetiê- 
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tre s'est fermée, la foule s'est écoulée paisiblement dans un 
parfait siletice. On aurait dit un peuple de muets ; c'était 
un peuple satisfait. » 

Appréciant ensiiîte dans la iriêine dépêche la 
valeur de l*acte dont il venait de racontei' les 
merveilleux effets, Fambassadeiir de France ajou- 
tait : 

« L'tutinistie n'est pas tout, mai& c'est un grand pas de 
£ait. J'espère que le nouveau sillon est ouvert, et que le 
saint père saura le continuer, malgré tous les obstacles 
qu'on ne manquera pas de lui opposer. » 

Les obstacles que prévoyaient M. Rossi ne tar- 
dèrent pas h apparaître. Ces obstacles ne vinrent 
pas seulement de l'inexpérience des hommes 
chargés de présider à la refonte totale d'une an- 
tique et détestable administration, ils naquirent 
surtout de la mauvaise volonté des agents infé- 
rieurs, fonctionnaires de tous les rangs, employés 
de tous lies degrés , tous également intéressés au 
maintien des abus qu'il s'agissait de détruite. 
Pour triompher de tant de sourdes résistances, il 
aurait fallu renouveler la plus grande portion du 
personnel, ou tout au moins, par quelques écla- 
tants exemples faits avec discernement, témoi- 
gner de la ferme intention où était le gouverne- 
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ment de ne point se laisser détourner de la roate 
qu'il s'était tracée. Malheureusement la même 
bonté d'âme qui avait rendu si facile au pape 
l'octroi d'une large amnistie lui rendait pénible 
l'emploi des mesures de rigueur. Il lui semblait 
dur de congédier sans pension une foule de sa- 
lariés dont la coopération était inutile, sinon 
contraire, à l'accomplissement des réformes pro- 
jetées; en les pensionnant aux frais de l'État, 
Pie IX craignait d'imposer une charge trop lourde 
à ses finances. Chacun de ceux qu'il aurait fallu 
sacrifier ne manquait pas d'ailleurs de puissants 
protecteurs. Parmi les membres du sacré collège, 
beaucoup, qui n'osaient s'opposer de front à des 
mesures jouissant alors de la faveur générale, ar- 
rivaient au même résultat en appuyant de leur 
crédit des personnages dont la présence aux af- 
faires leur garantissait suffisamment le maintien 
de l'ancien état des choses. Fort de ses bonnes 
intentions qui n'avaient point changé, assuré de 
l'affection enthousiaste de ses sujets. Pie IX 
ajourna la solution de difficultés qu'il lui coûtait 
de trancher. Ces retards eurent non-seulement 
pour résultat de lui faire perdre un temps pré- 
cieux, mais de compliquer les embarras mêmes 
qu'il souhaitait éviter. En effet, tandis que les par- 
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tisansdu régime ancien se flattaient d'arriver ainsi 
à leurs fins par des voies détournées , les esprits 
ardents s'aigrissaient, les hommes rassis commen- 
çaient eux-mêmes à s'inquiéter, et la popularité 
de Pie IX recevait une première atteinte. Le 7 
novembre, le saint père, s' étant rendu à l'église 
de Saint-Charles-Borromée , fut accueilli par la 
multitude avec une froideur marquée qui l'attrista 
visiblement. Dans la même journée , survint la 
nouvelle de quelques troubles fâcheux dans les 
provinces. Pie IX et le cardinal secrétaire d'état 
Gizzi furent très-émus. Le lendemain, 8 novem- 
bre, parurent plusieurs décrets instituant trois 
commissions, composées de prélats et de laïques» 
et chargées de donner leur avis : la première, sur 
la réforme de la procédure criminelle et civile ; 
la deuxième, sur l'amélioration du système mu- 
nicipal, et la troisième, sur la répression du va- 
gabondage. La publication des nouveaux décrets 
suffit à réchauffer pour quelque temps l'enthou- 
siasme attiédi . 

Notre représentant à Rome avait trop de saga- 
cité pour n'être point effrayé, dès le début, de la 
tournure que prenaient les relations du souve- 
rain et de ses sujets. Faire attendre des réformes 
sages et désirées assez longtemps pour provo- 



quep Vippqtieqpe (les ]i)9^ps, puis, nu prepfiiar 
syioptopae de jftécontej^|ppaent , h la première 
éiqûtiQO pop^l^ir^, les cojieéder précipitaipmeut, 
p^raissqfjt à M. Rossi la p)i)s détestable des pqpf^- 
binaiso][^s. autorisé par 1^§ instructions dp minis- 
tère fipfiaçnis , il prut devqjr apporter au gpuver- 
peJ^^nt rPïPaiu le secQHpç de sa précieuse expé- 
piejice, Que u'a-t-pn pps dit sur les cppseils 
FPtrpgrades que Ip cabiq^t du 29 ocfobfe avait 
voulu fairp acpeptpr à la goyr de Ilpme, sur Tqp- 
pqsiliou incessante de-l 4W»bass^de de France ^ux 
desseins libépaux du paiqt père I Oi^ va ypir pqm- 
bieu cptte 4ssertip4 étai| Ipiu àe la vérité. Cps^ 
qu §pect^plp curieux &t iu§tructif que celqi que 
donnait nqtre ambassadeur à Rome , ne perdant 
p§s uue pçeasipu d^ sigqal.er à l'avance les dan- 
gers cpptrq lesquels , à ppu de jours de distance, 
r^diulpjslr^tiqp ^n pape qp manquait jiimais de 
vpqir se b^urtef ; judiqHPîlt précisément, au mo- 
iqpUt qù plies ét^iput pppprtunes, où elles au- 
raient été reçues avec reconnaissance , des cop- 
cpssjons qup, plqs tard> jl fallait accorder sans 
bpnne grèpe pt spns profit. Depuis les derniers 
mpis de 1 846 jusqu'à la vpjlle de la révolution de 
féyriep, JVf, Rpssj ne se l^gsp pas, chaque fois que 
soq assislf^qpe fut fpplamép, de faire entepdre de 
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si sages paroles qu ellas n'ont df^pui^, hél^s I qua 
trop ressemblé à des prophéties. 

Voici ce qu'il écrivait, le 18 décembre 1846, 
en rendant compte d'une première conversation 
avec le saint père : 

« Votre Sainteté, lui dis-je en terminant, a com- 
mencé un grand poptificat. Elle ne laissera pas» j'ep sujs 
certain, avorter une si belle œuvre. Elle sait que nul n'y 
pqrte up intérêt plus vif que le roi, mon auguste souve- 
rain, et que son gouvernement. Notre politique est connue. 
Nous applaudissons hautement à tout ce qui consolide Fin- 
dépendance des états, la prospérité des nations, la paix du 
monde... » 

Puis il disait quelques lignes plus loin : 

« Qu'on ajoute à tout cela qu'aprè« tout il n'y a ripn 

de fait encore; qu'il n'y a eu jusqii'icj q\xQ deç promesses, 
des projets pt des commissioiis (}ui pe ff^yaillent guère, et 
Qf^ X^e sera pas surpris (J'apprepdre que le pays coipmence 
à §e méfier .et à s'irritef . II n'accuse pa§ le pape de dupli- 
cité^ p^ais il le suspecte de faiblesse... Ce qu'il faut conclure 
de cet ensemble de faits, c'est qu'il importe plus que jamais 
de tranquilliser l'opinion en lui montrant , par de sages 
mesures, que les promesses de Sa Sainteté n'ont pas été 
illusoires, et que rien ne s'oppose à leur accomplissement. 
Aussi, j'ai, dans une nouvelle audipace, répondu avec une 
entière franchise au saint père que tout retard dans Tac- 
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compljssement des amélioralions promises serait désormais 
une cause à peu près certaine de troubles; que si, au con-i 
traire, un commencement d'exécution venait rassurer les 
esprits, je ne doutais pas qu'on no laissât au saint père 
tout le temps nécessaire pour procéder avec la lenteur et 
la maturité convenables. J'ajoutai que la création d'un 
gouvernement central et d'un cabinet me paraissait la me- 
sure à la fois la plus urgente et la plus rassurante pour 
l'opinion. » 

Au inomeut où M. Rossi traçait ce plan de 
conduite, aucune question dangereuse n avait 
encore été soulevée h Rome. Les meneurs de 
ropinion, préoccupés de réformes intérieures» 
administratives et financières, n'avaient point 
mis en avant des prétentions exagérées. Exéculé 
en temps opportun, un système de réformes 
partielles et successives aurait à peu près satis- 
fait tout le monde. Il n'en fut pas longtemps 
ainsi. Vers la fin de l'année 1846, affluèrent à la 
fois, dans les États du saint siège, les anciens 
condamnés politiques, amnistiés par le décret 
du 16 juillet, bon nombre d'Italiens que leurs 
opinions avaient jusqu'alors retenus hors de 
leur pays, et cette foule de visiteurs que l'hi- 
ver ne manque jamais d'attirer à Rome. L'in- 

{i) Dépêche de M. Rossi à M. Guizot, 18 déembre 1846. 
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fluence des nouveaux arrivés ne tarda pas à se 
faire sentir. L'impulsion donnée aux esprits en 
fut non-seulement accélérée, mais profondément 
modiûée. Jusqu'alors, le mouvement réforma- 
teur, sorti, comme nous Tavons vu, des entrail- 
les mêmes de lltalie, était resté national, sans 
mélange d'éléments exotiques. Les étrangers, 
par leur manière quelque peu méprisante de par- 
ler des demi-concessions du pape; les réfugiés, 
par les habitudes d'opposition qu'ils avaient con- 
tractées dans la société des radicaux de France et 
d'Angleterre, par leurs tendances révolutionnai- 
res, tournèrent peu à peu les yeux des Romains 
vers de nouvelles perspectives. Les exilés ren- 
trés, tout en prodiguant à la personne même du 
saint pontife les témoignages d'une reconnais- 
sance sans bornes, faisaient efforts pour lui im- 
poser une politique qui ne pouvait être la sienne. 
Us se montraient constamment hostiles aux opi- 
nions modérées. Avec cet instinct merveilleux 
qu'ont toujours les partis pour reconnaître leurs 
vrais et dangereux adversaires, ils s'attachèrent 
d'abord à ruiner, dans l'opinion publique, l'in- 
fluence tutélaire que nous cherchions à exercer 
à Rome et à tourner vers l'Angleterre les regards 
des libéraux italiens. Un de leurs artifices ordi- 
II. 14 
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ûaires était de traduire et de répandre à profu^ 
stDn des articles du Time$, dont les éloges eia^ 
gérés Contrastaient arec le ton moins bienvéîl*^'^'' " 
lant de quelques journaux frannais qui, à tort ou 
à raison, avaient eu le malheur de blesser pro- 
fondément les susceptibilités italiennes. On ne 
parlait pas encore d'institutions oonstitutionnel^ 
les, dont nulle part, en Italie, le nom n'était 
alors ostensiblement prononoé ; mais on soufflait 
a Toreille du peuple les mots de liberté de la 
presse, de garde civique, de représentation pro* 
vinciale. Une fois en possession de ces puissants 
moyens d'action, on se sentait sûr d'obtenir 
promptement le reste. Mais comment arracher au 
pape des concessions si décisives î Pour gagner 
un point si important, rien ne coûta aux nouveau! 
meneurs. Us employèrent tour à tour l'extrême 
adulation et une intimidation h peine déguisée^ 
Les manifestations populaires changèrent sou^ 
dain de nature et cessèrent d'être l'exprès* 
sion instantanée, vive et naturelle de l'opinion 
publique. Concertées entre un petil nombre de 
personnes qui s'étaient donné pour mission de 
conduire le gouvernement de sa sainteté à un 
but dont elles ne disaient le secret à personne, 
ces dimostrazioni in piazza (c'était leur nom reçu 
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à Rome) étaient tantôt enthousiastes et bruyantes 
quand on avait tiré du saint père Toctroi de quel- 
ques mesures populaires ; froides et tûéuadantes 
quand où le soupçonnait de Vouloir céder à I4û- ' 
fluenee des rétrogrades, parmi lesquels ne man- 
quait jamais de figurer en première ligne le re- 
présentant du gouvernement français, car le gou- 
vernement français s'opposait seul aux velléités 
de Pie ÏK ! Tel était le mot d'ordre donné par 
les habiles du parti révolu tionnaii^ë, mot d'ordre 
trop fidèlement reçu, tion-seuleihent par la pô-> 
pulation égarée des États rolhaitis, noii-sèule- 
ment par toute l'opposition française, mais par 
une portion trop considérable des hauts digni- 
taires et des membres les plus respectables du 
clergé et du parti catholique de France. 

Que faisait alors M. Rossi, que tant de corres-^ 
pondances erronées représentaient comme s'ef- 
forçant d'etitraver, par ses objections , la marche 
libérale du gouvernement romain? Dans uiie^ 
conférence avec le pape et lé cardinal Gizii , il 
exposait de nouveau avec insistance le danger 
des attermoiements et l'état d'inquiétude fâ- 
cheuse où on laissait les esprits. U indiquait 
avec une rare précision les remèdes applicables 
à la situation. 



n 
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« 1* Donner dans les états pontificaux une satisfaction 
large et loyale au parti réformateur; 

» 2* Eclairer et contenir le parti national, en lui faisant 
comprendre que Timpatience pourrait le perdre. 

» Ce double travail me paraissait facile au pape^ dont on 
n'attendait que des réformes modérées, et désormais prati- 
quées dans presque tous les états européens, constitution- 
nels ou non ; au pape qui peut s'adresser, avec autorité 
même, aux consciences dans ses états, et hors de ses états 
par des voies dont ne dispose pas un prince laïque ; con- 
forme à notre politique qui désire les réformes, sans trou- 
bles néanmoins pour la paix du monde, et tout en laissant 
au temps ses droits; hormêle et uiUe en soi à l'Italie, qui, 
plus développée sans doute qu'elle ne l'était il y a vingt 
ans , n'est pas en état cependant de tenter de grandes et 
puissantes aventures. Elle a devant elle deux voies, dont 
Tune, couverte de pièges et d'écueils, borde un abîme; 
dont l'autre, longue, il est vrai, mais facile, paraît con- 
duire infailliblement au but. Qu'importe, s'il n'est pas at- 
teint de notre vivantl... On a gaspillé une situation unique; 
Jamais prince ne s'est trouvé plus maître de toutes choses 
que Pie IX dans les premiers mois de son pontificat. Tout 
ce qu'il aurait fait aurait été accueilli avec enthousiasme. 
Cest pour cela que je disais : Fixez donc les remises que 
vous vouiez; mais, au nom de Dieu ! fixez-les, et exécutez 
sans retard votre pensée (1). » 

Le gouvernement du saint père était loin de 

(1) Dépêche de M. Rossi à M. Gaizot, 28 juillets 
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dédaigner ces utiles ayertissements ; il remerciait 
avec effusion l'ambassadeur, mais il n'osait pra- 
tiquer une politique si hardie. Les scrupules du 
chef de la religion ne contribuaient pas peu à 
contenir dans Pie IX les tendances du prince 
libéral. Effrayé des pas déjà faits, de ceux qu'on 
lui demandait de faire encore » le saint père fit 
paraître le motu proprio du 1 2 juin, bientôt suivi 
de la notification du 22. Ces deux pièces témoi- 
gnaient des doutes dont sa conscience était agi- 
tée. Dans la notification, après avoir rappelé ce 
que le pape avait fait, commencé ou promis pour 
la réforme du gouvernement temporel de ses 
États, après avoir répété que le saint père était 
fermement décidé à s'occuper de l'amélioration 
successive de toutes les branches de Tadminis-- 
tration, le cardinal secrétaire d'État ajoutait que 
sa sainteté était également résolue à ne pas sor- 
tir des limites que lui prescrivaient les condi- 
tions essentielles à la souveraineté temporelle 
du chef de l'Église, et à conserver intact le dé- 
pot qui lui avait été confié, (f Le saint père, ajou- 
tait-il, n'a pu en conséquence remarquer sans 
douleur les doctrines et les menées de quelques 
esprits agités, qui voudraient faire prévaloir au- 
près du pouvoir des maximes trop contraires au 
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caractère élevé et pacifique du vicaire de Jésus- 
Christ, et faire renaître dans les populations des 
désirs et des espérances incompatibles avec réta- 
blissement pontifical. » 

Par ces proclamations inattendues, le gouver- 
nement pontifical s'exposait de gaieté de cœur au 
danger que M. Rossi lui avait tant de fois si- 
gnalé. Les paroles sévères et d'ailleurs bien mé- 
ritées adressées aux exaltés excitaient leur co- 
lère, mais c'était mal prendre son temps, de leur 
jeter cette sorte de défi avant d'avoir, par aucune 
réforme accomplie ou en voie sérieuse d'exécu- 
tion, rallié autour de soi les forces du parti mo- 
déré, laissé ainsi dans l'ignorance sur les inten- 
tions réelles du saiat père. Pareille faute fiit 
habilement mise à profit par les malintention- 
nés. Le pape fiit représenté comme ayant passé 
entièr^nent sous le joug des partisans de l'an- 
cien r^ime. Une consigne merveilleusement 
suivie interdit de se porter sur le passage de ce 
souverain, naguère salué de tant d'acclamations. 
Les têtes s'inclinaient encore respectueusement, 
mais firoidement. Il n'y avait plus que tristesse 
et reproches sur tous les visages. A ces symptô- 
mes, dont le cœur du saint père souffrit cruelle- 
ment, le gouv^nement du saintnsiége eomprit 
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son erreur; il lui fallut la racheter. Pour rega- 
gner sa popularité perdue, il annonça que Ton 
allait proeéder à l'organisation de la garde civi- 
que et à l'installation d'une municipalité ro- 
maine. Quelques jours plus tôt, une seule de ces 
mesures eût complètement contenté l'opinion 
publique ; à elles deux, elles suffirent à peine à 
ramener un peu de calme dans les esprits. 

Cependant une journée approchait que tous 
les bons citoyens redoutaient. Il avait été con- 
venu de donner une grande fête au pape le 1 6 
juillet, jour anniversaire de l'amnistie, et cha- 
cun savait que les fauteurs ordinaires de troubles 
comptaient tirer grand parti de cetie manifesta- 
tion, qui, par le nombre des personnes, devait 
dépasser toutes celles qui l'avaient précédée. En 
e£Pet, la veille, quand tout était à peu près dis- 
posé pour la solennité, des bruits étranges, pré- 
curseurs ordinaires des grandes commotions po- 
pulaires, coururent la ville. Des écrits à la main, 
placardés sur les murs, annonçaient au peuple 
que la figiction dite rétrograde avait choisi le jour 
de la fête pour provoquer une rixe sanglante 
entre le peuple et les troupes pontificales. On 
allait jusqu'à désigner le nom des prétendus 
conspirateurs^ parmi lesquels on ûitait le cardi*-* 
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nal Lambruschini, le colonel et le lieutenant- 
colonel des carabiniers, et jusqu'au gouverneur 
même de la ville de Rome, monseigneur Gras- 
sellini. L'animation était excessive dans tous les 
esprits, la terreur vive chez tous les honnêtes 
gens ; il n'y avait pas de temps à perdre. Heu- 
reusement le parti modéré sut se mettre hardi- 
ment et habilement en avant. La garde nationale 
non encore organisée se constitua elle-même 
immédiatement. Les hommes les plus considé- 
rables de Rome, les membres principaux de la 
noblesse, se mirent à la tête du mouvement. 
Les Rospigliosi, Rignano, Borghese, Aldobran- 
dini, Piombino, ouvrirent les vastes rez-de- 
chaussée de leurs palais aux bataillons de cette 
milice improvisée, et en acceptèrent le com- 
mandement. Le duc de Rignano (le même qui 
joua depuis un rôle important dans le cabinet 
romain que présida M. Rossi) rédigea et per- 
suada, non sans peine, aux meneurs populaires 
de signer une pétition qui demandait au saint 
père la remise de la fête. Une fois les premiers 
noms apposés, la pétition fut à l'instant couverte 
de milliers de signatures. En même temps, 
parmi les personnes accusées de complot, les 
unes prenaient la fuite, les autres venaient se 
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constituer elles-mêmes prisonnières aux mains 
de la garde civique, plusieurs étaient arrêtées et 
gardées à vue dans les corps de garde établis à 
chaque coin de rue. C'était peut-être le seul 
moyen de leur sauver la vie. Ainsi furent évités 
les désordres que Ton avait tant appréhendés ; 
mais, il faut le dire, si la journée avait été bonne 
pour le parti des gens d'ordre, qui, cette fois, 
sut se produire avec à-propos et énergie, elle 
n'avait pas été mauvaise non plus pour les révo- 
lutionnaires. La police de la ville avait été vio- 
lemment retirée des mains de l'administration, 
la force armée mise en suspicion, les pouvoirs 
de Tautorité transportés aux mains des chefs de 
la garde civique et partout exercés sans contrôle, 
suivant les inspirations de la multitude. Depuis 
la démission du cardinal Gizzi, donnée le 16, 
jusqu'à l'arrivée du cardinal Ferretti (26 juillet), 
Rome avait été à la lettre dix jours sans gouver- 
nement. 

Dans ce peu de temps, la situation était deve- 
nue révolutionnaire. 

é 

Aux yeux de M. Rossi , le péril était extrême ; 
il n'attendit pas l'arrivée du nouveau secrétaire 
d'État pour ouvrir les yeux des conseillers du 
saint père. Voici dans quels termes s'exprima 
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Torgane de ee gouvernement que lès partis exal- 
tés accusaient de favoriser les vœux des rétrogra- 
des : 

ta Je me reudis hier à la chancellerie d*état ; je trouvai 
monseigneur Gorboli assez ému. Je lui dis sans détour que 
je ne voulais pas revenir sur le passé , que je ne voalais 
pas rechercher sHl n'eût pas été facile de prévenir ce qui 
arrive, qu'alors on avait devant sol des mois, qu^on 9'âvait 
plus aujourd'hui que de9 jours , des heures pQ^iVétre ; que 
la révolution était commencée, qu'il ne s'a^s^ait plu3 au- 
jourd'hui de la prévenir, mais de la gouvernefi de la cir- 
conscrire, de l'arrêter; que, si on y apportait les mêmes 
lenteurs, de bénigne qu'elle était, elle s'envenimerait bien- 
tôt ;'qu'il devait se persuader qu'en fait de révolution; nous 
en savions plus qu'eux, fet qu'ils devaient croire à des 
experts qui sont en même temps leurs amis sincères et 
désintéressés; qu'il fallait absolument ftiire, sans le moin- 
dre délai, deux choses : réaliser les promesses Dûtes et fon- 
der un gouvernement solide; en d'autres termes, apaiser 
l'opinion qui n'es( pas ^ncore pervertie, et réprimer toute 
tentative de désordre. Le parti conservateur, dis-je, existe; 
ij s'est montré actif, intelligent, dévoué; il faut à la Cois le 
satisfaire et le gouverner. 

» Il convint pleinement de ces idées , et il m'indiqua 
comme la mesure la plus urgente et la plus décisive l'ap- 
pel des délégués des provinces. Soit, lui dis-je; Je crois, 
en effet, la mesure fort bonne, si elle est bien conduite, 
sHl y a en même temps uu fouvemement actif et qui sache 
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rallier autour de lui les forées du pays; Hmis, encore une 
foiSy la perte d'un jour peut être un mal irréparable. 

« Quelques minutes après cette conversation , le nou* 
veau fieerétaire d*état , le cardinal Ferretti , s'installait au 
QuinnaU les délégués étaient appelés à Rome; le directeur 
de la police» monseigneur Grassellini, se retirait; il était 
remplaoé par monseigneur Morandi (1). » 

Alais M. Rqssi uétdit pas seul à porter ce juge- 
ment et à adresser des conseils aussi avisé/s, 

« Il faut, écrivait M. (îuizot h notre ambassadeur à Home, 
il faut que le pape se décide nettement à faire toutes }p§ 
réformes indispensables, à les faire complètes, et à rentrer 
ensuite dans 9on ofSee de gouvernement, qui consiste à 
^^, suivant }e^ lois établies, les a^i^ros quotidiennes at 
permau^nje^ d^ la;§pciétQ (2),,, j> 

Dans une autre dépêche, le ministre des affai- 
res étrangères entrait dans plus de détails : 

» 

K ... M. Rossi était prié de donner son avis personnel et 
précis sur ce qu'il y a à conserver ou à modifier dans les 
p)^^ de J831. li doit garder soigneusement OiQtre position 
H poirter hautement notre drap^^au , ne pas éviter eepen- 
dant d'agir açcasionnellemeni; avec ses collègiies du corps 
diplomatique. Les puissances étrangères, même TAutriche, 

(1) Dépêche du 18 juillet. M. Rossi à M. Guizot. 

(2) Dépôctodu 91 iuUtet* AL Gaiaot à M* IkMisi. 
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sont raisonnables. La nécessité leur déplaît ; elles la recon- 
naissent le plus tard possible, mais enfin elles Pacceptent 
Proclamons les nécessités quand elles se présentent ; soyons- 
en les interprètes en Europe. C'est notre rôle. Personne n'est 
plus que M. Rossi en état de le remplir et d'en tirer parti... 

» Ne nous faisons pas autres que nous ne sommes; mais 
ne nous isolons pas. Dans Faction concertée, c'est nous qui 
prévaudrons... 

» En cas de danger matériel et d'appel à un secours 
étranger, que rien ne se fasse scms nous. Qu'on ne de- 
mande rien à personne sans nous le demander à nous, au 
moins en même temps; nous^ne manquerons pas à nos 
amis (1). » 

Le gouvernement français ne s'en tint pas à 
ces seules assurances. Par son empressement à 
mettre à la disposition du pape les armes deman- 
dées pour la garde civique de Rome , il mettait 
son honneur à prouver que, de sa part, un prompt 
et cordial appui ne manquerait jamais aux des- 
seins libéraux du saint-siége. En annonçant un 
premier envoi de fusils, M. Guizot laissait voir de 
nouveau quelques inquiétudes au sujet de la mar- 
che hésitante du gouvernement pontifical. D 
priait M. Rossi de faire tout ce qui dépendrait de 
lui par ses conversations , par ses conseils , pour 

(1) Instructions particulières à M. Rossi, juillet 1S47. 



AFFAIRES D'ITAUB JOSQU'EN FEVRIER 1848. 221 

aider à la formation d'un parti modéré. H expri- 
mait l'opinion que M. de Metternich n'intervien- 
dïait que s'il y était sollicité. Le cabinet de Vienne 
fera, ajoutait-il, des préparatifs de défense secrè- 
'tement ou patemment, suivant le besoin ou le 
caprice du moment, mais il ne veut rien compro- 
mettre (1). 

La nomination du nouveau secrétaire d'État 
avait été bien accueillie par la population. Esprit 
droit et ferme, le cardinal Ferretti était plus 
qu'un autre capable de parer aux dangers de la 
situation. Il s'y appliquait avec un degré de réso- 
lution et de prudence qui déjà relevait les espé«- 
rances du parti modéré , lorsqu'un nouveau fer- 
ment de désordres, inconsidérément ajouté à 
tant d'autres , vint redoubler tout à coup l'émo- 
tion publique , tout compliquer à la fois et tout 
aigrir. En vertu d'une clause des traités de 1 815, 
r Autriche avait droit de garnison dam la place de 
Ferrare. L'exercice de ce droit avait dès le début 
donné lieu à quelques contestations de chancel- 
lerie entre le saint-siége et la cour de Vienne. 
Par le mot place, fallait-il entendre le château 
situé à peu près au centre de la ville, ou bien la 

r 

(1) Lettre particulière de M. Guizot à M. Rossi, 28 juillet 1846. 
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à k pi^tiqne. Left Autrichiens n'oocupàient 
excluBitement que le château pl-oprement dit^ 
construction sans valeur 4 el possédaient dani^ 
l'intérieur de la ville plusieurs casernes qui lo^ 
geaient Texcédaut de troupes que le château ne 
pouvait contenir. La garde des barrière* et des 
autt^s postes était restée aux troupes pontificales, 
n était difficile que dans les droonstanoôs présen- 
tes, depuis surtout la formation de la garde éivi^ 
que, un pareil état de choses n'amenât iiaB quel^ 
ques occasions de confliti Trop de f(ens se 
croyaient d'ailleurs iiitéressés à les faire naître. 
Des provocations ne tatdèrent pas h être échan^^ 
gées entre les patroUiUes autrichiennes et la garde 
civique de Ferrare. Quelques rixes individuelles 
troublèrent aussi de nuit la paix des rues. Il n'en 
fallut pas davantage au commandant dei^ forces 
militaires de rAutriche pour agir comme si la 
sûreté de la garnison autrichienne était comprd* 
mise. Le 1 août , une division de troupes assez 
considérable passa le Pô, vint renforcer les batail- 
lons qui occupaient la citadelle,'prit position dans 

la ville, occupa les barrières et tous les postes qui 
jusqu'alors avaient été laissés sous le commande- 
ment des autorités pontificales. Après avoir pro- 
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testé tivement, le cardinal légat de Ferrare avait 
dû céder et se fioumettre. En auoun temps cette 
prise de possession, aooompiie sans ménagement» 
aveo grand fracas et mie morgue insultante pour 
la suscëiptibilité italienne i ne serait passée ina- 
perçue ; maiSf si Ton songe au milieu de quelles 
préoccupations la première nouvelle de roccu- 
pation de la ville de Ferrare vint tomber à Rome^ 
on pourra aisément se figurer quel surcroît de 
trouble elle y jeta* Toutes les imaginations y 
étaient encore échauffées par la découverte dû la 
grande conspiration du 16 juillet* Aux yeux de la 
multitude, la coïncidence était frappante. Com- 
ment douter que Tinvasion des Etats romains par 
les troupes impériales n'eût été combinée avec 
ce même parti qui avait inspiré le moiu proprio 
de juin , et préparé Taffreux guet^apens si heu*' 
reusement déjoué par Théroïsme de la garde 
civique de Rome? Toutefois était-il possible, insi- 
nuaient perfidement les chefs du partie que tant de 
trames eussent été entièrement dérobées à la con* 
naissance du gouvernement? Combien n'y avait-il 
pas au sein même du gouvernement, dans le sacré 
collège^ et tout autour du pape, d'agents avérés 
de r Autriche ! Mille rumeurs circulaient, l'anima* 
tion était à son comble. Qu'allait faire le pape? 



284 i8M— 18&8. 

La brusque occupation sans concert préalable 
d une ville importante de ses états avait froissé 
le saint père dans sa dignité de pontife , ayant 
droit à plus d'égards de la part d'une puissance 
catholique, et dans sa juste susceptibilité de sou- 
verain temporel. En laissant même de côté la 
question résultant de l'interprétation des traités, 
il avait tout motif de protester contre le procédé 
employé. Le saint-siége protesta en effet en ter- 
mes énergiques au double point de vue du droit 
et de la forme , et une soudaine et retentissante 
publicité fut donnée à cette protestation. En don- 
nant ainsi carrière à leur sincère indignation, en 
cherchant à grandir plutôt qu'à diminuer les pro- 
portions du conflit survenu avec l'Autriche , les 
conseillers du pape ont-ils suivi les inspirations 
de la raison? ont-ils servi habilement les intérêts 
de leur souverain ? Il est permis d'en douter au- 
jourd'hui. S'ils s'étaient figuré donner le change 
à l'opinion publique , détourner l'attention des 
mesures administratives intérieures , et changer 
utilement pour Pie IX le rôle de pape réforma- 
teur contre celui de chef de la nationalité ita- 
lienne, les événements ne se sont que trop chaiv 
gés de montrer la vanité de ces calculs. En 
réalité, et quoi qu'il en soit des intentions, la di- 



AFFAIRES D'ITALIE JUSQU'EPT FÉVRIER 1848. 225 

rection des affaires passa à cette époque aux 
mains des exaltés. Forts de F appui inattendu 
qu'ils trouvaient dans le gouvernement pontifi- 
cal, exploitant Texaltation causée, dans les popu- 
lations des légations , par les préparatifs de dé- 
fcDse militaire, ils poussèrent résolument à la 
guerre contre T Autriche. Le nouveau mot d'or- 
dre partout répandu fut partout reçu avec enthou- 
siasme. Au cri de vivent les réformes! poussé dans 
toutes les démonstrations populaires, vint s'ajou- 
ter cet autre cri plus populaire encore de vive V in- 
dépendance italienne I Le mouvement cessa d'être 
concentré dans les provinces romaines, il devint 
général et gagna tous les autres états de la pénin- 
sule. Chaque jour se posait davantage ce que, dans 
la discussion de l'adresse de 1 848, M. Cousin appe- 
lait la redoutable question du remaniement des 
territoires. Les populations entraînaient leurs 
gouvernements à la remorque dans une voie j&tale. 
A Florence, une émotion assez grande était 
entretenue par le voisinage des troupes pontifi- 
cales réunies à Forli, A Livourne , les esprits 
étaient plus montés encore ; mais nulle part dans 
la Toscane des hommes pervers n'étaient encore 
parvenus à troubler le sens d'une population or- 
dinairement paisible et confiante dans son sou- 
n. 18 



verftin.En rendant plus indulgente la censure, qui 
n'avait jamais été bien sévère, en apportant quel- 
que changement dans le personnel d une admi-* 
nistration dont la douceur était proverbiale, Léo'^ 
pold avait donné k l'opinion de ses peuples toute 
la satisfaction qu'ils réclamaient alors. D'ailleurs, 
quand surgissait la question de l'indépendance , 
ce n'était pas vers la Toscane , mais vers le Pié- 
mont et sur le roi Charles-Albert que se tour- 
naient naturellement tous les regards. 

Ceux-là même qui caressaient le plus étour- 
diment la chimère d'une croisade universelle 
contre la domination des Autrichiens en Italie 
savaient parfaitement que toute tentative était 
insensée, toute réussite impossible, si l'on ne 
pouvait compter sur le concours énergique de la 
petite mais brave armée piémontaise. Que ferait 
Charles-Albert? Pourrait-on, à l'occasion, comp- 
ter sur lui? Rien ne trahissait la détermination 
qu'il entendait prendre. L'envie de la pénétrer 
était si grande , qu'à défaut de plus sûrs indices 
on s'était attaché à des circonstances qui n'avaient 
peut-être pas toute la portée qu'on leur attribuait, 
mais qui n'en étaient pas moins soigneusement 
observées et commentées. MM. d'Azeglio et de 
Balbo étaient tous deux Piémontais. On avait re- 
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méif que avec joie ^e leur^ livres étaient , stnoii 
vendud publiquement è Turin , du moittg à peu 
ptès tolérés par la police ; on se les procurait assez 
aisément, eon cauteta. MM. de Balbo et d'Areglto 
ne paraissaient pas être vus de trop mauvais œil 
à la courj le fils de M. le comte de Balbo était 
premier aide de camp du roi . On disait avoir vu 
le livre de M. Fabbé Gioberti aux mains du sou- 
verain ; il en avait , disait-on , parlé avec éloge. 
C'étaient d'heureuî symptômes. L'attention pu- 
blique se portait en même temps sur de plus gra^* 
ves sujets. Quelques difficultés commerciales 
s'étaient élevées entre les cabinets de Vienne et 
de Turin à propos des droits sur les vins et des 
approvisionnements de sel que le Piémont allait 
chercher dans le Tésin. Les chanceUeries de 
Vienne et de Turin s'étaient fait une guerre de 
tarif assez aigre ; les gazettes officielles et censu-^ 
tées de Milan et de Turin avaient échangé Tune 
contre l'autre des récriminations assez vive. Tous 
les épisodes de cette controverse , dans laquelle 
l'administration sarde avait vigoureusement pris 
la défense du commerce national, avaient été sui-* 
vis par les populations avec un vif intérêt. Au 
plus chaud de la querelle, le roi Charles-Albert, 
chose inusitée à Turin , avait été à plusieurs re- 
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prises salué par les acclamations de la multitude ; 
mais ces manifestations avaient paru ne lui plaire 
qu'assez médiocrement, et le public s'en était 
bientôt abstenu. Il était rentré dans ses habitu- 
des de circonspection et de silence, sans avoir 
oublié toutefois la cause qui l'en avait fait mo- 
mentanément sortir. La confiance des Piémon- 
tais dans leur souverain s'était visiblement aug- 
mentée. 

A Turin , le mouvement libéral dont Pie IX 
avait pris l'heureuse initiative n'avait pas eu le 
même retentissement que dans les autres cours 
d'Italie. Tant que la cause des réformes fut seule 
à l'ordre du jour, le public de cette ville, sinon 
l'élite de la société , demeura assez froid. On 
savait le gouvernement sérieusement engagé dans 
une lente refonte des parties défectueuses de l'ad- 
ministration ; il ne se fit point d'effort pour hâter 
un travail qui demandait beaucoup d'études et 
dont on avait d'ailleurs déjà recueilli de pre- 
miers fruits ; mais sitôt qu'il fut question de na- 
tionalité, d'indépendance, de fédération italienne, 
d'un grand royaume à fonder dans le nord de 
l'Italie , ce fut autre chose. Il n'y avait pas un 
seul de ces mots qui ne trouvât son écho dans le 
cœur du prince aussi bien que dans celui du der- 
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nier de ses sujets. Us y réveillaient cette profonde 
ambition nationale, fond même du caractère 
piémontais, qui est son honneur dans le présent, 
qui fera sa gloire peut-être dans l'avenir. Per- 
sonne n'ignorait que monseigneur Corboli, arrivé 
de Rome à Turin depuis la nomination du car- 
dinal Ferrelti , négociait avec le gouvernement 
sarde une union douanière à laquelle tous les 
souverains d'Italie devaient être plus tard invités 

à prendre part. On se racontait avec satisfaction, 

à Turin, le bon accueil que l'administration avait 

fait à cette proposition du saint-siége. La joie 

publique fut plus vive et moins contenue quand 

on sut, après l'occupation de la ville de Ferrare, 

que le roi s'était exprimé, à ce sujet , en termes 

assez vifs sur le compte de l'Autriche. On citait, 

avec des commentaires infinis, les termes de deux 

billets qu'il aurait adressés à M. de Proni et à son 

secrétaire particulier, M. de Castagnette, et dans 

lesquels il parlait, disait-on , de tirer l'épée pour 

la sainte cause de l'Italie. Ces expressions furent 

vite répétées en Piémont, bientôt répandues 

dans l'Italie entière. Les esprits s'exaltaient de 

plus en plus. 

C'est au plus fort de cette effervescence que 
le gouvernement français eut à prendre une dé- 



cisîoa sur Fincideot de Ferrare. Il lui fallait 
parer k de nombreux dangers. U avait h protéger 
l'Italie contre les colères de l'Âu triche et ses 
velléités d'intimidation , à préserver les gouver- 
iLements italiens contre leurs propres entraîne- 
ments^ à empêcher que les conseils inconsidérés de 
l'Angleterre ne les fissent se méprendre sur le 
véritable état de l'Europe; c'est-à-dire qu'il de- 
vait agir à la fois en Autriche, en Italie et à Lon- 
dres. C'est ce que fit aussitôt le ministre des 
affaires étrangères de France. 

Il fallait avant tout obtenir de l'Autriche qu'elle 
fit cesser un état de choses qui n'avait aucun 
avantage pour elle et qui entretenait une si fu- 
neste agitation. Une lettre officielle, qui avait 
été adressée par le prince de Metternich à M. Ap- 
pony, et qui avait été communiquée par cet am- 
bassadeur à notre gouvernement , ne permettait 
pas k notre ministre de prêter au gouvernement 
autrichien tout le mauvais vouloir dont on le 
^^royait généralement animé vis-à-vis du pape. 
Dans cette pièce, datée d'août 1847, le prince, 
après avoir parlé de sa vieille expérience , après 
avoir établi les conditions qui faisaient, selon 
lui , h prospérité des étala , portait un jugement 
détaiUé mr la âituaAipn du (wpe ^ des él^ ro^ 
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mains. « Je ne doute pas, disait-il y des bonnes 
intentions du saint père; mais pourra-t*il ce 
quil veut? Les révolutionnaires, les malinten- 
tionnés sont là pour tirer un parti funeste des 
réformes bonnes en elles-mêmes, et que F Au- 
triche est d'ailleurs disposée à approuver, puis- 
qu'elle les a conseillées elle-même en 1831. Ne 
voudra-t*on pas menp le pape plus loin ? doit-il 
s'y laisser mener? le peut-il? La position de chef 
de la communion chrétienne lui laisse- t-elle, 
comme à tout autre chef d'état, le droit de tout 
faire dans le temporel ? Cela est plus que dou- 
teux. Qu'il ne se laisse pas séduire par les doc- 
trines des Gioberti et Lamennais ^ qui lui prê- 
chent de s'appuyer sur le parti démocratique des 
idées catholiques , c'est là une fausse et funeste 
force. Si le pape voulait y avoir recours , il ex- 
poserait l'Europe aux plus grands dangers qu'elle 
ait courus depuis la chute du trône de France. » 
Cette appréciation ne manquait ni de vérité ni de 
raison ; elle n'indiquait pas non plus des dispo- 
sitions d'esprit intraitables. Dans la négociation 
qu'il entama dô concert avec le saint-siége pour 
obtenir que les choses fussent remises à Ferrare 
sur un pied peu différent de l'état de choses an- 
térieur» le gouvernemeut français n'eut qu'à se 
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louer du cabinet de Vienne. 11 réussit à concilier 
sans éclat les prétentions contraires. Ainsi fut 
peu à peu atténué , puis enfin terminé à la satis- 
faction des deux partis, un conflit qui avait failli 
ouvrir un an plus tôt, pour la malheureuse Italie, 
les abîmes où de plus imprudents amis Tout de- 
puis précipitée. 

Le moins pressé n'était pas de calmer la juste 
irritation du saint-siége. M. Guizot se hâta d'ap- 
prouver et le fond et la forme de la protestation 
du pape: il exprimait seulement, vu Tétat des 
esprits, quelques doutes sur la convenance de la 
publicité donnée à cette pièce. 

« Ou TAutriche veut intervenir, et alors il ne faut 

pas lui en fournir le prétexte, ou f3lle ne le veut pas, et 
alors il faut lui laisser les moyens d'arranger les aflfainîs à 
l'amiable. Le pape est maître d'arranger cette affaire pu- 
rement avec TAutriche, ou de demander la médiation d'une 
î^nlssance, la Fraace^ ou de deux puissances, la France et 
TAngleterre , ou des puissances signataires des traités de 
Vienne. Tous ces moyens nous conviennent. Que pense 
M. Rossi du point de droit? Il fait doute pour beaucoup de 
bons esprits... 

» Il faut se garder, en Italie , de fonder des espérances 
sur une conflagration européenne. Cette illusion a déjà 
perdu et peut perdre encore la cause italienne. Que chacun 
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fasse ses affaires à part, les Romains à Rome, les Toscans 
en Toscane, les Napolitains à Naples, et le succès alors est 
possible. En- dehors du respect des traités existants, il n'y 
a pas de succès possible. Le triomphe des réformes par- 
tielles dans chaque état amènera plus lard le triomphe de 
la cause nationale italienne. Y viser aujourd'hui, c'est vi- 
ser à une révolution en Italie et risquer une conflagration 
générale... La flotte française reste à portée de la Méditer- 
ranée (1).» 

Turin était le lieu où il était le plus urgent de 
garantir les esprits contre de dangereuses illu- 
sions. M. Guizot écrivait à notre chargé d'af- 
faires : 

« Les populations italiennes rêvent, pour leur patrie, des 
changements qui ne pourraient s'accomplir que par le re- 
maniement territorial et le bouleversement de Tordre eu- 
ropéen, c'est-à-dire par la guerre et les révolutions. Des 
hommes^ même modérés, n'osent pas combattre ces idées, 
tout en les regardant comme impraticables, et peut-être les 
caressent eux-mêmes au fond de leur cœur avec une com- 
plaisance que leur raison désavoue, mais ne supprime pas. 
Plus d'une fois, déjà, l'Italie a compromis ses plus impor- 
tants intérêts, même ses intérêts de progrès et de liberté, 
en plaçant ainsi ses espérances dans une conflagration 
européenne. Elle les compromettrait encore gravement en 

(1) Lettre particulière de M. Guizot à M. Rossi. 
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rentrant dans cette Toie* Le gouvernement do roi se qroi* 
rait coupable sî, par ses démarches ou par ses paroles, il 
poussait l'Italie sur une telle pente, et il se fait un devoir 
de dire clairement, aux peuples oonime aux gouvernemeats 
italiens, ce qull regarde, pour eux, comme utile ou daa* 
gereux, possible ou chimérique, Cest là ce qui détermine 
et la réserve de son langage et le silence qu'il garde quel- 
quefois. Appliquer- vous I monsieur, à éclairer, sur ces 
vrais motifs de notre conduite, tous ceux qui peuvent les 
méconnaître, et si vous ne réussissez pas à dissiper com- 
plètement une humeur qui prend sa source dans des illu- 
sions que nous ne voulons pas avoir le tort de flatter» puis- 
que nous ne saurions nous y associer, ne leur laissez du 
moins aucun doute sur la sincérité et Factivité de notre 
politique dans la cause de Tindépendance des états italiens 
et de$ réformes régulières qui doivent assurer leurs pro- 
grès intérieurs sans compromettre leur sécurité (1). « 

Enfin, la sollicitude éclairée du gonveniement 
français pour les gouvernements et les peuples 
italiens avaient dû se porter aussi d'un autre côté. 
Depuis que nous patronions en Italie la cause des 
réformes modérées, là, comme ailleurs, l'Angle- 
terre s^était portée la tutrice des opinions ar- 
dentes. Exploitant la mauvaise humeur que cau- 

(1) M. Guizot à M. de Bourgoing, chargé d'affaires à Turin, 18 
septembre 1947. 
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sait à quelques patriotes inconsidérés notre refus 
de nous associer au projet extravagant d'une le<- 
vée de boucliers contre rAutriche , la plupart 
des agents consulaires et une foule d'agents 
obscurs plus ou moins avoués par lordPalmerston 
s'appliquaient à montrer l'Angleterre comme 
prête à saisir le rôle que la France , protectrice 
infidèle et liée , disaient-ils, par d'autres engage- 
ments, n'osait jouer en Italie. Il était nécessaire 
que le cabinet ne pût se méprendre sur la ligne 
de conduite vraiment libérale que nous enten- 
dions y suivre, et fût averti des maux qu'il ris- 
quait d'attirer sur un pays pour lequel ceux qui 
parlaient en son nom affichaient tant de sympathie. 
Voici, sur ce sujet, un entretien dont l'am- 
bassadeur de France à Londres crut devoir ren- 
dre compte à son gouvernement : 

« Londres, 16 septembre, p» 73. 

«... Quelques momeuts de silence ont suivi cette pre- 
mière partie de notre conversation. 

» Je l'ai rompu le premier. 

» — Avez-vous, ai-je dit à lord Russell, quelques nou- 
velles d'Italie? 

» — Non, mais je pense en avoir bientôt; lord Minto est 
parti pour Rome ; il passera par Berne % et nQus rendra 
compte de tout ce qu'il aura vu* 



^ 
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» — Je suis charmé que vous ayez fait choix pour cette 
exploration d'un homme aussi excellent, d'un homme d'un 
cœur aussi droit et d'un esprit aussi net. Il trouvera la 
question de la guerre civile ajournée à Berne, mais seu- 
lement ajournée.... 

» — Et Rome î 

» — Au moment où j'ai quitté Paris, tout allait bien à 
Rome. Le pape, le parti modéré et le peuple marchaient 
en bonne intelligence. La garde civique était bien orga- 
nisée et bien commandée. On paraissait d'accord sur les 
bases de la réforme du gouvernement pontifical, telles 
qu'elles sont posées dans le memorcmdwm de 1831. 

» — On nous écrit, en effet, que le pape, s'étant fait re- 
présenter ce memoromàumy a trouvé qu'il répondait parfai- 
tement à sa pensée. 

» — Rien n'empêche le pape de procéder immédiate- 
ment à l'exécution, car, du côté des Autrichiens, il n'y a 
point d'opposition à attendre. Le mémorandum a été signé 
par le gouvernement autrichien lui-même; d'ailleurs, 
M. de Metternich est trop sensé pour vouloir faire violence 
au pape et prendre à son égard le rôle de l'empereur Na- 
poléon.... Mon inquiétude, ai-je dit à lord Russell, ne 
porte ni sur Rome, qui va bien, ni sur la Sardaigne, qui 
est contente, ni même sur Naples, dont le roi est fort en 
état de se défendre, témoin la facilité avec laquelle les ten- 
tatives de Reggio et de Messine ont été réprimées. Il n'ar- 
rivera là rien d'alarmant, et cependant il est certain que 
le mouvement général s'y fera sentir, et que les change- 
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ments qui se font à Rome pacifiquement et de gré à gré se 
feront partout. Nos inquiétudes portent précisément sur 
Lacques et sur la Toscane, et elles sont de deux sortes : 
d'une part, il ne paraît pas que le parti modéré se soit 
montré, qu'il se soit placé à la tête du mouvement; nous 
ne voyons là qu'une multitude qui crie, qui inonde la rue, 
et un gouvernement qui cède, qui s'humilie ; d'une autre 
part» le gouvernement autrichien est à la porte, on Tin- 
sulte» on le provoque, on le menace. Il a, d'ailleurs, sur 
les princes qui gouvernent ces petits états, des droits de 
famille et des intérêts de réversion qui peuvent lui servir 
de prétextes. Là est le vrai danger. 

» — Sans doute, m'a dit lord John ; Neri Corsini est 
bien vieux, Gino Capponi est aveugle. 

» — Là est le danger, je vous le répèle ; car que faire? 
Je ne puis que vous dire ce que j'ai déjà dit à lord Pai- 
merston : tout souverain qui serait entraîné par une puis- 
sance étrangère dans les réformes qu'il médite pour le 
bien de son peuple, tout peuple qui marchera dans cotte 
voie d'accord avec son souverain, s'il invoque notre appui, 
est sûr de l'obtenir ; mais s'il s'agit d'exciter ou de soute - 
nir des populations insensées en révolte contre des princes 
faciles et bienveillants, s'il s'agit de les soutenir dans l'en- 
treprise plus insensée encore d'attaquer le gouvernement 
autrichien sur son propre territoire et de fonder un 
royaume d'Italie ou une république d'Italie, il ne faut pas 
compter sur nous. 

» — Eh ! d'accord I cela n'aurait pas le sens commun ! 
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» — Par conséquent^ daiiA l'état présent des chose», ce 
qui est pressant et nécessaire, ce n'est paâ d'exciter, mais 
de calmer les espriis. Pour faire en politique des réformes 
durables, pour fonder par une révolution quelque diose 
qui subsiste, il faut deux conditions : du bon sens et de 
l'énergie, de la prudence et de la persistance. Sous ce dou- 
ble rapport, le passé des populations italiennes ne nous 
est pas encore le garant de l'avenir. Si elles savent profit* 
ter du bon moment, du vent qui souffle et de la bonne rù^ 
lonté de leur souverain» elles peuvent faire un grand pas, 
un pas immense et inespéré; mais, croyez-moi, ne leur 
conseillez pas autre chose, ne les excitez pas Outre mesurei 
Si elles allaient trop loin, vous ne pourriez rien du tout 
pour les assister, et nous-mêmes, quand nous voudrions, 
nous n'arriverions pas à temps (1)... » 

L'aoïbassadeur de France, ayant eu occasion 
de traiter la même question avec un autre mem- 
bre du cabinet^ écrivait quelques jours après : 

« J'ai insisté alors sur ces deux points, qu'il fallait cal- 
mer les populations et donner de l'activité aux gouverne- 
ments, et sur le danger d'agir précisément dans le sens 
contraire, donnant à entendre clairement par là que l'An- 
gleterre, jusqu'à présent, n'avait guère satisfait à cette 
double condition. Les peuples d'Italie, ai-je dit, n'ont pas 
besoin qu'on les enivre d'éloges et qu'on les pousse sur la 

(1) Dépêche de M. de Broglie à M. Guizot, 16 septembre 1847. 
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place publiqae ; ils ne sont que trop disposa à bien pétt* 
ser d'eiuHûémes et à prendre de vaines démonstrations» 
des cbantSi des danses et des cris de joie, pour des actes 
d^héroisme patriotique. Ils ne sont que trop disposés à nous 
dire : « Faites nos affaires, et faites- nous des compliments.» 
Les gouvernements italiens n'ont pas besoin qu'on les ras- 
sure; ils ne sont que trop disposés à se croiser les bras et 
à attendre leur salut des événements. Rien ne réussit en 
ce monde qu'à la condition de marcher au but et de saisir 
l'occasion. Celle-ci est admirable ; mais toutes les réformes 
qu'on peut faire devraient être faites depuis trois mois. On 
ne peut tenir, comme on le fait, des populations en effer- 
vescence pendant un temps indéfini sans qu'il en résulte 
de graves désordres. Ce que je demande à lord Minto, c'est 
de presser le pape et de tranquilliser les exaltés. 

» — Pourquoi M. Rossi n'agit-il pas dans ce sens? 

» — Il ne fait pas autre chose, mais il est seul sur la brè^ 
che. Si vous voulez l'aider, ce sera très-bon; bien entendu 
néanmoins que c'est en ce sens qu'il faut agir, et en ce 
sens seulement. 

« Nous avons alors discuté des réformes de l'état ponti- 
fical ; nous sommes tombés d'accord que le mémorandum 
de 1831 posait des bases raisonnables, et que les gouver- 
nements de Toscane feraient à peu près ce que fait le 
pape. » 

Cependant le gouvernement français ne crut 
pas avoir comblé la mesure de ses devoirs parce 
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qu'il avait cherché à calmer la juste irritation de 
la cour de Rome, à s'interposer entre elle et T Au- 
triche, à éclairer et à contenir le cabinet anglais. 
Il fallait prévoir le cas où d'autres inspirations 
viendraient à prévaloir. Le saint-siége resterait-il 
suffisamment maître de ses déterminations? résis- 
terait-il toujours efficacement aux mouvements 
irréfléchis de ses populations? Les commandants 
des forces militaires autrichiennes en Italie se 
laisseraient-ils longtemps provoquer sans répon- 
dre par quelque acte de représailles qui, bon gré 
mal gré, engagerait la politique de leur gouver- 
nement? Enfin, que ne pas craindre des menées 
de tant d'agents anglais dont la déplorable in- 
fluence se faisait sourdement sentir sur tout le 
littoral italien? Préoccupés des mêmes pensées , 
le ministre des affaires étrangères à Paris et notre 
ambassadeur k Rome méditaient sérieusement les 
mesures qu'un prochain avenir allait peut-être 
rendre bientôt nécessaires. 

Le 7 septembre, M. Rossi écrivait à M. Guizot: 

« Ce que les masses veulent aujourd'hui sont : les réfor- 
mes et le respect de Tindépendance. Sans doute, ce second 
sentiment, qui est aujourd'hui profond, général et déve- 
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loppé, n'est pas favorable à TAutriche; sans doute, il est à 
prévoir que les réformes contribueront peu à peu, succes- 
sivement, à le développer davantage encore. Qu'y faire? 
A moins qu'on ne prétende exterminer l'Italie et en faire 
une terre d'ilotes, il faut bien se résigner à ce qu'un ave- 
nir plus ou moins lointain révèle ce qui est dans son 
sein. 

» Seulement on peut s'y 'préparer peu à peu et garder 
en attendant les bénéfices du présent. On ne doit surtout 
pas exciter des crises prématurées, qui, quelle qu'en soit 
l'issue, seraient funestes ou dangereuses à tout le monde. 
Or, c'est là ce que paraît faire l'Autriche en se mettant en 
évidence, en provoquant le sentiment national par des 
mesures qui irritent sans effrayer, et surtout en s'atta- 

r 

quant, sans aucun motif plausible, au chef de l'Eglise (1). » 

Le même jour, M. Guizot écrivait à M. Rossi 
une lettre particulière, dans laquelle, allant au- 
devant de la pensée de son agent, il passait en 
revue les diflférentes hypothèses où il y aurait 
lieu de prendre au sujet de Tltalie des mesures 
de précaution graves. Il les énumérait ainsi : 

« V* Si les Autrichiens rentrent à Ferrare dans le ziaxu 
quo qui avait précédé l'occupation de la ville, alors point 
de difficulté ; 

(1) Dépêche de M. Rossi à M. Guizot, 7 septembre 1847. 

n. • IG 
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» 2® Demande de médiation du pape. Cette hypothèse a 
déjà été prévue et résolue; 

» $^ Si les Autrichiens entrent dans les états romains 
sans le gré du pape , nous sommes prêts à entrer de notre 
côtés SAuf à voir par quel point. Il serait essentiel que le 
pape provoquât de lui-même cette intervention ^ qui serait 
une garantie pour lui; 

9 i"* Ailleurs que dans les états romains^ à Florence, à 
Modène, Parme ou Lucques, les Autrichiens entreraient à 
la suite de quelque insurrection ou autrement, sur la de- 
mande des gouvernements légitimes, ou sans leur consen- 
tement : c'est le cas k plus embarrassimt. Si les puissances 
secondaires de lltalie chez lesquelles les Autrichiens in- 
terviendraient nous demandaient d'intervenir à notre 
tour, et ce serait leur intérêt, nous aurions un motif et un 
droit , mais cela serait grave. Que pense M. Rossi des so- 
lutions à donner à ces différentes hypothèses, surtout aux 
deux dernières? Que pense-t-il sur les moyens d'exécu- 
tion (1)? » 

A cette communication si précise succéda la 
lettre suivante non moins formelle du 27 sep- 
tembre (2). 

« Paris, le 27 septembre 1847. 

« Notre politique envers Rome et Tltalie , quelques ef- 
forts que fassent nos ennemis de tout genre et de tout lieu 

(1) Lettre particulière de M. Guizot à M. Rossi, 7 septembre 1847. 

(2) M. Guizot à M. le comte Rossi. — (Particulière.) 
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pour la représenter faussement, est si simple, si nette « 
qu'il est impossible qu'on la méconnaisse longtemps. Que 
veut le pape ? Faire dans ses états les réformes qu'il juge 
nécessaires. Il le veut pour bien vivre avec ses si:yets en 
faisant cesser, par des satisfactions légitimes, la fermenta- 
tion qui les travaille, et pour faire reprendre à rÉglise, à 
la religion, dans nos sociétés modernes, dans le monde 
actuel, la place, Timportance, l'influence qui leur convien- 
nent. Nous approuvons l'un et Tautre dessein. Nous les 
croyons bons Tun et Vautre pour la France comme pour 
ritalie;, pour le roi à Paris comme pour le papa à Rome» 
Nous voulons soutenir et seconder le pape dans leur ac- 
complissement Quels sont les obstacles, les dangers qu'il 
rencontre? Le danger stationnaire et le danger révolution- 
naire. Il y a , chez lui et en Europe, des gens qui veulent 
qu'il ne fasse rien, qu'il laisse toutes choses absolument 
conmie elles sont* Il y a, chez lui et en Europe, des gens 
qui veulent qu'il bouleverse tout, qu'il remette toutes cho- 
ses en question, au risque de se remettre en question lui- 
même , comme le souhaitent au fond ceux qui le poussent 
dans ce sens. Nous voulons, nous, aider le pape à se dé- 
fendre, et, au besoin, le défendre nous-même de ce double 
danger. Nous ne sommes pas du tout stationnaires et pas 
du tout révolutionnaires, pas plus pour Rome que pour la 
France. Nous savons, par notre propre expérience, qu'il y 
a des besoins sociaux qu'il faut satisfaire, des progrès qu'il 
faut accomplir, et que le premier intérêt des gouverne- 
ments, c'est de vivre en harmonie et en bonne intelligence 
avec leur peuple et leur temps. Nous savons, par notre 
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propre expérience, que l'esprit révolutionnaire est ennemi 
de tous les gouvernements, des modérés comme des abso- 
lus, de ceux qui font des progrès comme de ceux qui les 
repoussent tous, et que le premier intérêt d'un gouverne- 
ment sensé et qui veut vivre, c'est de résister à l'esprit ré- 
volutionnaire. C'est là ia politique du juste-milieu, la poli- 
tique du bon sens, que nous pratiquons pour notre propre 
compte et que nous conseillons au pape, qui en a tout au- 
tant besoin que nous. Et non«seulement nous la lui con- 
seillonsy mais nous sommes décidés et prêts à l'y aider, 
sans hésitation aussi bien que sans bruit, comme il con- 
vient à lui et à nous, c'est-à-dire à des gouvernements ré- 
guliers qui veulent marcher à leur but, et non pas courir 
les aventures. 

» Voilà pour le fait général ; je viens aux faits particu- 
liers et aux noms propres. On dit que nous nous entendons 
avec l'Autriche, que le pape ne peut pas compter sur nous 
dans ses rapports avec F Autriche. Mensonge que tout cela, 
mensonge intéressé et calculé du parti stationnaire, qui 
veut nous décrier parce que nous ne lui appartenons nul- 
lement, et du parti révolutionnaire, qui nous attaque par- 
tout parce que nous lui résistons efficacement. 

» Nous sommes en paix et en bonnes relations avec l'Au- 
triche, et nous désirons y rester, parce que les mauvaises 
relations et la guerre avec TAutriche, c'est la guerre gé- 
nérale et la révolution en Europe. 

» Nous croyons que le pape aussi a un grand intérêt à 
vivre en paix et en bonnes relations avec l'Autriche, parce 
que c'est une grande puissance catholique en Europe et une 
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grande puissance en Italie. La guerre avec TAutriche, c'est 
l'affaiblissement du catholicisme et le bouleversement de 
ritalie. Le pape ne peut pas en vouloir. 

» Nous savons que probablement ce que le pape veut et 
a besoin d'accomplir, les réformes dans ses états, les ré- 
formes analogues dans les autres états italiens, tout cela 
ne plaît guère à TAutriche, pas plus que ne lui a plu notre 
révolution de juillet, quelque légitime qu'elle fût, et que 
ne lui plaît notre gouvernement constitutionnel, quelque 
conservateur qu'il soit ; mais nous savons aussi que les 
gouvernements sensés ne règlent pas leur conduite selon 
leurs goûts ou leurs déplaisirs. Nous avons reconnu par 
nous-mêmes que le gouvernement autrichien est un gou- 
vernement sensé, capable de se conduire avec modération 
et d'accepter la nécessité. Nous croyons qu'il peut respecter 
l'indépendance des souverains italiens, môme quand ils 
font chez eux des réformes qui ne lui plaisent pas, et écar- 
ter toute idée d'intervention dans leurs états. C'est en ce 
sens que nous agissons à Vienne. Si nous réussissons, cela 
doit convenir au pape aussi bien qu'à nous. Si nous ne 
réussissions pas, si la folie du parti stationnaire ou celle 
du parti révolutionnaire, ou toutes les deux ensemble» 
amenaient une intervention étrangère, voici ce que, dès 
aujourd'hui , je puis vous dire : Ne laissez au pape aucun 
doute qu'en pareil cas nous le soutiendrons efficacement, 
lui , son gouvernement et sa souveraineté , son indépen- 
dance, sa dignité. 

» On ne règle pas d'avance, on ne proclame pas d'a- 
vance tout ce qu'on ferait dans des hypothèses .qu'on ne 



saurait connaître d'avance complètement et arec précision ; 
mais que le pape soit parfaitement certain que 9 s'il s'a- 
dressait à nous, notre plus ferme et plus actif appui ne lui 
manquerait pas (1). » 

Produite à la tribune de la chambre des pairs 
tors de la discussion de Fadresse, cette pièce, ren- 
contra, on s'en souvient, une adhésion unanime 
et coupa court à toute controverse. Pressé par ses 
adversaires, M. le ministre des aflfaires étrangères 
venait de soulever une portion du voile qui 
couvrait sa politique extérieure, politique que 
nous mettons aujourd'hui tout entière sous les 
yeux du public, dont le malheur en Italie, le tort 
peu<>étre, fut de ne s'être pas assez tôt et assez 
complètement fait connaître. Le gouvernement 
français appuya ses paroles d'actes plus signifi- 
catifs encore. Par ses ordres, an corps expédi- 
tionnaire fat réuni aux environs de Toulon et de 
Marseille. Ces mesures étaient prises sans apparat, 
mais aussi sans mystère. C'est cette même division 
qui, augmentée à mesure que les circonstances 
sont devenues plus graves, deux fois embarquée 
et deux fois débarquée en six mois sans sortir du 
port, est allée plus tard faire Texpédition de Rome 

(1) Honifettr, tt^tBi du jettdl i3 janvier. 
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pour réparer après coup le grand désastre qu'a- 
lors il s'agissait de prévenir. Le gouvernement 
français avait sujet de se prémunir contre toutes 
les éventualités, car les choses prenaient en Ita- 
lie une allure précipitée. Les manifestations po- 
pulaires se multipliaient non-seulement à Rome, 
mais dans toute l'Italie. A Livourne, à Pise, à 
Florence, le peuple avait réclamé l'institution 
d'une garde civique. A Gênes, il avait été ques- 
tion d'adresser une pétition au roi du Piémont. 
A Turin même, une portion de la population, 
réunie pour chanter des hymnes en l'honneur de 
Pie IX, était entrée en collision avec les agents 
de la force publique. Les syndics de la ville 
avaient, nouveauté singulière pour le pays, fait 
parvenir jusqu'au trône des remontrances sur la 
manière dont la police avait sévi contre les at- 
troupements. Il était difficile de ne pas recon- 
naître dans ces agitations, si générales et si 
souvent renouvelées, les signes d'une grande 
effervescence des esprits, obstinément entrete- 
nue par des meneurs dont les projets ultérieurs 
se laissaient confusément entrevoir. Ce fut sur 
ces entrefaites que M. foesson, se rendant à 
Naples, où il avait été récemment nommé ambas- 
sadeufi traversa tous les états àe l'Italie. Il avait 
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ordre de ne perdre aucune occasion de s'expli- 
quer avec les souverains italiens et avec leurs 
ministres sur la vraie politique de la France. Le 
rôle considérable que M. Bresson avait joué dans 
les transactions diplomatiques les plus impor- 
tantes et sa distinction personnelle donnaient à 
ses paroles le plus grand poids. Il s'appliqua à ne 
laisser nulle part aucun doute sur la pensée du 
cabinet français. Ses conversations avec les sou- 
verains pouvaient se résumer ainsi : « Hâtez-vous 
de donner des institutions à vos populations ; ne 
provoquez point T Au triche; si elle vient vous 
chercher chez vous, nous vous défendrons. » 

Malheureusement une impression toute diffé- 
rente de celle que M. Bresson s'appliquait à pro- 
duire naissait dans tous les lieux que l'envoyé an- 
glais, lord Minto, venait à traverser. Ce n'est 
point que le langage tenu par le noble voyageur 
fût bien différent de celui de notre ambassadeur ; 
mais le ton des personnes moins expérimentées 
qui l'entouraient n'était pas aussi circonspect. 
Les Italiens qui approchaient les collègues de lord 
Palmerston puisaient, sinon dans ses paroles, du 
moins dans son attitude, des motifs de se confir- 
mer de plus en plus dans leurs fausses espé- 
!t%nces; leurs dangereux desseins ne rencon- 
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traient pas en lui un ferme contradicteur. Le pu- 
blic était d'ailleurs flatté de voir un membre du 
cabinet de la reine Victoria quitter Londres pour 
venir s'occuper des affaires de la péninsule ; il se 
plaisait à y trouver la preuve de la sympathie bri- 
tannique pour la cause italienne. L'influence de 
l'Angleterre en était accrue. Malheureusement, 
plus cette influence se développait en Italie, 
plus la fièvre révolutionnaire redoublait d'in- 
tensité. La mission anglaise causait une émotion 
extraordinaire, dont les exaltés ne manquaient 
pas de s'emparei: pour la traduire en mouvements 
tumultueux. Ni les instructions de lord Minto, 
ni ses discours officiels, ni ses entretiens particu- 
liers n'avaient pour but de provoquer de sem- 
blables manifestations. Elles naissaient naturel- 
lement autour de lui et malgré lui; elles le 
précédaient ou le suivaient partout. Turin, Gê- 
nes, Florence, Rome, Naples, la Sicile, ne la- 
vaient pas plus tôt reçu, qu'elles étaient visitées 
par l'émeute. On eût dit que le sol de l'Italie 
tremblait et s'enflammait de lui-même sous les 
pas de l'envoyé britannique. 

A Turin, l'agitation populaire amena un 
changement de cabinet. M. de Villamarina, mi- 
nistre de la (guerre, chef jde la portion libérale 
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da cabinet sarde, avait demandé k être déchargé 
de la direction de la police, dont l'intervention 
un peu rude dans les derniers troubles avait 
soulevé quelques mécontentements. D avait ac- 
compagné sa réclamation de Tofire de sa démis- 
sion. Le roi accepta la démission de son mi- 
nistre de la guerre ; mais il lui donna pour com- 
pagnon de disgrâce son rival, M. de la Margue- 
rite, ministre des affaires étrangères, chef avoué 
du parti absolutiste. Cette décision était conforme 
à la politique ordinaire et au goût personnel du 
monarque. Il ne lui déplaisait. pas de déjouer 
l'attente des personnes qui se disputaient l'hon- 
neur de ses bonnes grAces. Le roi manifestait 
assez clairement, par cet acte de sa volonté, 
qu'il entendait désormais rester le maître et 
le bien feire paraître. Le choix de deux hom- 
mes honorables, qui n'avaient pas eu occa- 
sion de prendre couleur dans la politique, in- 
diquait également combien il était éloigné de 
vouloir donner des gages exclusifs à aucun 
parti. L'opinion publique restait donc un peu 
désorientée et indécise sur ce qu'elle devait 
penser de la dernière modification ministé- 
rielle. Cependant, le 30 octobre, parut, dans la 
Gazette offimUe de Turin, un programme dé- 
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taillé des réformes que le gouvernement se pro- 
posait d'introduire dans la législation et dans 
l'administration du royaume. Ces réformes so- 
lenneUement annoncées étaient depuis long- 
temps attendues ; mais ce qui excita la surprise 
et la joie générales, ce fut l'esprit vraiment libé- 
ral qui paraissait avoir présidé à cette concession. 
Les iDesures principales étaient : la publication 
d'une procédure criminelle, avec publicité des 
débats; l'établissement d'un système nouveau 
d'administration communale et provinciale par 
des conseillers électifs et les syndics (maires) pris 
parmi eux; la convocation, au moins une fois 
par an, des conseillers extraordinaires ; la créa- 
tion d'un registre d'état civil remis aux mains 
des autorités civiles, indépendamment de celui 
qui oontinuerait à être tenu par les curés ; enfin, 
un règlement sur la presse, adoucissant les ri-* 
gueurs de la censure. Il n'y avait pas une seule 
de ces mesures qui ne répondît, dans une juste 
proportion, à des besoins depuis longtemps res- 
sentis plutôt qu'exprimés. La reconnaissance des 
populations fut profonde, vive, universelle ; elle 
se fit jour de mille manières. La ville fut illumi- 
née. P^Eidant plusieurs jours , le roi Charles- 
kSberi ne put sortir sans être environné par une 
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foule enthousiaste qui, laissant de côté ses an* 
ciennes habitudes de réserve, le poursuivait de 
ses acclamations. Quand vint le moment du dé- 
part de la cour pour Gênes, où elle passe habi- 
tuellement Tautomne, Turin et ses faubourgs 
furent sur pied pour voir passer le roi et lui faire 
cortège. Sur toute la route même curiosité et même 
empressement; point de cité qui n'eût dressé un 
arc de triomphe ; les villages éloignés accouru- 
rent, musique en tête, jetant des fleurs sur le 
passage du souverain ou chantant quelque 
hymne composé en son honneur. A Gênes, 
ville méridionale, où les têtes sont plus arden- 
tes, le transport fut à son comble : c'étaient des 
explosions de joie, des épanchements d'admira- 
tion qu'il faut renoncer à rendre. Au retour du 
roi dans la capitale de ses États, l'émotion n'é- 
tait pas encore calmée. Les habitants de Turin 
se portèrent au-devant de lui. Charles- Albert, 
fatigué de la route ou contrarié de la répétition 
des mêmes scènes, sauta brusquement à cheval, 
et, par la rapidité de son allure, déconcerta un 
peu l'attente de la foule, qui ne l'accompagna 
pas moins jusqu'à son palais. D'où venait cette 
indifférence au sein d'un pareil triomphe? Quelle 
pensée pouvait absorber l'âme de ce souverain 
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traversant, au milieu d'unanimes acclamations, 
des provinces entières ravies de le contempler? 
Une seule pensée, sans doute, la pensée de toute 
sa vie, pensée ambitieuse que les Piémontais en- 
trevoyaient avec fierté sur son front soucieux. 
Charles-Albert et l'indépendance italienne I ce 
cri, si vain partout ailleurs , était sérieux poussé 
non loin des garnisons autrichiennes, sur les 
rives mêmes du Pô, si près des champs qui ont 
vu plus tard les désastres de Novare, et donnait 
à réfléchir. Peut-être le prince dont il frappait 
les oreilles pressentait-il que, pour le soutenir 
avec honneur, il lui faudrait sacrifier un jour sa 
couronne et la vie d'un grand nombre de ses 
sujets. 

Au milieu de l'effervescence causée par les 
scènes que je viens de décrire, lord Minto arriva 
à Rome. C'était à lui que les révolutionnaires 
italiens attribuaient le changement survenu dans 
la politique sarde. Plus que jamais, il entrait 
dans leurs vues de représenter l'envoyé anglais 
comme le promoteur ardent de l'indépendance 
italienne ; il fallait persuader à la multitude que, 
si une lutte venait à s'engager contre l'Autriche, 
on trouverait à Londres l'appui qui manquerait à 
Paris. Il fut donc résolu qu'on ferait une ovation 
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à lord Minto. Ce n'était pas difficile pour des 
gens qui avaient du jour au lendemain arrangé 
tant de magnifiques dimoslrMÙmi in piazza d'en 
improviser une de plus. Bientôt, en effet, une 
foule de Romains, débouchant du Corso sur la 
place d'Espagne, envahit la cour intérieure de 
l'hôtel Melga, où logeait lord Minto, et fit re- 
tentir l'air de mille cris de vive lord Minto t vive 
l'indépendance d'Italie I En réponse à ces cris, 
des mouchoirs furent agités des fenêtres de l'hô- 
tel. Était-ce lord Minto lui-même, quelques 
personnes de sa famille ou de sa suite ? La foule 
ne prit pas souci de s'en informer. Les cris re- 
prirent avec une ardeur plus grande. Tout cela 
dura un quart d'heure. Quand ceux qui avaient 
pris part à la démonstration se dispersèrent dans 
les rues, ils publièrent que lord Minto avait dé- 
cidément pris l'indépendance de l'Italie sous «a 
protection. Le soir, dans les cafés et dans tous 
les groupes rassemblés sur le Corso, il était avéré 
que lord Palmerston allait avant peu faire la 
guerre à l'Autriche pour détruire en Italie les 
traités de 1815. Les radicaux de Paris écrivaient 
bien cela dans leurs journaux sans le croire, et 
pour faire pièce au ministère français; leurs 
amis les révolutionnaires de Rome le croyaient 
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comme ils le disaient, et leur audace s'en aug^ 
mentait. 

Les affaires intérieures du saint-siége n* étaient 
pas non plus, à ce moment, sans difficulté. Les 
membres de la consulte d'État venaient d'être 
convoqués à Rome pour la un de novembre. 
Qu'allait-il sortir de cette première réunion de 
citoyens envoyés par le pays pour s'occuper de 
ses affaires ? La consulte d'État tenait, par son 
organisation, le milieu entre une représentation 
nationale et un conseil de gouvernement. Cette 
institution dépassait ce qu'on aurait d'abord osé 
demander, ce qui aurait été reçu avec reconnais- 
sance; mais à peine les esprits, travaillés par 
d'autres désirs, excités par des émissaires étran- 
gers, s'en contentaient-ils maintenant. Dans son 
allocution d'ouverture, le pape prit soin d'établir 
en termes très-nets que les décisions de la con- 
sulte lie pouvaient être que des avis donnés au 
souverain, lesquels avis devaient être soumis aux 
ministres et aux membres du sacré collège. Il 
prononça [aussi quelques paroles sévères, et fit 
entendre des reproches généraux d'ingratitude 
adressés, il est vrai, aux habitants de quelques 
provinces qui avaient cru devoir accompagner 
leurs députés plutôt qu'aux députés eux-mêmes. 
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Toutefois il en résulta une froideur assez mar- 
quée vis-à-vis de Pie IX. Il y eut au retour du 
cortège très-peu de cris sur le passage du* saint 
père. La consulte» assaillie à la fois par les deux 
partis extrêmes qui voulaient la diriger selon 
leurs fins, se tira assez bien de cette pre^liè^e 
épreuve. Son adresse ferme et respectueuse <Jé^ 
joua les espérances des rétrogradq?. çt dç^ exal- 
tés, et donna à penser qu'elle ne se JaisB^r^it 
mener ni par les uns ni par les, autres. Le car- 
dinal Antonelli fut nommé président de U coa- 
suite: c'était un bon choix. La municipalité ro- 
maine fut installée, et le prince Corsini désigné 
comme sénateur de Home. Ces noi^inatiqns 
préoccupèrent beaucoup les esprit^ à Ronie^^H 
y eut comme un moment de répit. 

Les difficultés commencèrent dfi^ns . le i s^in 
de la consulte à l'occasion de son. règl^^m^^pt 
intérieur, dont la discussion souleva de.§. ques- 
tions épineuses. Les délibératioi^s seraieat^lles 
secrètes ou publiques ? Les procès-verbaux au 
moins seraient-ils publiés? On comprend quel 
intérêt les partis devaient attacher à ces débats 
préliminaires. M. Rossi s'inquiétait de plus en 
plus en voyant le gouvernement inexpérimenté 
du pape prêt à en venir aux prises avec ce pou- 
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voir terrible et nouveau pour lui d'une assem- 
blée délibérante. Reprenant, sans se lasser, le 
double travail que iious avons déjà indiqué, il 
cherchait à agir des deux côtés à la fois ; il con- 
seillait aux uns la patience et la modération , il 
insistait auprès des autres pour qu'ils se dépê- 
chassent de faire à temps les concessions indis- 
pensables. Tantôt il fâchait de contenir les sus- 
ceptibilités des délégués en leur représentant 
combien ils auraient tort s'ils essayaient d'en- 
trer en lutte avec un pape qui avait pris l'ini- 
tiative de tant de mesures libérales, et qui serait 
soutenu par l'opinion publique de toute l'Eu- 
rope ; tantôt il faisait sentir aux conseillers du 
pape quel danger il y avait à se présenter devant 
la consulte sans avoir résolu à l'avance aucune 
question, sans les avoir seulement étudiées. Selon 
lai; tout était à refaire : administration, finances, 
législation, on n'avait songé à rien. Frappé des 
conflits qui pouvaient naître entre ces délégués 
laïques et les autorités ecclésiastiques, l'ambas- 
sadeur de France écrivait à son gouvernement : 

« Ce qui m'effraye toujours et de plus en plus, c'est la 
question du laïcisme. Elle est au fond de tout; je Tai dit et 
répété au pape et au cardinaK Quelque grande que soit 
n. 17 
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raatori(é morale du pape, las cables cléricales ne peuvent 
pas teuir tête au?^ radicaux si la parti laïque moiàté^ mm 
«lécouleût, je ne dis pas se joint à eux, mais seulement 
les laisse faire : ce danger est réel. J'entends des parole 
aigres, très-aigres, sortir de bouches qui ne sont pas, certes, 
celles de radicaux. A leur point de vue, les laïques redou- 
tent peu même une catastrophe, car ils se rappellent que 
déjà, en 1831, les puissances conseillaient la sécularisation 
partielle du gouvernement temporel, à plus forte mson 
rexlgeront^elles en 1848. 

n J'^i insisté vivemept pour que, daaa le prochain mot» 
j^Toprio qui doit étendre et p^rfectloimer le conseil des mi" 
nistres, on fiasse une part aux laïques. C'est à mes yeux le 
nœud de la question. En ralliant ainsi les modérés autour 
du gouvernement, on gagnerait la garde civique, on au- 
rait un moyen d'action agréable et accepté sur la consulte, 
et Ton isolerait les radicaux (1). 

Ces conseils n'étaient pas donnés en pure perte; 
ils agissaient lentement, mais enfln ils agissaient 
sur Tesprit du pape, qui avait pris conflanee dans 
les lumières supérieures de notre ambassadeur. 
Peu de temps après la conversation du 18 décem- 
bre, ayant effectivement admis dans son conseil 
quelques ministres laïques, il s'adressa à M. Rossi, 
et, plaisantant avec un enjouement plein d'ama- 

(1) M. Rossi à M. Guizot, 18 décembre. 
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bilité et de bonne grâce sut les expressions un 
peu françaises que M. Rossi employait -quelque-* 
fois en parlant italien, il lui dit en soudant : 
Ebbenet signor ambasdatore^ Vavele dâinque, f)ostro 
ekmmtolaico. 

Du côté des impatients de la consulte^ et du 
publio romain en général, la besogne de M« Rossi 
était plus difficile et son succès moins grand. Ce 
n'est point qu'il manquât à Roihe de modérés» 
mais les modérés n'avaient point totis le courage 
•de leur opinion. Ne se sentant pas appuyés par le 
pouvoir, qui ne faisait rien pour eux, ils s'aUiàient 
aux radicaux. Par faiblesse ils abandonnaient la 
cause des réformes pour la cause de l'indépen- 
dance. C'était s'épargner des embarras et se mé- 
nager à peu de frais les avantages d'une facile 
popularité ; mais, pour obtenir un brevet de bon 
citoyen, cela ne suffisait pas encore : il fallait trai- 
ter la France de puissance rétrograde, l'accuser 
de trahison, rompre avec notre ambassade, et 
pousser à la guerre avec l'Autriche. Combien de 
personnes dans les rangs élevés de la société ro- 
maine ne s'en faisaient faute qui entaient cepen- 
dant combien M. Rossi pensait juste, qui même 
maudissaient tout bas les concessions déjà accor- 
dées, qui au fond du cœur souhaitaient peut-être 
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la venue des Autrichiens "pour mettre k la raison 
ceux avec lesquels ils ^'osaient pas né pbint 
frayer! Rien n'impatientait plu^ M. Ro^si que de 
voir le parti modéré faî^è aussi fausse route. 

« Mais enfin j leur àîsâîl-il àveri sa parole frmde 
et mordante!, ùà voutez-itoùi en tenir par céi^ïncà- 
santés provocations cùntre l'Autriche?' Elle ne'vbks 
fifiendcepoirilt; ellereite 8ms les' limfès^t^uè'îésttilîiis 
lui ont tracées. Vest donc une guerre ê'inèJfpendahee 
que tous voùkz?'Eh Uéni ^oyhn^^^ tdïcûlâàs'Vàh 
forces : vous Mèi soixhftté Mlle Wotrtfrtèk 'en Pié- 
mont , et pas uri hbinnib de ' plus eA ' fait de trôûpés 
réglées. Vous parlez de tmltôuiiaUiinè Wvos'popU' 
lations. ie les conHais ceï^ )^opàlati&isl ^ 
vos eamphqheSy voyez SI ùri hbnihfU^ôiigé^ ^si'^n 
cœur baij^ si ùnhrb^è est ''prêV à''pfehdre%s armes. 
Les Pîémmiàubàitilsl les ÀuimhieÂ^ peuvent dK^ 
tout droit jui^u^àlléggio m C'aldhi'Vsdiis i^encontrer 
un Italien. Je vous emems ; vous viénare:^ alors a 
la France, te beau rêstilïàt''â^uûe ^ûyrre d'indépen- 
dance que d* amener une fois de ^plus deiix armées 
étranglés sur votre sàl! Des Atlirichièàs éV'iès 
Français se battant sur les chàmpk dé bataille de 
r Italie, n est-ce pas là votre étemelle , votre lamen- 
table histoire? Et puis, vous voùkz' "être 'ItiSépen- 
dants, ncRt-ce pas? Nous i fioià le sofnmès. Tm 
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Frame p,'est poinf^ ut^ , floral pi^o^ offfdrjss, de Utalie, 
la France fait IÇf, g^i/^^ q^(|md ^( pour qyi il lui 
cçnvimt ifi l^ fjffir^yfllk ^emtff» liaifiij^çm fit $e$ 
drapeau^ à la diimr^tiQff> dçpersifmm., » , . . • . 
, jSçlaaj l^.tçpip^ n'^tidtpliiâ où cesyiyas apo 
s,^^ffpbiçs Bfxuyiaiçpt, sçjçyir. Le pouvpir éfanif dé- 
placé; ij .^tait pas?j^ pux fmn^ dç? masjses çpn- 
d[^iti^,par ^ç^ cjbefe aiissi violents q^e ,dépour- 
yijjs • d'u[^tçJ,%encp. . Des scènes déplorables ne 
proiiiva^iÇAt quiQ t^op ohaqve.JDur quel ascendant 
cei petit Aqn^tbj^ dq ^paejap.urs avait conquis sur ce 
peuple de ,R|Qnf,(Ç^ gçiture^eîn^çpt si doijx, naguère 
enepre si^plejij^ ^;a|G^ctioï^ et de respect pour 
m 50,Wera,in,.||^ ayait é^^ de donner 

i^ne^fêt^ pqiir, I^^l f i^nyipr |848. Le pape avait 
déf5i4é quç J(ji^ i;eje^^^^^ ru- 

meur, à ce ^sijie,^,. PiçJX j|é4(i,p.omn^ç à soo^ ordi- 
naire ;i^U CQE^sentiit^n^êflie à^^çptir poui^ se mon- 
trjsr au peuple. JVussit^t la. foule environne sa 
yoituro en hurlant ^ujpur.des pprtjères toutes 
sorte^ de ^ris in(M)hérents. Des enfants dégue- 
nillés griuipent. sur les marchepieds. Un tribun 
sans mprite, auquel nos gazettes ont donné une 
sorte de, célébrité, Cicerovacchio, monte derrière 
la voiture du pape et agite au-dessus de sa tête 
un énorme drapeau tricolore. Qu'il était amer, 
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pour ceux qui assistaient h ce triomphe presque 
dérisoire, de se rappeler que , sur c^ie même 
place du Quirinal, dix-huit mois aupararant, te 
saint pontife avait été presque adoré par la foute 
agenouillée 1 Omibien peu de temps avait suffi à 
ce peuple égaré pour méconnaître aiiisi la plus 
grande autorité qui soit dans le monde ! Que M<- 
lait-il augurer delavenir? « Ce n'eH encore fu'wne 
tempête diom un verre d'eau^ disait M. Roa^; 
Tmnn et iVa]^ sotU les parm du verre : n€e$p^ 
rm viennent à rompre, tout atf à craindre. )► 

Ce fut de Naples, en effet, que partit Fimpul^ 
sîon qui vint, dans ce moment de crise, si fort 
accélérer la marche du mouvement révolutioii- 
naire en Italie. Jusqu'alors le gouvwnement nih 
politain avait paru assister avec indifférence et 
presque avec humeur au grand œuvre de la ré- 
génération italienne inauguré par Pie IX au le»- 
demain de son avènement, et sinon aeoomf^ 
partout avec succès, du moins tente dans tous 
les états de la péninsule. U n'y a personne sa* 
chant un peu en détail ce qu'était, k cette épo^- 
que, le régime intérieur du royaume des Défis* 
Siciles, qui ne comprenne quelles devaient être 
les appréhensions du roi de Naples et combien elles 
étaient naturelles. U ne pouvait douter qiie k 
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laème JigUatio0 libérale qui avait mis en émoi tous 
les a£i|>f its italiens ue pénétrât bientôt dans les 
provinces voisines des légations et jusqu'au sein 
d^ M drpitale^.et n'y réveillât de nombreuses et 
vives syinpatfaies. Q^eUe satisfaction donner aux 
eidi^eB«es qui s'allaient produire? Ces réforines 
que partant ailleurs les populations italiennes 
SM>llicîtaiettt avec afdeur de leurs souverains^ 
qu'elle se montraient si heureuses de recevoir^ 
cm inatitutioitô législatives et f^dministrativesi 
objet de kur ambitionf tout cela était depuis 
lfMagteiBp& en plein exercice dans h portion des 
État» de sa maîesté sicilienne située de ce côté 
dti Pliare ; c^r^ il faut lavouer, si la constitution 
politique du royaume de Naples était défectueuse^ 
Voi'gaiûsatio& législative administrative des pro- 
vinee» de la terre ferme laissait en elle-même 
peu de chose h désirer. Les traditions françaises 
avftieiil^ dans cette portion de lltalie» survécu à 
l'4>€)oupatîen« La plupart de nos institutions, lé- 
gèrement modifiées^ quelquefois amélioréeiSy no'^ 
UuMieftl en ce qui regarde le Code pénal et de 
precéd«r6 cri«itnelle, régissaient Naples depuis 
4845. Les abu» (il» étaient nombreux) dont les 
po|^kUon» iivftâe&t à se plaindre tenaient aux 
babîiiides âkchenHae» des hommes chargés d apr* 



pliquer qBSiin^tUutions, «pliilè* qu'aiwînstkiitiMs 
eU^^-rP^oies^ ^U!ii]iAUèret<le»<gottTërMiÀeiit à 
Napl^fî,, la. l«ttf Blutait booBel si< l'en peut d^èt^ 
primer iiinai ; l'esprit iseiul éiaitJBiasiv>iidi MulfaeVi- 
r^usAm^AA 01196 pouvaii^'es^rer a^^tiU'l^itiia^' 
ginikU^Q ..des I populations -eut leli# ' diéaair i^ti 
^Çiti^msiVkVieiAeë seraient ^gotiTenieies^ ^ ccntttné' 
t9f^jp^rp ^l^e$ auraîeaA duréti^,> ^t «qu^èlle^ né 
yçrrpiiQnt, ^lùe désonaftaia à la 4éte'>detlèur9afihî^ 
rç^ . qu,e d^ . ^bommies: dignes » dp* ilew(> «eontiafiéè; 
Le.roi, moî^fi que |^er»fnDév.>ne M faisait iiiu-^ 
sipA^ iU 4le . ^entait ]pi^ v >nne i^eule « ooifti^eÉ^fon llri 
r^^t^H' 4 foi?0 ^ qui^ùt ' oftlitier< l'impatience de 'ses 
pç\iplQ$,: ltOQtiroi:(i'iiii6t.eon9tiitiiltiaii/ C'était dv 
pcemiçr» pa^^ dépa^serutôutn «ë iquei>led<'ttUtre$' 
prin^6k$|a¥9iwti)06é.* Ënlr^ >iinei înacCion 'Mm- 
plèle of Getnatto^4einéfiéliitionvj[)oin4i deàiitièd:' 
pos$ib)^1,|CQlfl|Yalait!la; peine do ]léfiéehit<èt'|ldllt- ' 
ét]:^,(jl,'ai|;teu4vfi un-pto»; imai»,i amà) qu'ilôt ion^ 
jau|*$tiamvé. a^^igouveraement>fnapûiitain' dtàÊiÉ 
toi^liç^.J^si crî/ses^quil Juiaifaliu trtcVerseï*^' s^es 
pJi^,fâç):iei|si(<Qmbarra6i 9urgireirt du ^côté* de la 
Sicîle;i 11 es| impossible d'étèndve^à' TorglsniBa- 
tion ii;^téneyre de la Sicile tes éloges que nous 
dQn^i,9^^ jtou t . à ^'beure à * celle ^ éei proviiK^s 
napolitai]»^s.} Le; oégime* habituel de^^eettè lie; 
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céUit ^'lÀgoe i^GMAesta du^haos et de 1 anar- 
chi0^ .iJo^i ftMfi jd&iplus e»eore,' le gotryerne- 
m^^t i^^oUtaiu- demi ^ cbèl*ém^tit ' expier sa 
cQup^bie négligeocedes 'intéréto sicrUens,' Tau- 
bU ,C!9mpl^l 4e ses dfevoiss e&veiB la pkis belle 
pn^Uca^ido^ étotst (kl sa majesté le . roi des Deux- 
Sî^^^i-Dèsle^miliou de 4847, le t^etentissement 
d^ ^çiai^es réSoiulies iûtroduites par Pie IX 
su^ippi^itat 4^na toute réteadiie^de la Sîeile le désir 
d'u«<^ .prompAeirépreasion des abos dont on souf- 
fr^l^ d^H^jis si loDgteiiips. Les symptômes évi- 
d^teudu .aiiéeontentGmeiit populaire ne permet- 
taient, pas id^eiSi^i&itei iilusiotié Si Ton s'obstinait 
à,^efu^er les tlégitiiiiies* saiisfaétione^ il était trop 
à craiadre quieiu 1 ieun d'une ju^te demande de 
réfpriïiei* on a eût^à irep©U6âer bientôt' des préten^ 
tio^$,.d6 séparation' otti d'indépendance. Le roi 
F^r^pandi f^ttVri^ ks^^euis;;' il ^comprit la néces- 
sitai d'ffi^py#p (}ar«â> la iSioiledes' homAerès^]publics 
au^i^s quç oei]^ «qui en lavaient jusqu'alors dirigé 
les.affaiirei». Uaqâ^les' premiers jours de décembre 
18(47;» le^duQ de Serra-Gapriola/ homme de bien 
et€»8^)>l^, amba^adeur du roi de Naples à Paris, 
reguttde^n souverain l'avis de sa nomination 
commet Ijl^utenanti^énéral en Sicile et l'invita- 
tioupresp^anto de rat^urneri à Na^dctepoui" se ren* 



<b6 îmmécfiateiMaBtà son poste* 1^ même temps, 
le roi priait formeUement que, pour le 42 JMt- 
vier4ft48> il timit envoya, avec leiiotfve&u4iech 
tenant^géiieral, le& réformes qu'il croyait néoes-* 
saires daaos i'étet pféssiit de la Sicile. Le choix 
dft d«o de Serra-^Capfiola ne pouratt pasf ne 
pas étoe agréable mxx Sicilien^^ et les engage- 
menla pria au sujet des réfonneg aveie&t calmé 
leurs espt il». Des aoeidenta iusigoifiants en etis-^ 
mêmes, comHie il n'efi surTtent que trop dans 
les af&ires publiques, déconcertèrefit cette cem- 
binaisen. Le duc de S^ra>Capriola, retardé dans 
ses préparatifs de départ , détourné de sa route 
par des circoa^tauces de famille, n'arriva à Na- 
pies qu'on mois après la réception d^s ordres du 
roi. Ge retard mit le roi dans Fimpossibilité de 
tenir la promesse faite aux Siciliens. Frustrés 
dans, lestrs espérances^, aigris par l'idée qu'on 
avait voulu se jouer de leur bonne foi^ ceux qui 
avaient reçu avec le plus de reconnaissance les 
assurances du souverain et prêché le plus haut 
la confiance dans sa parole , forent les plus ar- 
dents k se [daindre, les pluB enclins à accepter, 
comme moyen d'en finir avec un pouvoir sans 
sincérité, l'idée de secouer définitïvemen* le 
jeog BapoKtaiflf^ Depuis quelque temps, à Fa- 
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lerme ciOixiHie dans presque tofites les vtties po^ 

pilleuses, il y avait une espèce de diab sovs le nom 

de Casino. Ejà de réoiHssaieilt des personnes de 

• tout rang et de toutes conditions , nobles , imm- 

gCKdaBtSr g^s d'ailaires si nomtoeox en Sielle , 

el des g^B% de lettres connus surtoul par lew 

opposition au gouvernement napolitain. Les'émis^ 

sftires anglais ne manquaient point non plus; 

ila éebauâbient de leur mieux des ressentiment 

qui: ne demandaient qu'à éclater. Le 42 janvier 

trouva le peuple de Palerme méconl^it et prêt à 

s'iiifflN>gM. L'émeute qui trembla cette ville pen-^ 

da»t les journées du 12 et du 13 janvier pouvait 

être aisément apaisée , si le mînktère napolitain 

eàt envoyé sur les lieux une personne digne de 

sa confiance et agréable aux Siciliens. U eut le 

tort de conseiller les mesures de rigueur, en^ 

ebanté de trouve? cette occasion de châtie? sévè^ 

f ement les habitants de la Sicile. Le général Dé* 

samget fut chargé de conduire une expédition 

militaire de l'autre côté du Phare; mais> seil par 

l'effet d'insfruetioos partienlières du monai^|ue 

qui répugnait à verser le sang de ses sujets, soit 

pcyr suite des principes du général ecxttraires am 

botdtt sa mûssioil, l'expédition éobi^wi. Les iêiéih 

f^ après »V0if re|K>iissé les tnwpe» lepokîia»- 



nés, sans ookttlerles Buit«i8»de»ko]':levé6^etbda- 
eiiers;. se révoltèfent centime leur sonveniîn tégi^ 
tii0é,^t «6' jetèrent oiiverteBfieiift daiis l'insiirreo- 

•iDest eipoonstMioes' ausBi > graves' triemphèieiit 
des hésitation» du. iH9rF6r(iinMd.^DéjA<-«L avait 
^M^mé dé ses amseils^denixniaiBiÎBtrës ^hi^fiasH 
saieAit pour i les-piàs hostiles! taux MéBB dibéhdês. 
lie ^^jatirter y parât tuQ'déeretiiqiliicUnibiitiiieb 
attvibttîéos «nouveUes et ipuBsi^ua orepiéseiltaitii^es 
aus coiMùltBS' déjà existante^ déNapler^tdi Sif- 
etlev- hemm/bé ^'^Aquilay fii^ère<éii roè, était noBiÉié 
lieutenant-général {en Sieilei 2)es'ministr«is pat^ 
tîouliers'étai^ï^'^éei^és ^pour^ cette porlioti *des 
domaiaes<d«ièa^ ooïkroimet'iLetrltd'^l untéditibuFla 
eeasure* «fnlMinçait 'den^raavdé «doècissefiieiits 
<kn8 1 le tré^tnèi d e da > pnesse < >if ne large 'anaiit^îe 
était poUiée.i Le '2>3< Janideir,) te» roifanncHïeMt à 
s^B » isojotsl liootrdl < td^iinp lOonsëtuMifun . >Le^ S*^,' il 
eonipo8aitt>uli cabinet/ oà 'figuraient* feoftimeifré- 
eiitdentîdu ieônseil de duc ^dëSer|ra^€aprlolfti le 
prîoLeQ'Deaiilieei le^princeiTorreUèi, liomines^ dis- 
tingués ,1 (jouissant .de < la ■■ eontianoé > purbKqùe ; le 
priaœ die <Gaslsaro<, ' ancien ministre disgf^eié^ était 
nwaiaét président de. la consulte:'Le^29^da con- 
stitution promise était définitivement concédée. 
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Qu'an. ssffigiJureJ'effeAde <^eB'3ioiivelks arrî« 
vunt ooup*<6ur coup dans tonteBHle» YiUes deila 
péninsule. Lei roÂqui* passait pourle- moins. l«bé<- 
ral de l'Italie avait en quelques instants laissé 
loin dcnrpièi^ lui^ par:o«s ootnoassionsi^maltèn- 
diuea, tous tlès attlMS prikices. 11> euvrfedtrune 'èito 
nauYelle.- Ltifiaugantion à fiiaples- dii> système 
ooûstitulieunel «/ cette < forme afa> vs sit populaine «eu 
ftali8idi8iié>]ib^téipolîtique; ravit dejoieiteiis léb 
patiiolw 'ila)iensii i Les* gou vennements «de^ Abme, 
de' fïorenoeiet dé Turin -fuient isingalîèFeinent 
effrayés j > Us «yaielit * okie» \ e\vf> Ajoekine cfaése' ide 
pl«4 dangereux- qt'uiàei<ionstitntioiti }si> lil»éralé 
qii' elle: fût ; ils «avaîiei^t ^es pvësses > clandestines^ 
desidubs en* pecmaiienoe^' des> àinekitesntFioni*- 
pbMites4> i^ M k« en irépu^nait^pas moins 
de^Évandttivr.iceMphs «nouye^UiiIlufailat *tottlé^ 
foîsv s» esécutert dé bonne» gràte^.ieteoiiôédier: par 
avmice» ée ^'<îl (ét»it« imposable d® nefusev 4ong«- 
teii|ipe2MAi>FlDreDoe,.>ià Livouniie,' desiiean«|tittt-- 
tionslw fuirent publiées silr >leionodèleide'foèUe 
dd>Naple8.)A Rome^ Thésitatioià futij^mstgrande. 
Les iijfosmes: d'un. gouvernement constitutionnel 
étaient *i elles compatibles avec Te^stence du 
pou^r ' du I cbe£ de FÉgliseVi «Une commis^- 
sioB «fut nommée^ 'pour examiner cette ques- 



tkNi ; ette se mit en ta^j^rt avec M. RiMi6i% Le 
courrier qui portait a Paria un méoioir^ de ïma-^ 
baasade de France sur cet important sujet ae 
cvoiaa avec celui qui veuait anuonoer à Rome k 
nourelle de la révolution de février. Il faudrait, 
oa le voit» méoonfiaUre les faita et lea dates pour 
prétendre^ comme Tout fiiit depuis un an (mLu» 
sieurs orateurs et publimstess que, ie mouvesacont 
révolutionnaire de Paris arracha aux souterainâ 
dltalie Toclroi des chartes constitutionnelles. 
Elles étaient déjà com^édées à Naples» à Turin et 
à Florence; à Rome même, on s'engageait dans 
oette voie. Quel fut à Naples T effet des évme- 
monta deParis^ nous allons le dire en terminant» 
Au plus fort des troubles de la Sicile, le due 
de Serra Capriola demanda aux représentants de 
France et d'Angleterre de se porter comme mé-'- 
diateurs pour arrêter le cours de cette terriUe 
lutte et éviter une plus longue ef&ision de sang, 
M. de Montessuy, chargé d affaires de France 
depuis k mort de M. Rresson, accepte, oette mis'» 
sion toute d'humanité, en réservant d'ailleurs, 
quant à la question politique, l'opinion de son 
gouvernement , dont il ne pouvait recevoir & 
temps les instructions. Lord Napier refusa au 
contraire d'employer l'influence anglaise dans le 
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mène but, à moiiis qu'il ne tht autorisé pstv le roi 
de Naples à porter^iux Siciliens la constitution de 
4842, et à leur ^rantir le droit d y feire eux- 
mteaos t^e» modifications que bon leur semble- 
rait. Le roi Ferdinand »jant montré quelque ré- 
pugnanœ à acoorder tout d'abord de pareilles con- 
dilîeni, lord-Napier maintint sa première détermi* 
nation. Ccmmie son collègue insistait auprès de lui 
alBa qu'il consentit & une démarche commune, qui 
pouvait seule prévenir les plus grands malheurs : 
Pariez send $i voui le jugez ecmvenahle^ lui dit son 
collègue d'Angleterre ; geulement^jedois v(mspré^ 
vmir que k bdtimmt qui vous conduira en Sicile 
portera égakimnt des lettres à nos offênts et aux 
hommes influents du pays, par lesquelles je lenr ex- 
pliquerai pourquoi je n ai pas cru devoir partir aeee 
vous. Quant à m' associer à vous dans a^ie oeeasion, 
croyez-moi , je le regrette , mais c'est impossible. 
Partout ailleurs, sur tous les points du globe y en* 
Chifie même , je pourrais peut-être faire ce que vous 
me demandez : en Sicile , la France et l'Angleterre 
ont des intérêts d'un ordre très-différent. 

Peu de jours après, lord Minto, appelé à Na*- 
ples par le roi Ferdinand, acceptait officiellement • 
le rôle de médiateur entre la couronne napoli- 
taine et ses sujets d'au delà du Phare. Son départ 
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pour la Sicile fat résolu d'accord avec le gouver- 
nement napolitain. D accord aussi avec ce gouver- 
nement, M. de Bussière , notre nouvel ambassa- 
deur, manifesta Tintention de raccompagner, afin 
de ne pas laisser l'influence anglaise s'exercer 
exclusivement et sans contrôle dans cette portion 
des domaines de S. M. Sicilienne. Survint dans 
l'intervalle la nouvelle de l'installation de la répu- 
blique. La conséquence en fut que lord Minto 
partit seul. On sait ce qui est advenu (1). 

Nous n'avons rien à ajouter à ce simple récit 
des affaires d'Italie. Le gouvernement tombé en 
février 1 848 a-t-ii gêné en rien le mouvement 
réformateur italien, ou bien l'a-t-il, autant que 
cela dépendait de lui, favorisé et développé? Nous 
tenons cette question pour vidée par les faits, par 
les dates, par les pièces que nous avons citées. 
M. Guizot et M. Rossi ont-ils eu tort de recom- 
.mander aux princes et. aux peuples italiens de 
ne pas déserter la cause des réformes pour la 
cause de l'indépendance, de ne pas aller folle- 
ment attaquer l'Autriche chez elle ? Après les dé- 
routes de Milan et de Novare, il n'y a pas deux 
réponses possibles, (c Parmi la smtimmU qui 

(1) Voir la note F à la fin du volume. 
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animent 2ç$ po;?u{a{iom italî^nr^ç^, disait JM[. Gui- 
zot en janvier 1848 |1j, et ^i leurfQi%t^dé$irer 
des événemmts ^ que je regard^- 1 cçmti^ chitaéri^ 
Ques : il en est de très-qénérmx^, de trh-mhi^* 
de très-bons, qu'il est douloureux d'affliger; mais 
il vaut mjmxk^ affliger q^e^c^lef^^rq^^ 
— Siiamaisja liberté pé/it ^^ ftalie, ^içaif; .5(1. 4? 
Montalembert 4ans la même discussion , ,n ja- 
mais, r Autriche y reprend l'ascendant qu'elk sent- 
oie destinée à y perdre ^^ ce sera grâce aux, ré- 
volutionnaires italiens, à eux seulement. Ils sont 
les v^ritafiles complices,, les seuls e^ les plus, dan" 
qcreux complices de Vinjlij&nce etdeJa prépo- 
tence autrichienne, -r— M, Guizpt et M, de Mon- 

Lamartine,, preçh^nt^^u hjautde te ^tribune, fran- 
çaise à cette ,n?itiQn ^at^y^ée la. ;|up^i?e dçs. traitçs 
et, la proi§^de , çpnljre .^'Aptrichfi ,?. ]VI.. ^ Laixiarr- 
tinç^et les r^Yq|iïtioAnair,es, qui, CQuv^'aient^ga pa- 
rplj^ 4? ,!^P^s .-fr^^^t^a^Ç^ açpli^udjissements se 
spjit trQuyéç au pquyçir qjuand ^a éqiaté la lutte 
terrible, qu'jl^ avaipnt ^uxTmêjnes proyoquée. 

(1) Disoussion de la chambre des pairs. (Moniteur du 15 jan- 
vier.) 

II. 18 
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Comment ont-ils tenu leurs engagements? Quel 
rôle ont-ils été forcés de faire jouer à la France? 
Hélas I nous avons eu tous à en rougir , et par 
honneur il faut s'en taire. 



XXIII 

RAPPORTS AVEC L'ANGLETERRE PENDANT L'ANNÉB 1847. — AFFAIRES 
DE PORTUGAL, DE LA PLATA ET DE l'ESPAGNE. 

Les événements survenus en Italie, pendant 
le cours de Tannée 1 847, avaient clairement fait 
ressortir Fatlitude différente prise par les gouver- 
nements de France et d'Angleterre vis-à-vis du 
mouvement réformateur qui agitait la Péninsule. 
La diplomatie française, un peu étonnée d'abord, 
et comme prise au dépourvu par la formation 
soudaine d'un parti libéral en Italie, fidèle cepen- 
dant à sa mission ordinaire, s'était appliquée, là 
comme ailleurs, comme partout, à aider au succès 
des mesures les plus propres à fonder en ce pays 
l'heureuse alliance des idées d'ordre et de liberté. 
Son action avait été d'une double nature ; pres- 
sante envers les princes auxquels le gouver- 
nement français conseillait de donner promp- 
tement satisfaction aux vœux de leurs sujets, 
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modératrice auprès des populations à qui elle re- 
commandait la mesure dans T expression de leurs 
désirs et la patience dans la poursuite de leurs 
réclamations. Cette action n'avait rien eu d'affi- 
ché ni de bruyant. Le danger le plus grand n'é- 
tait-il pas alors d'ajouter à la confiance excessive 
des Italiens, et de leur laisser croire qu'ils pou- 
vaient compter sur d'autres que sur eux-mêmes 
pour accomplir l'œuvre difficile qu'ils avaient en- 
treprise? L'appui de la France, s'il avait été cir- 
conspect, n'en avait pas été d'ailleurs moins réel. 
Il est vrai, le cabinet français n'avait pas envoyé 
un de ses membres promener de ville en ville, 
de l'autre côté des Alpes, le témoignage expansif 
de ses sympathies pour l'indépendance italienne; 
mais le choix de M. Bresson, et plus tard celui 
de M. de Bussière pour l'ambassade de Naples, la 
nomination de M. de Bacourt à Turin, indi- 
quaient assez l'intérêt sérieux que notre mi- 
nistère prenait au mouvement italien, et l'utile 
assistance qu'il voulait prêter à la cause des ré- 
formes. Les avis journaliers, pleins de sollici- 
tude , de clairvoyance et de précision , que 
M- Rossi faisait entendre à Rome, valaient bien, 
à coup sûr, pour cette cour, les vagues encoura- 
gements que lord Minto lui avait jetés en passant. 
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Le travail de la politique de l'Angleterre en 
avait consisté è détourner les gouvernements et les 
peuples de la Péninsule des voies de la prudence, 
à leur prodiguer des compliments, et, par ces 
infinies complaisances pour les passions d'une 
foule inconsidérée, à substituer son influence à 
la nôtre, se créant ainsi à nos dépens, mais sur- 
tout au détriment de l'Italie elle-même, la plus 
vaine et la plus fatale popularité. Les preuves ne 
nous manqueraient point si nous voulions appeler 
l'attention publique sur les malheurs que les 
excitations anglaises ont attirés sur la plupart des 
États italiens; ces excitations n'ayant toutefois 
porté leurs fruits les plus amers qu'après la révo- 
lution de février, nous ne saurions nous en oc- 
cuper sans sortir de notre sujet. Pour connaître 
jusqu'où l'esprit d'antagonisme et le désir de 
prendre parti contre la France ont pu, à cette 
époque, entraîner le secrétaire d'État de sa ma- 
jesté Britannique, et les agents qui s'inspiraient 
exclusivement de ses préoccupations personnelles, 
ce n'est pas d'ailleurs sur l'Italie qu'il faut porter 
les yeux, mais sur la Suisse. 

En Suisse plus qu'ailleurs lord Palmerston a 
tenu à séparer autant qu'ill'a pu sa politique de 
celle de la France et des grandes puissances con- 
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tinen taies. Par sa feinte impartialité entre des 
partis dont Tun représentait le droit, et l'autre 
le désordre, par sa connivence réelle avec les ra- 
dicaux de Berne, enfin par sa tardive participation 
à une médiation qu'il n'a définitivement consentie 
qu'après avoir pris soin d'en rendre par avance 
le succès impossible, il a contribué plus que per- 
sonne à redoubler l'audace des révolutionnaires. 
Cependant , avant de nous transporter en Suisse, 
sur le théâtre où , forte de la protection de l'An- 
gleterre, la faction violente qui a depuis accumulé 
tant de ruines en Europe, préludait par l'oppres- 
sion des sept cantons catholiques à ses prochains 
et détestables triomphes , il nous faut retourner 
quelque peu en arrière et préciser quelle était 
au juste, depuis la conclusion des mariages espa- 
gnols, la nature des rapports diplomatiques entre 
les cabinets de Paris et de Londres. 

Ces rapports étaient demeurés, de part et d'au- 
tre, froids et réservés. La nation anglaise, induite 
en erreur par les assurances officielles de son mi- 
nistre des affaires étrangères, confirmée dans ses 
injustes soupçons par le langage de l'opposition 
française, n'avait pas hésité à croire que dans les 
arrangements qui avaient précédé les mariages de 
la reine d'Espagne et de l'in&nte, la bonne foi du 
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gouvernement britannique n'eût été indigne- 
ment surprise. La reine Victoria, sa famille et 
son entourage n'avaient pas une conviction dif- 
férente. En vain le roi des Français , profitant 
des liens étroits d'amitié qui unissaient les di- 
verses branches de la maison de Cobourg , avait 
écrit à sa fille la reine des Belges une lettre 
destinée à être mise sous les yeux de la reine 
d'Angleterre, et qui, si elle avait été lue à Wind- 
sor avec le même sentiment amical qui l'avait 
dictée, aurait suffi à apaiser dès lors un cour- 
roux mal fondé (1). Ces explications si détaillées 
et si franches, depuis si complètement confir- 
mées par la publication des papiers insérés dans 
la Revue rétrospective , n'avaient point rencontré 
l'accueil auquel elles avaient droit. Avertie par 
l'inutilité de cette démarche , la famille royale 
dç France avait renoncé à renouveler aucune 
tentative de rapprochement ; et le cabinet fran- 
çais, certain d'avoir agi avec la plus scrupuleuse 
loyauté, dans la stricte limite de son droit et de 
sa défense personnelle , attendait du temps seul 
l'apaisement d'une irritation qu'il n'avait rien 



(1) Voir la lettre du roi Louis-Philippe à la reine des Belges du 
14 novembre 1846* •*• Revue rétrospective, n<» 2, p. 17. 
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fait pour provoquer, qu'il déplorait, mais dont il 
ne lui convenait en aucune façon de se montrer 
troublé ! On s'imagine aisément qu'entre gouver- 
nements qui croyaient avoir des motifs sérieux 
d'être mécontents l'un de l'autre, il ne pouvait 
être question d'entente intime et journalière. 
Il ne faudrait pas cependant imaginer que toutes 
relations courtoises eussent été interrompues. 

M. de Sainte-Aulaire, ayant, malgré les plus 
vives instances, persisté à vouloir quitter la car- 
rière diplomatique , avait été remplacé par 
M. de Broglie. Ce choix de l'ancien président du 
ministère du 1 1 octobre, aussi connu par son goût 
de la retraite que par son penchant pour l'al- 
liance anglaise, fut interprété des deux côtés du 
détroit comme un indice du désir que le cabinet 
français et les hommes les plus considérables 
de notre pays avaient de faire tout ce qui pou- 
vait conduire honorablement à la reprise des 
relations amicales. Nous ne saurions mieux con- 
stater l'attitude bienveillante et digne que les 
ministres du 29 octobre avaient résolu de garder 
vis-à-vis l'Angleterre qu'en entrant dans quel- 
ques détails sur les communications échangées 
entre les deux cabinets pendant l'année 1 847, 
et avant l'ouverture des négociations relatives 
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à la Suisse. Le nombre de ces communications a 
été d'ailleurs assez peu considérable. 

Parmi les affaires traitées à Londres, celles du 
Portugal et de la Plata donnèrent seules lieu à 
des transactions diplomatiques un peu étendues 
et précises ; la situation d'Espagne ne fut Fobjet 
que de simples conversations; nous n'en dirons 
pas moins un mot des unes et des autres. 

La France n'a jamais songé à exercer en Por- 
tugal une action prépondérante. Les efforts 
qu'elle eût faits dans ce but auraient été sans 
profit réel pour sa politique. Ds auraient éveillé 
les ombrages du cabinet britannique, investi de 
longue date d'une sorte de protectorat officiel 
sur la cour de Lisbonne, Depuis le traité de la 
quadruple alliance, le gouvernement français 
n'avait pas été toutefois, autant que par le passé, 
libre de se tenir en dehors des mouvements des 
partis qui n'ont cessé de diviser ce royaume. Con- 
stamment sollicités par les patriotes portugais qui 
cherchaient à secouer le joug britannique, nos 
ministres n'avaient pas toujours été libres de re- 
pousser absolument leurs avances réitérées. Quel- 
que grande qu'eût été leur réserve, il était résulté, 
de la force des choses plus que de l^ur volonté, 
que le parti libéral, ou soi-disant tel, passait pour 
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être rallié de la France, tandis que le parti, je ne 
dirai pas despotique, mais celui des vieilles tradi- 
tions, s'appuyait de préférence sur l'Angleterre. 
Cet état de choses avait été brusquement et com^ 
plétement changé par les événements survenus 
pendant la fin de Tannée 1 846 et le commence- 
ment de Tannée 1847. Lors de Tinsurrection 
des juntes contre les tentatives contre-révolu- 
tionnaires de Dona Maria, la France craignit, en 
protégeant ou en tolérant seulement le triomphe 
complet de la cause des insurgés portugais, non- 
seulement d'ébranler à Lisbonne le trône même de 
Timprudente souveraine du Portugal , mais de com- 
promettre en même temps en Espagne Tascendant 
du parti modéré, et de rendre à Madrid Texercice 
de leur pouvoir constitutionnel plus difficile aux 
ministres de la reine Isabelle. Lorsque le cabinet 
anglais, ou, pour mieux dire, lorsque lordPalmers* 
ton vit la France prendre ainsi parti pour la reine 
Dona Maria , il fut d'abord tenté de se prononcer 
pour les juntes. Mais, chose rare chez nos voi- 
sins d'outre-mer, les inclinations politiques du 
dépositaire officiel du pouvoir durent céder, en 
cette occasion , aux préférences personnelles de 
la reine d'Angleterre , moins dominée peut-être 
en cette occasion par un sentiment de sympathie 
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naturelle pour une royauté menacée que par son 
affection pour la maison des Cobourg, maison à 
à laquelle appartient son mari , le prince Albert, 
et répoux de Dona Maria. De cet accord inat- 
tendu et assez bizarre entre les cabinets de Paris 
et de Londres, sortit une sorte de résurrection 
du traité de 1834, Les cours de France, d'Angle- 
terre et d'Espagne, à la demande du gouverne- 
ment portugais, posèrent entre elles les bases 
d'une intervention assez peu impartiale, et dont 
les clauses exécutoires furent laissées à la charge 
des commissaires anglais. Les arrangements 
dont nous venons de parler avaient été conclus 
dans le courant de mai et juin 1847; l'Angle- 
terre les avait aussitôt imposés aux parties belli- 
gérantes à l'aide de moyens coërcitifs dont la pré- 
cipitation et la rigueur lui attirèrent plus d'un 
genre de reproche. Cependant la tranquillité 
matérielle ayant été , pour le moment , rétablie 
en Portugal, et le but que les deux gouverne- 
ments s'étaient proposé étant à peu près atteint, 
nous avions intérêt à savoir si le cabinet britan- 
nique se proposait de prolonger plus longtemps 
à Lisbonne l'entente qui avait servi à rasseoir, 
tant bien que mal, le trône ébranlé de la reine 
Dona Maria. 
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Lambassadeur de France chargé de s'as- 
surer des dispositions du secrétaire d'État de 
Sa Majesté Britannique, rendit ainsi compte à 
sa cour de Fentretien qu'il avait eu à ce sujet : 

« Londres, le 29 août 1847. 

» Le premier point do notre entrelien étant terminé, j'ai 
cru devoir, conformément au désir exprimé dans votre ex- 
pédition du 19, demander à lord Palmerston quelles étaient 
ses idées sur la situation actuelle des affaires de Portugal. 

» Regardez-vous, lui ai-je dit,rintervention comme arri- 
vée à son terme, et le but du protocole du 21 mai comme 
atteint? 

» Le protocole, m'a-t-il répondu, posait quatre conditions: 

» i^ Le renvoi du ministère ; il a donné sa démission; 

»2*» La révocation des décrets inconstitutionnels ; ils sont 
révoqués ; 

» 3** L'amnistie ; elle est ôccordée ; 

» 4" Les élections et la convocation des certes ; l'époque 
en est fixée. 

» Tout est donc accompli. 

» Ainsi, ai-je repris, nous rentrons dans l'état normal. 
Plus d'action commune, chacun agissant en son propre 
nom. 

» D'accord: à moins, toutefois, que la reine ne revienne 
sur ce qu'elle a non-seulement promis, mais exécuté au- 
tant que cela est possible. 

» -— Alors comme alors ; mais, quant à présen t, toute ac- 
tion commune cesse. Cela, du reste, vous importe plus qu'à 



RAPPORTS AVEC L'aNGLETERRE. 28$ 

nous, car vous avez en Portugal des intérêts et des habi- 
tudes que nous n'avons pas (1). 

Ainsi fut ternainée cette affaire du Portugal, 
qui eût causé plus de sensation dans le public si 
les détails et les vrais mobiles en eussent été 
mieux connus. La politique anglaise y marcha 
de contradictions en contradictions , d'échecs en 
échecs, et sa position à Lisbonne en est demeurée 
pour longtemps plus que faussée. 

Peu de jours après le moment où Tinterven- 
tion de la France et de FAngleterre en Portugal 
venait d'être , à la suite de la conyersation que 
nous avons rapportée , amiablement dissoute 
par l'entente préalable des deux cabinets , notre 
gouvernement reçut avec surprise la nouvelle 
d'un incident qui était de nature à compliquer 
les relations des deux pays. Les plénipotentiaires 
français et anglais , récemment envoyés sur les 
bords de la Plata avec des instructions concertées 
entre les deux cours , n'ayant pas complètement 
réussi à se mettre d'accord sur les conditions 
d'un armistice qu'ils avaient voulu établir entre 
Rosas et Oribe d'une part , et la ville de Mon- 
tevideo de l'autre, lord Howden avait pris sur 

(1) Dépêche de M. de BrogUe à M. Guizot, 29 août 1847. 
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lui de se séparer brusquement de son collègue 
M. Walewski, et de déserter lentreprise com- 
mencée en commun, en levant le blocus des 
forces navales de FAngleterre. U importait au 
gouvernement français de savoir si cette con- 
duite imprévue du plénipotentiaire anglais avait 
été soit autorisée à l'avance , soit approuvée de- 
puis par son gouvernement. Lord Palmerston 
étant à cette époque éloigné de Londres, ce fut 
à lord John Russell, chef ofQciel de l'admi- 
nistration anglaise, que Tambassadeur de France 
dut s'adresser pour obtenir des explications qui 
ne pouvaient sans dommage être plus long- 
temps différées. Nous citerons la dépêche qui 
rend compte de cet entretien^ parce qu'elle nous 
parait raconter avec clarté les détails de cette 
affaire compliquée. 



« Londres, 16 septembre 1847. 

» En entrant, je lui ai annoncé que j'avais à l'entretenir 
d'une affaire qui me paraissait fâcheuse, propre à compro- 
mettre jusqu'à un certain point les bons rapports entre nos 
deux gouvernemenis, et qui, dans tous les cas, demandait 
une détermination prompte. Je veux parler, ai-je dit, de 
l'affaire de la Plata. Il importe à mon gouvernement de 
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savoir si le gouvernemeiit britannique approuve la con- 
duite qu'a tenue lord Howden en se séparant à Timpro- 
viste de son collègue, M. Walewski, et en laissant retomber 
sur nous seuls le fardeau d'une intervention à laquelle 
nous n'avons pris part qu'à la sollicitation et dans l'intérêt 
de l'Angleterre. 

» Vous connaissez les antécédents de cette affaire. Il 
y a dix ans qu'elle dure. D y a dix ans que Rosas, le 
chef delà confédération argentine, s'efforce d'imposer, 
à main armée, son allié Oribe pour président à l'État de 
Montevideo. Déjà une première fois, à mon grand regret, 
je dois le dire, nous étions intervenus dans ce différend ; 
nous avions interposé nos bons offices, pris le rôle de mé- 
diateurs, procédé au blocus des deux rives de la Plata, 
blocus contre lequel, pour le dire en passant, le gouverne- 
ment britannique, à cette époque, a souvent et vivement 
réclamé. Mais cette intervention, nous y avons renoncé ; 
nous avions levé le blocus et conclu avec Rosas, en 1840, 
une convention qui assurait l'indépendance de l'État de 
Montevideo, et protégeait, autant qu'on peut protéger dans 
ces pays, et à cette distance, les intérêts de nos nationaux. 
C'est dans cet état de choses, et lorsque nous nous félici- 
tions d'avoir échappé aux embarras d'une opération coû- 
teuse, lointaine, et semée de difQcultés infinies, que le 
gouvernement britannique, cédant aux instances d'un 
grand nombre de ses négociants, s'est décidé à intervenir 
à son tour, et nous a demandé de le seconder, d'unir nos 
vaisseaux aux siens et notre influence à la sienne pour 
terminer, de force ou de gré, un différend sans cesse re- 
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naissant, et qui compromettait pjus ou lonoins le comiherce 
de deux pays. 

» Nous y avons cbàsèntï à^grandTpeîné, saniS grand es- 
poir, et presque uniquerîient par amitté t^ourl^Ângleterre. 

» Nos escadres réunies oit bloqué fen commun 4es deux 
rives de la Plala ; dans une occasion assez récente, elles 
ont cofnbâtfer ènsêtable, t(5Wé 'énsemlfl^'infifibdMfciAe du 
Paranà; rîValfsédi^cotifage,^l ^e soht'fw^'^iti^ftiêfftômfent 
secours avec tfn déTOue!hént>%al;'' '^^ ••*' ^t» H T»rtv.«.» 

» Nos 'd'eux COTÉffMssaiire»; MM; Atl6élllX%ltefiMilJi»)ioiit 
agi ehrommunèttlâYisIa plu^ t>oira$Cë'îMeHigëiii)erj9%ie 
dis pas qu'il» aient tôaj6u*sèiîN1§afeé'îio\ià'9èn*JWl^fjo<lr 
la question qui lent é=t8(ît é(îrtliïîhé";}fififife"*ife»»Môi*m6u}6àrs 
fenvi^âgéd'd^'la'tfïêttie'flninièr«;"i''^'"-'i»in(r. m tb ^u I « 

yi Ph)^ loi4, letgdf«v«!rn0r»eiit èrî^liBMi^tieftidékitétiliten 
envoyait dân» té^' Mota Mi4itidd)>ahaGtai/i;fiii^»agftasfi,'i9ii 
ifemblèil'deétiÀé'if *ëiJèiiee^*(llu<>Cfite ilmfliilssoô ym^eB^ÇÊf- 
tles'beliigér4iilw.-^€tas»yTawi|o«8»oaïS y.fti:il Min^i^ 

' »' M/Hodd-a feil^^ê^' atixt)ttrtfes béllîgérti!*» Idsib&ees 
d'une pàciaytîôâ pfôcftàiteîn^'s'e»t'«fetté»»dtt»*iiwk»s^y 
avoirVéussîl^NôiiS1*a^^0tiiri*6fe^é^frëB-*b^ ■.»>ihr;i nji , 

» une' drfÔéuMé' s*§fâft< èl^'é'^i-^Pépè^dë'odile^Woms 
cesserait, dau^rhypbiliè^ bÛ-teâ'bafeîëS**ftifettt«'é0aterlîès 
en cohVéiltion, cèttiô difïlOulté*ia'^é'»ésqlu«»âlim'C«Bamun 
accord. "* ' ' ' '-"''''' ^-^-''^ ^^ "'i'^^f^i^nr." ,.* . 

»Be noùveâtixcôrïitMâ^ireâ^ôtitété'ÈionrméfsiibHY^dxiiMTO 
suite à Vœuvre deH. Hood. Hs'oût peçtt'àesinémesios- 
tructions. Ces inslnictio'ns'portaieiit'f " :>••''. ,.., -i 

» !• Qu'on s'efforcerait de faire signer à touj^s les parties 



belUgérantes j^ne convention fondée sur les bases posées 
de concert avec M. Hood ; 

9 ^ Que dans le cas où Rosas et Oribe signeraient cette 
convention, si le gouvernement de Montevideo s^ refu- 
saity on l'abandonnerait à sa destinée et on lèverait le 
blocus; 

»^ Que dans^le cas oà Basas et Oribe refos^^nt de si- 
gner la ciHiventî^Miy les deni eofiunissaires, avant de s'é« 
kMgner et de mettre un ternie à leur mission, s'efforce- 
raient de ménager un armistice de quelques mois entre 
Oril)e et le gouvernement de Montevideo, un armistice 
véritable, h<mâ^y et propre à maintenir la balance égale 
et le stoiii quo réel entre les parties belligérantes. 

» Les deux commissaires se sont inutilement efforcés de 
décider Rosas et Oribe à signer le projet de convention 
qu'ils avaient préparé, et qu'ils ont modifié à plusieurs re- 
prises pour écarter ou éluder les difficultés qu'on leur op- 
posait. Dans cette première (^rtie de leur missâon, ils ont 
agi en parfoit accord et sans le moindre dissentiment. La 
négociation a édioué, parce que Rosas s'est refusé à sous- 
crire Tarticle relatif à la navigation des rivières, et parce 
qu'il k\ entendu invariablement maintenir à Oribe sa qua- 
lité de président légat de TÉtai de FUraguay... 

» La première partie de leur mission ayant échoué, ils se 
sont transportés à Montevideo et se sont efforcés d'établir 
entre les belligérants un armistice qui suspendit les hosti- 
lités sans compromettre les positions respectives. Mais l'ar- 
mistice agréé par Oribe, ou, pour parler plus exactement, 

n. 19 
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à peu près dicté par Oribe, n*a pas convenu à Montevideo, 
dont il entraînait la ruine. C'était un dénoûment que 
M. Walewski avait fait pressentir à lord Howden. — Que 
devaient faire alors les deux commissaires? Ils devai«înt 
considérer leur mission comme terminée; ils devaient se 
retirer, en laissant toute chose en Tétat et en abandonnant 
à leurs gouvernements respectifs le soin de prononcer sur 
la suite qu'il convenait de donner à cette affaire. 

V » Mais point du tout; lord Howden, qui, jusque là, avait 
marché avec M. Walewski dans la plus parfaite intelli- 
gence, qui n'a cessé, même depuis, de rendre justice à la 
modération, au zèle et à la parfaite sincérité de son collè- 
gue, dans les termes les plus affectueux, lord Howden a 
pris sur lui, tout à coup, de trancher toute difûculté. Il a 
signifié à M. Walewski qu'il entendait, en ce qui concerne 
l'Angleterre, abandonner sur-le-champ Montevideo à sa 
destinée, lever immédiatement le blocus, et rompre unila- 
téralement les liens qui unissaient nos deux pays dans une 
intervention commune, 

» Comment il a pu tomber dans une telle méprise, nefus 
ne saurions le concevoir; mais eût-il eu raison, autant 
qu'il avait tort, sa conduite n'en serait ni plus régulière ni 
plus justifiable. Il sofflsait que son collègue entendit au- 
trement les instructions qui leur étaient communes pour 
qu'il y eût lien, de part et d'antre, d'en réféorer à leurs 
gouvernements respectifs, toute chose demeurant in statu 
quo. Si, lorsque deux négociateurs engagés dans une opé* 
ration commune, pourvus d'instructions identiques et con- 
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certées, se troUvent en dissentimônt sut le senS dô ces 
instructions, chacun des deux était en droit de trancher 
la difficulté selon son idée et d'agir dans un sens, tandis 
que ^n collègue agitait en sens oppofeé, li n> fei^ait ^lus 
é'fectioû commune possible, et, d'alliés qqlls étaient^ leurs 
gouvernements courraient risque de devenir ennemis 
avant de s'en être même douté. 

» Compare», ài-je ajouté, celte conduite à la nÔti»e. NoUs 
sommes intervenus avec vous dans raffaire de Portugal. 
Quand il nous a paru que Taction commune était arrivée 
à son termcj et que le moment était venu de rentrer, cha- 
cun de son côté, dans son rôle de puissance isolée et indé- 
pendante, je suis venu, au nom de mon gouvernement, 
trouver lord Pâlmei*ston ; j'ai examiné amicalement avec 
lui l*état de Tâffaire, et ce n'eèt cju' après avoir reconnu, 
d'un commufi accordj que le but d'intefvéntton était at- 
teiût, (Jtie nous sommes tefepectivfement convenus de met- 
tre un terme à raclion commune* -^ C'est aiosi^ et seule- 
ment ainsi qu'on doit se conduire entre alliés, sans quoi 
ralliance serait plus périlleuse que Fisolement. 

» tord John Russel est cqnvenu que lord Howden avait 
eu tort, et que son procédé n'était pas régulier*^ 

» Dès lors, ai-je repris, il est juste que le tort soit réparé 
autant qu'il peut l'être, que nous rentrions de part et 
d'autre dans l'action commune, et que la suite, quelle 
qu'elle soit, qu'il convient de donner à cette affaire soit 
concertée entre nos deux gouvernements. 

Oui, m'a dit lord John Russel, et je vais en écrire sur-le- 
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ehainp à lord PalmiuNkin, qu'u du resta, revieni lundi pro- 
chain. » , . Ml 

attçiniiant les ,coi»séq«^çc^f,4^,)a <Hèmaf<j^!ç..<][ç^ 

ittiDaUon. cpnbçaire ^j rpspï;U.,(]ie ^^. .\îis\Tuç|^f|p9. j, 
akNTs s'ouvrittde QÇRiyQaii .çnjrç le^.jJsy^ 8flVT'?F.T 
noiDWts «Jijie négodatioa dpnti[^jr^t t^pplopg 
de rapporter jici les jdétails , j^t, f oi^i, i^ , ^uf^,^ , flp, 
constater le résultat), I^e.i^efi^fft^r^ji'^tat .^e,^ 
Majesté brit^nnwjp^e» .9ibiIjgé.d'ajJpjj,e,\ire,Ji^jj^^fic^, 

de nos récl«ipatip»ft,,^'«¥WîH?^..#,^>9WP«i,g"%i Ph 
rentca.'à) dfi ,nopj^çye^,ç9ffi4}|;^^^ jj^rftç^jft^^^^^-. 

lwttoefi,QfttrfiMl4çV?^JJftï^p,9»t?,.$J4ft8)lîi.9P??ViMln 
nAU|é< ^'ap^^qft'^ i^y^j. ^^ ^ J^i^ .^j^^n^^p^Ç ,:. 

leg«WWrfiijnçpipmi^«H^çaf^,n^,fQV^ij»ifftit,g^^,fiftfi^ 

chqset ,.. ,-i. ..,,!.,. .|a ..(, .i,|, .,| y .,..,, ,„.,...„ 

M4i«4(i Frwç«,et,,^'4flglfitp,f|:9,n>yafpii^^ P9Jflj^ 

leurft,p)fjn<3p^ux, ip,t^j;4l^ çj^^.^q^^d^.^u.'JÇpij^ 

ou dak*^».t<i ifip^M^ M}j^im m^i^nm' 

tentions dfi^^§,.,ft|,.d;Q^iJw,,>ni|iA ^y.pf^pf^.,^ 
affîiires 4'E^p{i«m?, ,<|uç! les %?; pays^^'^f^ieiïjt,^^; 
cemment brppjUés, fl,étaiit,çlifftpiJ,e,qft!e.,daqf mte 
conTersatioi) sérieuse ^tfTe |qr(J|,J,phn,p^ssi^,çt 
i ambassadeur d^ fi^ope» ,§'<?fiçqpç(qt tws.dlçpf 



avec une égale sollicitude des relations dé leurs 
deux pays, et qu'unissaient d'anciennes rela- 
yons* 'a'amîïfe'," lé hMâé' FEs^w'^è -rie fût pas 
pil^bnbyéf."'é, ' boitimé ^tiiis * ravbns ffiffléurs 
indiiiûé 'i/fùs"Mul'/n lïé'^dawil ddnvyiftfr à la 
di^hitfe"iïà'*^oùVeÂieiiiitit ' fraii^ils a'èntrti', m 
sùjèï'flès êVëkéïiïeiiÙ'^cëôifci^îà^ taridy dàris 
dëà' imis 'k^oroèélilnieé* ddht je Moîtodre' ittéOn^ 
dhiM'eé Më è'^tte îlërs'paréiitèïneÂt îùÛlUes; 
if ^n'4 fe&ltW'ttijiM-aésii-aBlé de ne pas laisser 
lé yàBid^t'Apfe' y yiélfrt-et^ïrë' âui* ' l'es' vnèé 
rèfelM'du'^ti<^e4^filfe¥t'frali^fe feti^ sujet des 
év-éhtofKéS " ^liî "^ÀVi ^miit' 'm^b* ' 'en' ' Espagne. 
T/éM m^bdmés' Màk^^ «sïMii^t'itiême' tine 
seMtilklllè'ëj^MréÛ f^S^é ^mmti'cB'. Depuis 
lé' MM)^é 'àU 'iÛ Mrië'JK^giié' fet- 'èë 'l'iiiftittte, 
sa sœur avec M. le duc de Montpensîer, le'c*- 
M'ëtf teMî&," félïc^ilJHHi* à^'rê^éi'v^él ^talt'de- 
riiëti-é"'^olktyifëinétit ^^iVà^^ëi' 'S ■(!à"piri<fue 
inmi'éîli-J'd'é'l'Esi^à^tifeJ'plMétfrs '(M^"inets d'o- 
pii!iîbii'l'iïi'adyë"fetaî^artliiUbéâ'léruiis sur ïes 
auJi'éà'sàn's que l'aiiibkssà^ë de ÏYanceMt tétaoi- 
^é' dë'Al-éfôrelîcé'jtôut' aucun' d^etitté eux. Un 
Àér^îéf'téVli^éiiëal tniftîslérîel ' Venait' de faire 
diè^râiti^b 'ràdihihistratibn ^a^ pré&idait M. le 
duc de Sotomayor, et l'avait remplacée par un 
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ministère formé en dehors de toutes les exigences 
parlementaires, aous rînJOiueace prépondérante 
de M, Serrano. Qe générai , après s'être fait 
dans le ^énat l'organe des griefs de T Angleterre 
contre le mariage de la reine d'Espagne, était 
tout à coup devenu, de la part de sa souveraine, 
robiel d'une faveur éclatante. Tel avait été, en 
peu do jours, le complet succès de celte intrigue 
du palais, ouvertement favorisée, au grand scan- 
dale du public de Madrid, par le ministre d'An- 
gleterre, qu'on pouvait craindre, à bon ^roit, 
qu'elle n'entraînât l'Espagne dans de dangereuses 
complications tout à fait disproportionnées avec 
les causes qui lui avaient donné naissance, 
Déjà , en effet , un certain parti , exploitant 
habilement la brouille momentanée survenue 
entre les deux époux, mettait en circulation les 
mots de séparation et de divorce, et, par cet in- 
concevable oubli des mœurs espagnoles et des 
usages catholiques, faisait assez cgnnaître à quelle 
inspiration étrangère il avait emprunté ce siogu- 
lier moyen de revenir sur les transactions matri- 
moniales de 1846. Il importait donc de ne pas 
permettre au cabinet anglais d'entretenir sur up 
pareil sujet des illusions qui pouvaient compro- 
mettre à jamais le repos de l'Espagne et la boni\e 
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ioteUigeoce de la Fraiice et de FAngleterre. Une 
oooasioii Bâtarelle s offirant à Taoïbaissadeur de 
Fronce de hire connaître les intentions, de soi^^ 
goaTernement, il ne pouyait la laisser édbap*- 
per. 

« Il D'y a qu'une chose qai nous importe à Madrid, e'est 
que ke kmé mèa» de rétablissement aeiuel en Espagne 
subsiste. Du rester que ce soit Pierre ou Paul qui soit BBi- 
nistre^ ee)a nous loùt peu de chose. Nous ne mettons» pas 
de YaBîtà à paraître gouTernw FEspagne^ elà répondre de 
ee qui s'y fini; et effectivement^ il n'y a pa& beaucoup de 
Taiûlié à en tirw. leuevoispas^auvrai, pourquoi mâme sur 
ce terrain-^là nous ae p^rviendrioas pas à nous en-t^Bilre et 
à a^ de concert. Que voutei-yous ? quedésiree-ious 2 Vous 
défiârez que }a reiue d'Espagne vive, qu'eUe règne^ el q^^ 
les droits éveatuels de la duchesse lilon(|iensÂet soient ia- 
déitiimenft ajournés ? Ëh bien, je tous àWasm»^ el croyez 
que je sais ee que je dis en parian t ainsi, que c'est le 4Mk 
sincère du roi, de son gouvernement, et de tout ce qu'il y a 
en France» d^homoMs sensés, et dont Tavis méiitu qu'on 
en Henné eomptew Croyez qu'il n'entre pea. dans, naêoe 
peneie dfavancer df un jour, d^une heuze^ Fouvertura des 
dreil» é^enluelB de k» duchesse de liioBtpensieir* 

» — J'en conviens; il y a dans le parti modéré des gens 
qui voudraient voir arriver au trône d'Espagne le duc et 
la duchesse de Montpensier, et qui ne se font pas faute d'y 
travailler. — Les montemoiinistes les secondent à tout ha- 



Eîr* VcSM'ifbti qui iômieûk; (Sbfip ^kr<m^\ ^mpèSâ^HMÊ^^i'' 
Riëii'tiê lëMii ^ ateé à ht Ugkmu âê^<F]^^ ^ Hie im^^ 

ûe^ndê mûëén^mt dépdâ^'d^'û6tfès^u$t'qiilt^t9l^ië'tt«IV'' 
leur doyëfi'd^'teiidre^ia^LtfôM» df^^â|n^'vaeiat<cttte de^ 
reidr^^ilârèîfie'tdttl.gdurflhifin n* h 

vtKiè "ditë^Ma' t)feBbièf^i ^^tiqtifa tubt» !idé^i40idivoïde ' 

HdàHfV»Iyide WMHb T^dM^irftf«(étJdêiiftSr«'iiâa'ir07Aame^-i 

excomiiianié,^<à'a&di6tttr» «ti ^^ent^ kMtamtd'Iilée 4fm <'é^^ 
rmM^ QtfpovDhiplé Is'iiiArialfeiffttcdéoIaiéiiMJ) «k «iMlrll 
fatÉftnâtlcfa'^titt ^cikilraBtBieit idmlatâQnid^ 
'glt8ë;'Giui«i uToâ {lasoL'shfilMenPiNapfljioQMidaDa^^^ 
piAteafciee^ «faiMobteiBrde PiaVII, qui;l?aivâi^iS^créj^VAnr^ 
nulation du m^agevdd /fon^â'èro Jérâili0>i<iufei^^ 
avait épousé une protestante.— Mais ma seconde obserra- 

qu'il importait essentiellement que la France se maslrât 
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daauietûasittMiMDDe topse^sé^cor^i^QtfffffiM^^ ntaljjpfip^. 

You« niinij^}toiiU^rr»i$9ii^d'yi m^r^ti de ^;U^pr^^ ^om 

due de y(Bod^(^q£iiii»iMnfjie^til<i,pQirUe^^iég^ 
nou9^«SiitU)iiai9peiKiaj^i^i09(^rfi» v^s jMt»y^îU^z,è détruira à 

tn)UVeJbDP<lè^|£JuaiH}$liil!»]» jpeêts.à tmvdlîK 

ler tftaûVoa8lavitni#pvadientia(idi|iioti0f âe»!a ]»j[iw.d*fisf . 
pagfi'é^^tis'iiJIMatedUi^; Xléu de «leur ^dùQMr>d«^eii&als» , 

(î) bépécfafe dé' ranft^itiÀdeWr dôVl^kiia^àitf/GidibViOséitoà- 
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le droit de compter que dans toute transaction 
ultérieure, le cabinet anglais ferait preuve à son 
égard d'une égale rectitude dHntention et de 
conduite., 



lï't i-^iHil^^iJo »'n r^!^jf]iiJtrrju]>:i-ii) <iafjjii0iiiH7ii0i' 
*j|r i-ii^vy! tiUfiiini^ibinqfni hiuiitjyiî iup j» .«"îryî 

,4hu}o^ (K^lti^nq Tir-jl 'n;«{ ;»np CJMld i'^^^Htf rfioisi 
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Nous ne demandions pas mieux- que de terminer le diffé- 
rend, comme il s'est effeclivemenl leiminé. Mais des pa- 
rles imprudemment prononcées dans le Parlement ont 
fftilli rendre tout acoommoëement impossible; il ne s'^n 
est fallu que de quatre voix que le ministère (ï'aaçftis, ne 
fût renversé, et que son successeur ne fût obligé, de re- 
fuser toute réparation, ce qui aurait entraîné la guerre 
entre les deux pays. Dans la situation actuelle des choses, 
tout serait bien autrement grave, bien autrement péril- 
leux et compromettant. Promettez-moi de veiller à ce 
qu'il ne soit pas dit, le cas échéant, un mot qui nous 
rende plus difficile, qui nous rende impossible de faire au 
bien de la paix tous les sacrifices que comporteraient 
notre honneur et nos intérêts essentiels. » , 

t 

Si nous SQmmes . entrés, dans ces détails précis 
sur les relations des deux cabinets de France et 
d'Angleterre pendant Tannée 1847, c'est qu'il 
nous a paru indispensable de démontrer à nos 
lecteurs, d'une façon irréfragable, qu'à l'époque 
où nous sommes arrivés, toute lutte ouverte avait 
cessé entre eux , qu'ils vivaient alors sinon sur 
le pied d'une complète intimité, au moins dans 
de bons termes. Parla netteté de ses explications, 
à propos des af&ires du Portugal et de la Plat a, 
par la franchise de ses déclarations au sujet de 
l'Espagne, le gouvernement français avait acquis 
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leur était également profitable k tous deux. En 
effet, Tamitié de la Suisse garantissait è la France 
la sûreté d*une portion importante de son terri- 
toire, et maintenait entre elle et ses anciens ad- 
versaires oe puissant rempart que M . Guizot ap- 
pelait à la tribune un rocher de glace et do braves 
gen$. De son côté, la Suisse devait à lappui bien- 
veillant de la Fran^ce d avoir pa» malgi^ le mau- . 
vais vouloir des autres grandes puissances conti- 
nentales, non-seulement réformer paisiblement, 
en 1830 et 1831 , la plupart de ses institutions 
cantonnales, mais encore préparer sans obstacle, 
en 1832 et 1833, la révision régulière du pacte 
fédéral. Malheureusement le parti modéré, réfor- 
mateur et gouvernemental , qui avait pris en 
Suisse la direction du mouvement libéral, qui 
avait fait des premiers preuve d'impartialité et 
de vigueur en employant tour à tour les troupes 
delà confédération à rétablir la paix compro- 
mise à Bàle par les radicaux, et, dans le canton 

Ae Schwitz par les partisans de la ligué de Sar- 
nen , n'eut pas partout la force ou la volonté de 
résister énergiquement à T envahissement des dé- 
magogues. Dans quelques cantons, les représen- 
tants les plus éminents des opinions modérées, 
abandonnés par le plus grand nombre , furent 
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obligés àe quitter là direction deé ftfl&îres. Dans 
d'autreâ, îls transigèrent, retenant encore l'appa- 
rence du pouvoir, mais à la condition dé Téxer- 
cer au profit de ceux qui consentaient à lelaîssei* 
encore pour quelque temps entre lettrs maiîis. 
Ailleurs enfin, les autorités locales se flattèrerit 
qu'elles pourraient éviter toute réformé dans 
leurs constitutions cantonnales et demeure^ im- 
punément chex elles conservatrices et presque 
oligarchiques si elles se montraient ultra-libérales 
dans les affaires de la diète, et si elles fai- 
saient chorus avec les radicaux les plus exaltés 
dans tout ce qui regardait les afïkires extérieures 
de la Suisse. On s*imagine aisément quelles con- 
séquences un pareil état des choses devait avoir 
sur les rapports de la Suisse avec les États qui 
r environnent. 

Il est toujours difficile au gouvernement d*iine 
grande nation d'avoir avec un voisin notamment 
plus faible un différend qui ne dégénère bientôt 
en tme violente querelle. C'est une expérience 
que les cabinets qui se sont succédé chez nous 
depuis 1 830 ont pu faire les uns après les au- 
tres. A combien d'épreuves successives leur 
patience et leur dignité n'ont-elles pas été mij^s 
par les susceptibilités de ces {ietites démobràtiè^ 
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RfiiMriAO publiqaeoieiit fcèfm»4am k^mm» 
é% Gentève contre lé ooi ddSaiddgnewiti l'-ntiB^W 
CcvMeU en l836^»i:ceHe 4llèf)BineB^lMl4s|2%q|K>- 
iM& éD'iS38i GenjestpM qae Qe$}«Qn0iM.iMmt 
été M^fi^gnyilé^! màis; ^'efl|^'dt^Uii4'hnhnaitô 
tenons ^poutso^sflu^d'iwiflfeii^i^iiài d^iqiii que 
ee 96ÎI sur le droîtNfpaTi&t^tejCdbia^t^dA 4l^.f!é^ 
vriisrde meMoèrik Suifls^.d'tiatfcloeM IwiriMfi* 
qne/et'le.eifefnet do 15f avf&bideilui^renei- 
tMvoir Ia*pM6ibiUlé d^ mprésaîllefi^pliiaiBigliiâ- 
citivés ebcak'e. PeMurne, noM^Je ora^on^t^die 
songe plus A re|irbehelr à tel» cabinet» te» t noan y o fi 
quifoont dû prendra en^/^ra on Ëdatquijf^iiap- 
tmt si peu de bonne roionté «du tant;d'înlpuiA- 
sance à réprimer sui^ son teivitotra destenla- 
tives les plus oomproniettanles pour la tmpquil- 
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cheK eux une suprématie qui n'était le plus s(m- 
Yènt légitimée par aucun talent supérieur. 
lies ûls de ceux qui avaient vaillamment com- 
battu à Morat contve la domination étrangère ae* 
ceptaient docilement le joug des doctrines qui 
leur étaient expédiées toutes faites du dehors. 
Genève, rancienne ville de Calvin, se donnait à 
régenter à un rédacteur inconnu du National de 
Paris ; Zurich invitait le docteur Strauss à venir 
attaquer les dogmes chrétiens au sein même de 
la cité qui avait la première reçu avec enthou- 
siasme et défendu sur les champs de bataille les 
doctrines de Zvt^ingle ; Berne s'inspirait des dé- 
clamations furibondes des proscrits allemands* 
A vrai dire, la Suisse semblait ne plus appartenir 
à elle-même. Elle s'était livrée en pâture à des 
révolutionnaires, cosmopolites j prêts à expérimen- 
ter sur elle, el à ses dépens, les théories subver- 
sives qu'ils ti'avaient pu faire triompher dans leur 
contrée natale. 

Peut-être nous faudrait-il encore aujourd'hui 
renoncer à faire comprendre comment, en 4847, 
le parti radical, si peu nombreux et si faible par 
lui-même, est cependant parvenu à imposer peu 
à peu aux États souverains coiiiposant la confé- 
dération suisse des institutions intérieures et 
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une politique extérieure antipathiques à l'im- 
mense majorité de la nation, si les événements 
de Tannée 1 848 n'avaient révélé au public eu- 
ropéen ce que peuvent des minorités entrepre- 
nantes daiis les heures fatales où bieu permet 
qu'elles exploitent à leur profit les défaillances 
du pouvoir, l'insouciance et les dissentiments 
des honnêtes gens. 

En Suisse, les hommes modérés étaient divisés 
de canton à canton, de race à race, de religion à 
religion. Quant au pouvoir, il était si faible qu'à 
peine, s'il l'eût voulu, eût-il pu se défendre. 
S'agissait-ii de renverser le gouvernement de 
quelque canton conservateur, de lui efalever 
l'exercice cte l'autorité, ou seulement de l'obli- 
ger à s'en servir au profit exclusif des opinions 
exaltés, les procédés employés étaient aussi sim- 
ples qu'efficaces. Les agitateurs de toute la Suisse 
se portaient à un moment donné sur le can- 
ton qu'ils se proposaient de révolutionner. Ds 
y établissaient des sociétés secrètes, y fondaient 
des journaux démagogiques, exploitant sans 
choix toutes les questions qui pouvaient exciter 
les passions des populations de la localité, s'al- 
liant tantôt avec les catholiques contre les pro- 
testants, tantôt avec les protestants contre les 
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Ci^p^uclftAt, les deux iaterlc;cuteuirs desimeiit 
«ut^Q^t r\m que rwtre ue point rompre déûui- 
tÎYem^t Tei^^etien sur des oomsidérations qui 
n étaient peut-être pas euti^meiit d'acocanl avec 
le ton amical de leurs oonversatioiis ordiMires, 
et lord John Russel ayant accompagné Tambai^a- 
deur de France jusqu'à la porte, celui-cî crut 
devoir mettre fin à cette longue entrevue par 
des paroles d'une autre nature, et que nous 
croyons également utile de rapporter. 



a J'espère qu'aucun différend, qu'aucune difficuhé ne 
s'élèvera entre nos deux gouvernements. Si cela arrivait par 
malheur, il n*est pas d'efforts que je ne fisse pour en pré- 
venir les conséquences. Mais ptomettez-moi une chose : 
c'est de veiller avec soin, cotnme chef du gouvernement de 
la reine, au langage qui serait tenu dans les premiers mo- 
ments si telle conjecture venait à se présenter : c'est de ne 
rien dire, c'est de ne rien laisser dire qui parût mettre le 
gouvernement français, la nation française au défi de faire 
telle ou telle chose, de prendre tel ou tel parti. Souvenez- 
vous de l'affaire Pritchard. A coup sûr, jamais nos deux 
gouvernements, nos deux nations n'ont été plus unis qu'à 
cette épo(iue. t'affaire claît minime en elle-même. Nous 
avions tort jusqu'^à un certain point, et il nous était d'au- 
tant plus facile de le reconnaître, que le gouverneur de 
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Noqs ne demandions pas mieux- que de terminer le diffé- 
rend, comme il s'est effectivement leiminé. Mais des pa- 
to\es imprudemment prononcées dans le Parlement ont 
ftiilli rendre tout acoommoëement impc^sible; il ne sVn 
est fallu que de quatre voix que le ministère (ï^iiÇftis., ne 
fût renversé, et que son successeur ne fût obligé, de re- 
fuser toute réparation, ce qui aurait entraîné la guerre 
entre les deux pays. Dans la situation actuelle des choses, 
tout serait bien autrement grave, bien autrement péril- 
leux et compromettant. Promettez-moi de veiller à ce 
qu'il ne soit pas dit,. le cas échéant, un mot qui nous 
rende plus difficile, qui nous rende impossible de faire au 
bien de la paix tous les sacrifices que comporteraient 
notre honneur et nos intérêts essentiels. » , 

% 

Si nous SQmipes . entrés, dans ces détails précis 
sur les relations des deux cabinets de France et 
d'Angleterre pendant Tannée 1847, c'est qu'il 
nous a paru indispensable de démontrer à nos 
lecteurs, d'une façon irréfragable, qu'à l'époque 
où nous sommes arrivés, toute lutte ouverte avait 
cessé entre eux, qu'ils vivaient alors sinon sur 
le pied d'une complète intimité, au moins dans 
de bons termes. Par la netteté de ses explications, 
à propos des af&ires du Portugal et de la Plat a, 
par la franchise de ses déclarations au sujet de 
l'Espagne, le gouvernement français avait acquis 
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le droit de compter que dans toute transaction 
ultérieure, le cabinet anglais ferait preuve k soa 
égard d'une égale rectitude d'intention et de 
conduite^ . ^ . 



Ici iil) •♦Unf ï isl ;^Df<ji5 tiT'»rn'i/i<^f'«r))u? Inrii 'ilirci . 
,m!{U "»> (i('iîi>«iq 7irj{ if.q '>ii{; lî.'Hd i^^a« ^-rioiti 



.1' îî M>'fn lî fljjuj <iivA) ini\} ViU\anri )!» îioilr ^i 
♦t» t:> n»ut(î'^»hij l> ^ibujfî » u cjb>\^f> onir'l» l'inii*.; 

XXIV ^""''"" 



affaiubs db suisse JUSOU'BIf FÉVaiBR 1848. 

La Suisse est un des pays de l'Europe où le 
contre-coup des événements de 1830 s'est fait 
sentir le plus vite et le plus profondément. Les 
gouvernements aristocratiques reconstitués en 
1815, et qui avaient imprudemment ressuscité 
dans quelques cantons des institutions et des usa- 
ges peu conformes aux idées de notre temps, s'é- 
croulèrent successivement après la chute du roi 
Charles X, en laissant le pouvoir aux mains d'une 
démocratie mitigée dont les chefs, par leurs opi- 
nions aussi bien que par leur position sociale, 
étaient disposés à fonder dans leur patrie un ré- 
gime assez semblable à celai qui venait d'être 
inauguré à Paris. L'analogie évidente des prin- 
cipes et des intérêts conlribua dans le premier 
temps à assurer entre les deux pays un accord qui 
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leur était également profitable k tous deux. En 
effet, Famitié de la Suisse garantissait à la France 
la sûreté d'une portion importante de son terri- 
toire, et maintenait entre elle et ses anciens ad- 
versaires ce puissant rempart que M * Guizot ap- 
pelait k la tribune un rocher de glace et de braves 
gem. De son côté, la Suisse devait à lappui bien- 
veillant dd h Fraoice d avoir pu» malg£^ le mau- 
vais vouloir des autres grandes puissances conti- 
nentales, non-seulement réformer paisiblemeut, 
en 1830 et 1831 , la plupart de ses institutions 
cantonnales, mais encore préparer sans obstacle, 
en i 832 et \ 833, la révision régulière du pacte 
fédéral. Malheureusement le parti modéré, réfor- 
mateur et gouvernemental , qui avait pris en 
Suisse la direction du mouvement libéral, qui 
avait fait des premiers preuve d'impartialité et 
de vigueur en employant tour à tour les troupes 
de la confédération à rétablir la paix compro- 
mise k Bàle par les radicaux, et, dans le canton 

cle Schwitz par les partisans de la ligué de Sar- 
nen , n'eut pas partout la force ou la volonté de 
résister énergiquement à l'envahissement des dé- 
magogues. Dans quelques cantons, les représen- 
tants les plus éminents des opinions modérées, 
abandonnés par le plus grand nombre , furent 
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obligés de quîttet là direcliott des ftflfeîrès. Dans 
d'autreô; fls fransîgferent, relenatti! encore Tappa- 
rencè du pouvoir, mais à la coûdîtion dé Tèxer- 
eer au profit de ceux qui conséûtaiiènl & îëlaissei' 
encore pour quelque temps entre leurs maîtis. 
Ailleurs enfin, les ailtorités locales se flattèrerit 
qu'elles pourraient éviter toute réformé dans 
leurs constitutions cantonnales et demeure^ îm- 
punément cheï elles conservatrices et presque 
oligarchiques si elles se montraient ultra-libérales 
dans les affaires de la diète, et si elles fai- 
saient chorus avec les radicaux les plus exaltés 
dans tout ce qui regardait les afftiires extérieures 
de la Suisse. On s'imagine aisément quelles con- 
séquences un pareil état des choses devait avoir 
sur les rapports de la Suisse avec les États qili 
r environnent. 

Il est toujours difficile au gouvernement d'une 
gi'ande nation d'avoir avec un voisin notamment 
plus faible un diflTérendqui ne dégénère bientôt 
en tme violente querelle. C'est une expérience 
que les cabinets qui se sont succédé chez nous 
depuis 1830 ont pu faire les uns après les au- 
tres. À combien d'épreuves successives leiir 
patience et leur dignité n'ont-etles pas été miisfes 
par les susceptibilités de ces {ietites démobi^ties 
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ten^t tm Bé&^iés de t^w toi ipeja;; lïiaiWiaBie 
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RftiMrifte publiquement fcéfÊn^àâw ^,mw$ 
de Geiiive côntm lè^ iNii dâSardaigoewirt l'-nAf^iiiB 
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léeti éD'iBafti Ge àjeatpai qoe QeS(«Qn0î|^.aîmt 
été Itti^graiôlé». wkint 4f'efl}'f*^'fi(^tlli4'))|ihnoiis 
te»on8*poat'6u^BflUfd 'iwiflfeii.#u^iièfii de^iH que 
eeséît sur le droit ^ avait tlb{Cabmet;dM^.fe- 
vriw^e meMoèr^k Sutw^.d'iÉiffcloeM b0rmà^ 
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tMveir la' possibilité d^ neprésaillofi^ploaiaighiâ* 
eatives mc^B* Pemniie, neiiK^Je oreyona^f-aie 
songe plusà reprbeheir h ceftrcabinetfr lea t aoam r o fi 
qu'ikotit dû prendre envers un Ëtatquiif^iir^p- 
tmt si peu de bonne volooté «du tant/Vinlpuie'- 
sanc3e h réprimer sur son territoire dee • tenta- 
tiv«9 les pins ocHïiprpmettanles ponr la trafiquil- 
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facilité avec laquelle ce paysy^jidffisi alœe^ si 
«rtdttstv c^ i ritt fc Téoâtftm à^m» {e« soia 4^ ses {iro- 
-presr^Mflaii^ni* fiièrâlcjttatit •iii^-lor& ^k éés-étiraÉr 
g0nt'«^hà)MANpiéà e][mii lui' de^'b^ne^ ijder<4'i»k- 
^ê ÊÊ OS ét fôn» {«frrfn^re* ooiiqpte^ et idansillears 
Miri#iiÛéFé|»\ jlMié ]es^plos|>6rili9d96s «veotinm. 
l^lliiS^lésjArràisnfaiiiMfty^ de lst;v»îe>&uH8e, 
HUmU^ ^idMmvnit^ bu i88A ide lérôkiliiifl- 
û^ièk fital9is4^^rin<ldé Saréiigtta?» conAMil sl^ 
-¥vé&ft«€ift»4i836)ie<r«ih^etheii^ farfraèiafé»- 
ii«fsètéAi(liiitridhe^o{i l»rémj[ilaoébiMlt>é»iFiisiKie 
''dyitiiiltlliu^l^hli^^' pari Jsi priÉœi JK^^ 
<I)eél'poiirMbl|lâaiiléia«àlidétei^ 
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t0uri«i)e<tnia ftaïUtiffiéf anrbci lIAiÉtsioItei^t^^yfiq 
'lfciE^aiieé;{Qiitlààt^itiqil/aui^ ]ff^ft]l; jda; si$a,fA9- 
'^pre^imimts^la ouïsse aMit-peMu. le tarait ,4?^^ 
•evpevila ^p^mièie ^pta^â dails<l^vs «fi^btioai^ et 
i^'^uk^éiifrèsifltt juiged^eatÀa^af^hltis ^gomev- 
iiwilevtf pRtrîei?De8)o«niali$tiMifrafiQaiS)deâpro- 
fiMMif^iallemands étaien(06nyÎ6$pi|r le^cantpas 
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chez eux une suprématie qui n'était le plus sou-> 
Yènt légitimée par aucun talent supérieur. 
]jes fils de eeux qui avaient vaillamment com* 
battu à Morat contre la domination étrangère ae« 
ceptaient docilement le joug des doctrines qui 
leur étaient expédiées toutes faites du dehors* 
Genève, Tancienne ville de Calvin, se donnait à 
régenter à un rédacteur inconnu du National de 
Paris ; Zurich invitait le docteur Strauss à venir 
attaquer les dogmes chrétiens au sein même de 
la cité qui avait la première reçu avec enthou- 
siasme et défendu sur les champs de bataille les 
doctrines de Zwingle ; Berne s'inspirait des dé- 
clamations furibondes des proscrits allemands* 
A vrai dire, la Suisse semblait ne plus appartenir 
à elle-même. Elle s'était livrée en pâture à des 
révolutionnaires, cosmopolites* prêts à expérimen- 
ter sur elle, et à ses dépens^ les théories subver- 
sives qu'ils n'avaient pu faire triompher dans leur 
contrée natale. 

Peut-être nous faudrait-il encore aujourd'hui 
renoncer à faire comprendre comment, en 4847, 
le parti radical, si peu nombreux et si faible par 
lui-même, est cependant parvenu à imposer peu 
à peu aux États souverains coihposant la confé- 
dération suisse des institutions intérieures et 
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une politique extérieure antipathiques à l'im- 
mense majorité de la nation, si les événements 
de Tannée 1 848 n'avaient révélé au public eu- 
ropéen ce que peuvent des minorités entrepre- 
nantes daiis les heures fatales où i)ieu permet 
qu'elles exploitent à leur profit les défaillances 
du pouvoir, Finsouciance et les dissentiments 
des honnêtes gens. 

En Suisse, les hommes modérés étaient divisés 
de canton à canton, de race à race, de religion k 
religion. Quant au pouvoir, il était si faible qu'à 
peine, s'il Teût voulu, eût-il pu se défendre. 
S'agissait-il de renverser le gouvernement de 
quelque canton conservateur, de lui enlever 
l'exercice de l'autorité, ou seulement de l'obli- 
ger à s'en servir au profit exclusif des opinions 
exaltés, les procédés employés étaient aussi sim- 
ples qu'efficaces. Les agitateurs de toute la Suisse 
se portaient à un moment donné sur le can- 
ton qu'ils se proposaient de révolutionner. Us 
y établissaient des sociétés secrètes, y fondaient 
des journaux démagogiques, exploitant sans 
choix toutes les questions qui pouvaient exciter 
les passions des populations de la localité, s'al- 
liant tantôt avec les catholiques contre les pro- 
testants, tantôt avec les protestants contre les 
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catholiques, ailleurs avec les indifférents pour 
ojfprîmer à la fois catholiques et protestants un 
peu zélés, semant partout la; haine de classe k 
classe, ameutant les populations de la campa- 
gne contre les habitants des yiUes, traînant ton- 
jours après eux la discorde, les rixes, et trc^ 
souvent la guerre civile. S'agissait-il d'arracher 
à la diète elle-même quelques mesures qui pou- 
vaient la compromettre vis-à-vis des cours étran- 
gères? après avoir provoqué dans chaque localité 
des mouvements d'opinions factices, propres à 
faire donner à chaque envoyé près Faslemblée 
fédérale des instructions conformes aux vues du 
parti , ils ne manquaient point d'organiser dans 
la ville où siégeait la diète quelques réunions 
politiques reliées par des communications régu- 
lières avec toutes les affiliations démagogiques qui 
couvraient tout le reste du territoire ; ils avaient 
soin de réchauffer la polémique des organes or- 
dinaires de leurs opinions, et par ; cette double 
pression des clubs et des journaux, ils réuseis- 
saient le plus souvent à donner auxi coEdmumîaa- 
tions du pouvoir fédéral avec les grandes puis- 
sances du continent un ton d'insulte et de défi 
propre à jeter leur pays dans les plus fâcheuses 
complications. 
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Un tel système de violence et d'intimidation 
n'avait déjà fait que trop de ravages en Suisse 
avant 1847. Cependant, là où le succès lui avait 
fait défaut, là répulsion qu'il avait inspirée avait 
produit un effet tout contraire et poussé les 
masses vers des sentiments entièrement opposés. 
Le mouvemient radical, rationaliste, et parfois 
ouvertement ir^réligieux, avait, sur beaucoup de 
points, réveillé un esprit religieux, très-ardent. 
Dans les petits cantons, à Lucerne, canton direc- 
teur, à Fribourgr, etdansle Haut-Valais, c'étaient 
les populations entières qui, troublées dans leur 
ancien respect pour la foi de leurs pères, in- 
quiétées pour leur antique indépendance, rom- 
paient violemmentavec les doctrines dominantes, 
et opposaient aux passioïis révolutionnaires et 
aux tendances sceptiques des cantons dont ils 
étaient entourés, un amour obstiné du passé, et 
une foi plus ferme, peut-être, et plus sincère que 
tolérante et éclairée. 

Entre des États liés entre eux, quant aux af- 
faires: générales de la commune patrie, par un 
nœud fédéral assez faible, parfaitement indépen- 
dants les uns des autres, en ce qui regarde leur 
gouvernement intérieur^ et, sur leur territoire 
respectif, demeurés souverains dans la pleine 
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acception clu mot, les sujets de collisian ae po|i- 
yaient manquer d'être aussi graves que nom* 
breux. 

En 1 841 , une révolution radicale de h nature 
de celles dont nous avons cherché à expliquer le 
vrai caractère, les mobiles ordinaires et le but, 
appela au pouvoir dans le canton d'Argovie (can- 
ton mixte où les deux religions catholique et 
protestante sont en présence et en force à peu 
près égale) les hommes du parti démagogique. 
Ils n'y furent pas plus tôt installés, qu'accusant les 
moines des couvents d'Argovie d'avoir excité des 
troubles dans le canton (accusations qu'ils ne 
purent parvenir à prouver devant leurs propres 
tribunaux], ils prononcèrent par simple arrêté 
cantonnai la suppression des établissements reli- 
gieux dont l'existence avait été spécialement ga- 
rantie par l'article 1 2 du pacte fédéral (4 ). La sup- 
pression violente des couvents d'Argovie et le 
refus de la diète de faire respecter les garanties 
stipulées amenèrent, de la part des cantons ca- 
4F)oliques, une énergique protestation. Pour ré- 

(l) Cet article est ainsi conçu : L'existence des chapitres et cou- 
nits, la conservation de leurs propriétés, en tant que cela dépend 
d 1 gouvernement du canton, sont garanties. Ces biens so|U sujets 
%ax impôts et aux contributions. Art, 12 du Pacte fédéral. 
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pmidre à une menace qu'il considérait comme une 
déotaFfirtion de guerre jetée à la religion romaine, 
Lucerne appela chez lui les jésuites. Le résultat 
de eette détermination fiit de remplacer la que- 
relle des couvents par la querelle des jésuites. Si 
le parti radical s'était borné à soutenir que Lu- 
ceme , canton directeur, c'est-à-dire dont le 
gouvernement particulier devenait, à des épo- 
ques déterminées par la constitution, le gouver- 
nement central de la Suisse entière, devait s'abs- 
tenir, en sa qualité de représentant d'une fédé- 
ration d'États , dont un grand nombre était 
protestant, dç recevoir chez lui et de reconnaître 
olQfiieUement un ordre religieux institué surtout 
pour combattre les doctrines de la religion ré-' 
fermée , cette question eût pu diviser en Suisse 
comme aiUeui*» les meilleurs esprits. Mais les 
exaltés du parti démagogique procédèrent tout 
autrement : sans se soucier d'attendre les déci- 
sions de la diète, ou plutôt assurés de ne pou- 
voir tout d'abord compter sur une majorité favo- 
rable à leurs desseins, fidèles à leurs habitudes 
querelleuses et tyranniques, ils résolurent non 
pas d'agir par des voies souterraines comme ils 
l'avaient fait dans des cantons mieux préparés à 
accepter leui's doctrines, mais de procédera force 



ouverte ei Xe^ . arme^ ^ la ttiaioi conlre liMerae.. 
Alors setpréeentii 1q plv6 ^Hésolaitt-speetaûle. A> ia 
stupéfaction ot à lai bonite Kleila; <^TÎlîaati^. eu- 
ropé^ullet on vX en Suië9e« au mttiau dadt'^x 
la plu^ : profonde^ n^^ii: pas seulement la guerre 
civile éclater entre des États licafédérés < mais 
une expédition de huit mille ) condottierp/ se fort- 
mer daofi qu^elques cantons, sous les yeux même 
des autorités locales» préparer lil^Beinent tous 
leurs moyens d'attaques» let se jet^r 'enlfi]», atf ee 
douze pièces de canon, sur un canton qui:<yii«it 
officiellement en bonne; inteltigepce eitecld reste 
du pays. Dieu oious garde, en: déplorant le» fatal 
aveuglement des partis >quidéeliiraientf<a|ors la 
Suis^y.de paraître^ .mémie> uni înstfifitv iriser ta 
cette fausse et lâche impartialité trop: oominmie 
de. nos. jours. 9 et -qui censiste à ne poifit tenir 
compte du 4roit, k se souoier ta^jès^-peu ^ de la > jusr 
tice, i, fiiire^k part; égale entité des totttS' très- 
iné^uxri Hâtons-4;ioua donci de le dire, si lap^iel 
des jésuites à Lucerne fut ua atte imiprudeatl et 
impolitique, l'expédition des corps franos/contre 
Luceri^e futv ifCoup sâr, un acte iniqitôk M^ Oteh- 
senbein et les démagogues de bonne volonté, 
qu'il avait recrutés au sein des clubs, violaient 
toutes les lois quand ils envahissaientimainarmée 
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miRe ibist dsiisi totirs ilr6yfe}({tiati4 ild^ 4h«issèl*6^t 
àueou^(éditosil('Mil>OélH»è]kl^irt et le^^giltiij'de 

saoïéa «lelëutedef^îl^ qu^d Ud>«olétkiëttt,'4)46n 
plilsr qualldt il& ^fa<^dtiisa^tlt Àt)t^k^etV c\f^ 
eoKMiicesf 'agressions ^^til^|ge$*i6i)îi1^0 4^s^ diiH- 
tom badioiiiqUës; *lie$'gouvef*ûeiÂeAt&^dë» cati^ 
tons ^calbolrque^,' nborseutenlerit t^^èmpli^saiêfnt 
une oUigQtiotDétroitesiimak «édaicint à la néiE^s-^ 

{»aEèiUesiakia(}qeb, U8£ei^iiieertaiefiteiitl*e etixiaftik 

protecliojit Hi(tieî > l'autovitêi > fédétfate ' a'a^it poitii 
ptt> iaiiiMi>'a<Yoîll ][tolfil 1 <vpulu'><leât* ^ aoeiorà^r ; * -De 
mJ^aqMiq IjappeKtie^ijésiniH» 4a^aUtattUené lef^ 
pé^ilionldeB/çorpI imun^r- l^espéttiriteni^èes^aôrps 

eadre les canlfansl dé* Laoèvney 'iJ'Uîi^ï^fe ÏSfch^ttf, 

d^'Uttièttwqlideavf bambel'Ua^Me ^^i^ deïVifbOu^g 

ettdo¥daia^ '*}»"* • ''* *.»'Mîîi.' ..;/.? 1 , .A»;ufî.'<VfV. 

( i Cette aUî^ooc def^cpt oaBtQtii»/ doiit^ la'|)krpar j 
se^joignaîenitffer ^lettr>te»tit(iii^e, et dônt'qbël- 
ques^uns occtipaietit au centre ^de la Suisse des 
pesitioasT w peu pvès 'iuecrpugAabteB» était de na- 
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tare à opposer une assez forte résistance aux 
projets des radicaux. Cette fédération particulière 
au sein de la fédération générale, qui avait reçu 
le nom de ligue du ^nderbund , mais qui 
n'avait d ailleurs donné lieu k aucun traité ou 
stipulation quelconque entre les cantons alliés, 
qui avait été instinctivement convenue sous 
la pression des événements, pour le besoin de 
la commune défense, et sans qu aucun mot 
d'écrit n'en eàt. seulement constaté l'existence, 
devait-elle être considérée comme contraire à 
l'esprit et i la lettre du pacte fédéral, et se trouve- 
rait-il en diète une majorité pour en prononcer la 
dissolution? telles étaient les questions k Tordre 
du jour au printemps de l'année 1847. De leur 
solution dépendait 9 on le comprend, l'avenir 
même de la Suisse. 

Avant d'expliquer avec quelques détails quelle 
fut l'attitude diverse prise k cette époque vis-à- 
vis de la Suiâse par chacun des principaux cabi- 
nets de l'Europe , il est peut«être utile de dé- 
montrer brièvement pourquoi ces questions, en 
apparence toutes particulières à la diète hely4 
tique, affectaient cependant les int^ts les plus 
essentiels des grandes puissances, et comment 
elles avaient le droit d'y regarder de fort pès. 
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La Suisse occupe sur le contiiient uuq position 
exceptiounelle : placée entre la France et TAu- 
triche, elle sépare ces deifx États militaires, qui 
aur.aient probablement grande peine à vivre ja- 
mais en paix si leurs fronLière*s étaient plus rap- 
prochées, et sert entre eux de barrière infranchis- 
sable. Sopi sol, coupé de lacs et de montagnes, est 
a4¥|iirablement disppsé pour protéger, d une part, 
leç provinces lombardes contre une invasion fran- 
çaise» de lautre, nos départements du sud-est 
contre une. attaque de l'Autriche. Mais, on le 
comprend aisément, la situation géographique 
de la Suisse et Theureuse configuration de son 
sol seyaient de bien peu d'efficacité si sa constilu- 
tion politique n'était sagement appropriée au rôle 
que la nature même des choses sembla lui avoir 
destiné. Pour maintenir en tout temps, entre ses 
redoutables voisins, une complète impartialité, 
pour n'être p^s malgré elle entraînée dans leur 
sphère d'action, il e$t essentiel que la Suisse de< 
meure ce qu'elle a toujours été, c est-à-dire une 
confédération d'États souverains, indépendants, 
ou du moins presque ind^ndants lesi uns des 
autres, et qu'elle ne devienne pas, je ne dirai 
pas une république uUe, indivisible comme la 
république franç^i^ei mais sie\ilemônt une repu- 
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blique fédérative organisée à la façon des Etats- 
Unis d'Amérique. Des considérations aussi sim- 
ples ne pouvaient échapper, en 1815, ni aux mi- 
nistres plénipotentiaires des cabinets réunis au 
congrès à Vienne, ni aux Suisses eux-mêmes. Ce 
fut fi^vec vingt-deux cantons souverains placés vis- 
à-vis les uns des autres sur le pied d*Etats asso- 
ciés, jouissant les uns envers les autres de la plus 
complète indépejidance, que traitèrent les puis- 
sances , et non pas avec les représentants d*un 
pouvoir unique et central gouvernant vingt-deux 
parties dépendantes et subordonnées d'un même 
État. La Suisse ainsi fractionnée en vingt-deux 
Etats, isolés les uns des autres, trop différents 
d'origine , de religion, de langage et de mœurs 
pour s'abandonner à de communs entraîne- 
ments^ séparément trop faibles pour concevoir 
des vues ambitieuses et des projets d'agrandis- 
sement, avait reçu des représentants des grandes 
puissances de l'Europe au congrès de Vienne des 
avantages qu'à coup sûr ils n'auraient jamais songé 
à conférer à un pays autrement constitué. Ces 
avantages ne furent pas de peu d'importance; ils 
consistèrent dans la restitution de plusieurs terri- 
toires autrefois enlevés à la confédération helvé- 
tique, dans la cession de certaines enclaves qui re- 
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liaient plus commodément entre eux les cantons 
confédérés, enflû dans la garantie d'une neutra- 
lité perpétuelle; et d'une abé Àlue inviolabilité de 
territoires. Que ces avantages aient été expressé- 
ment concédés, non pas gratuitement, mais aux' 
conditions que nous Tenons d'indiquer , ce n'est 
pas le bon sens seulement qui le dit, ce soiit les 
termes mânes des actes du congrès de Vienne 
qui renoncent clairement. 

Voici les expressions employées par le comité 
qui statua à cette époque sur les affaires de la 

Sn?is6e':'' = 

- . . . •• .' 

<( Les puissances alliées se sont engagées h reco^na^ître; 

et à faire reconnaître, à Tépoque de la pacification géné- 
rale, ta neutmiaié perpikielle dû corps helvétique, à lui 
restitmr les pays qui lui furent enletés, à renforcer motfie, 
par des arrondissements territoriaux^ la llgiie de défense 
militaire de cet État, l^ais elles x^eiÇonsi4é'ï['cnt cea engage- 
ments comme obligatoires q%C autant qv/e la Sui^e, en çomr 
pensation des avantages qui lui sont réservés^ offrirait à 
l'Europe^ tant par ses institutions cantonnaks que par la 
nature de soà système fédéraXify uTie garantie siiffisante de 
l'aptitude de la' nouvelle confédération à maintenir la 
tranquiUUjs intérieure, etpaicela môme à faire respecter 
la neutr,4lilQ de ^on, territoire (i)t » . . ■ 

(1) Rapport du comité institué pour, les affaires do la Suisse. 16 
janvier 4815. 
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Jamais jusqu'en ces derniers teràps la confé- 
dération helvétique n^avaît songé à réclamer 
contre les traités de 1815. En effet, ces traités 
avaient été aussi profitables pour elle qu'ils 
ont été fâcheux pour nous. Jamais lioii plus les 
puissaiices étrangères, nous ne disons pas seule- 
ment la France et TAutrichè, plus directement 
intéressées, comme états voisins, au maintien de 
la constitution fédérative du corps helvétique, 
mais les cours plus éloignées, l'Angleterre en 
particulier, n'avaient varié sur l'interprétation 
à donner aux stipulations du congrès de Vienne. 
Dans aucun document diplomatique la doctrine 
de la souveraineté individuelle des cantons, et le 
droit des puissances à veiller au maintien de 
celte indépendance , ne sont peut-être plus for- 
tement établis et revendiqués que dans une com- 
munication adressée en 1 832 par lord Palmers- 
ton au ministre d'Angleterre en Suisse. 

Le secrétaire d'État de Sa Majesté britannique 
s'en exprimait en ces termes : 



<( La neutralité de la Suisse est essentiellement liée au 
système fédéral actuellement établi dans ce pays, et en 
Conséquence, lorsqu'en 1815 les grandes puissances de 
l'Europe ont proposé, dans l'intérêt général de tous, non 
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moins que pour le bien particulier de la Suisse, d'investir 
son territoire du caractère d'inviolabilité et de neutralité 
perpétuelle, les puissances contractantes ont exigé, comme 
prélvminaire indispensable d'une pareille gara^Uie de leur 
part, que tous les cantons, sans exception, souscrivissent 
au pacte fédéral. 

» Vous ne devrez pas perdre de temps pour faire les 
démarcbes nécessaires afin de faire connaître à ^qui de 
droit les sentiments du gouvernement anglais à ce siget; 
vous direz qu'il est bien loin des intentions du gouver- 
nement de Sa Majesté d'intervenir dans les affaires pure- 
nient intérieures du goiivernemeiit suisse, maiâ que dans 
une matière qui a un rapport si direct avec les stipula- 
tions des traités dans lesquels la Grande-Bretagne est 
partie,le gouvernement de Sa Majesté se persuade qu'une 
expression franche et sans réserve de ses opinions sera 
reçue comme Une preuve d'intérêt et d'amitié. 

ï) Vous direz que si les changements que l'on a l'in- 
tention de proposer dans le pacte fédéral portent seule- 
ment sur des dispositions réglementaires, il pourrait être 
plus prudent de les remettre à une époque future, lorsque 
l'esprit public sera devenu moins agité qu'il ne Test 
maintenant» de peur qu'en soulevant ces questions cela 
ne mène à d'autres discussions plus embarrassantes. Mais 
si Ton a la pensée de faire des changements tels, qu'ils 
empiéteraient sur la souveraineté indépendante et l'exis- 
tence politique et séparée des cantons, vous représente- 
rez fortement toutes les difficultés et les dangers que 
l'exécution d'un pareil projet peut produire, et combien 
il paraît incompatible. Vous ferez observer qu'il est tout 



à fait improbable que^u^ le^c^tojos s*accor4eiit sur un 
plan qui ferait un tort manifeste à beaucoup d*entre eux, 
et que, par conséquent, toute tentative de mettre à exé- 
cution une telle réforme conduirait à une guerre ci- 
vile (1).' » - ■ ■ ■ 

Peu de personnes après avoir pris côtinais- 
sanee des^feilsque nom venons de rappeler et dés 
pièces que nous avons citées , seront sans doiate 
tentées de contester le droit qu*avaieût lés puis^ 
sanoes signataires dés traités de 1815 de pren- 
dre en trè**sérièuse considération Fétat des chlo- 
ses tel qu'il se présentait en Suisse au comiûeh- 
cement du printemps de 1 847 . Jamais évidem- 
ment le pacte fédéral n'avait été sous le coup 
d'une attaque plus directe ; jamais le parti exalté 
n'avait laissé apercevoir plus à découvert son 
dessein favori , rarement avoué, toujours obstiné- 
ment poursuivi, d'arriver au système unitaire 
d'une façon subreptice parla formation en diète 
d'une majorité radicale quiimposel^il ses déci- 
sions absolues aux cantons réduits vis-à-vis d'elle 
à un rôle tout à fait inférieur et subordonné. Ja- 
mais les grandes puissances européennes n*a- 
valent eu plus d'intérêt à chercher en commun 

(1) Lord Palraerston à M. Perey^ Foreign«Offiee, djuia i9IM, 
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les moyens de parer aux éventualités qui mena- 
çaient Tavenir de la Suisse. Cependant elles ne 
réussirent pas de sitôt à se mettre d'accord. 

Préciser exactement les lignes de conduite di- 
verses suivies en cette occasion par les cabinets 
de.F]pance, d'Auitriche et d'Angleter|*e> mettre 
au--dessus de toute contestation la patt de res*** 
ponsabilité individuelle qui revient k chacun 
d'eux, montrer pourquoi a été si longtemps diffé 
rée, et par la faute de qui, a définitivemrat 
échoué une médiation qui pouva^it seule ^rgn^ 
à la Suisse les horreurs de la guerre civile» et au 
monde entier ce premier et si contagieux exemple 
de la victoire brutale des masses contre le petit 
nombre , du triomphe inique de la force sur le 
droit, telle est la tâche qui nous reste à remplir. 
Nous procéderons d'ailleurs comme nous avons 
fait jusqu'à présent , en prenant soin d'appuyer 
notre récit sur des documents nouveaux pour la 
plupart, dont le nombre et l'authenticité suf- 
firont, nous l'espérons, à établir l'exactitude de 
nos assertions. 

La politique de la France en Suisse a été avant 
tout une politique de sagesse et de désintéresse- 
ment. Dans ses rapports avec le corps helvétique, 
le gouvernement de 1830 ne s'est point attacher 
n. 21 
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à la poursuite de ses intérêts particuliers. La 
cause qu'il a dès Torigine adoptée, celle que le 
ministère du 29 octobre a jusqu'au dernier mo- 
ment soutenue de tous ses efforts, c'est la même 
cause que la diplomatie française a eu mission de 
patroner dans tous les états secondaires, la cause 
de la liberté paisible et régulière » d'une liberté 
décidée à résister également aux fantaisies d'un 
pouvoir capricieux et aux entraînements d'une 
brutale anarchie. Les ressorts employés ont varié 
avec leâ temps ; au fond, les tendances ont tou^ 
jours été les mêmes; des esprits prévenus ont pu 
seuls reprocher à notre politique nn changement 
d'attitude. La contradiction n'a jamais été qu'ap- 
parente. U est vrai , nous avons commencé par 
combattre en Suisse l'influenôe de l'Autriche» 
puis nous avons fini par y joindre la nôtre. Mais 
en 1830 et 1831^ qui protégions-nous contre 
l'action compressive du dehors , sinon les opi- 
iliods modérées accomplissant alors judicieuse- 
ment, selon le droit et selon l'équité, les réformes 
que réclamaient les institutions intérieures de 
plusieurs cantons helvétiques? Et en 1846 
et 1847, qui défeudions-nous, sinon encore ces 
mêmes opinions conservatrices, résistant, selon le 
droit et l'équité, aux prétentions oppressives du 
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parti radical? Si donc nous avons agi d'abord en 
opposition avec FAutriche j et ensuite d'accord 
avec FAutriche, nous avons cependant à ces 
deux époques soutenu identiquement les mêmes 
principes , les seuls qui pussent assurer d'une 
façon stable le repos intérieur et l'indépendance 
véritable de la Suisse. 

En ^847, le gouvernement français en était 
arrivé, après mûres délibérations, à se convaincre 
que le sort du parti conservateur^ — le seul dont 
la Suisse peut attendre son salut, était à tout ja- 
mais compromis si la France et FAutriche conti- 
nuaient à faire de ce malheureux pays le théâtre 
d'iin perpétuel antagonisme. Avec la même indé- 
pendance de jugement qui lui avait fait tenter 
des efforts inutiles, il est vrai, mais sincères et ' 
répétés , pour s'entendre avec l'Angleterre au 
sujet des affaires de la Grèce, par les mêmes mo- 
biles désintéressés qui l'avaient plus récemment 
décidé à agir à Lisbonne de concert avec cette 
puissance, le ministère du 29 octobre résolut de 
traiter désormais avec l'Autriche des affaires de 
la Suisse avec plus d'ouverture qu'il n'avait fait 
jusqu'alors. 

Les instructions remises à M. de Bois-le- 
Comte, nommé à Berne vers la fin de décem- 
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bre 1846 pour y remplir le poste dambassadear 
de France, lui signalaient dans la rivalité qui 
avait régné habituellement entre les agents fran- 
çais et autrichiens une des causes les pkis évî- 
dentés du succès des radicaux suisses, « La posir 
tion regp^tive de$ deux grandes puissaneeg Imitro- 
phes de la Suiise a subi les effets des changements 
qu'éprouvait la situation intérieure de ce pays. Sous 
la restauration , la France et V Autriche ne voyant 
dans la Suisse quune position militaire à s assurer 
le mieux possible tune contre Vautre^ s'y trouvaient 
en rivaUté. Les événements de i 830 avaient rmdu 
plus vive cette rivalité pat la cfainle imminente de 
la guerre^ et y avaient ajouté s la rivalité des opi- 
nions. La France avait pris sous sa protection les 
nouvelles révolutions renfermées- d'abord dans des 
eo7\ditions libérales qui répondamd aux nôtres. 
L'Autriche s'était alliée à Xoncienne aristocr^aiie, 
qui se considérait elle-même,4)Qmme Mlidmre duré- 
gime détruit chez nous. Gette^jfosiii^ sesl^changée 
pardegré'S. D* une part ^ lès ré^oluliotis nmveilleây en 
se laissant envahir par le radicalisme^ fota sorties de 
notre alliance. De Vautre, les anciennes atislocraties 
suisses ont été si complètement abattues et dissoutes, 
que leur reconstruction a cessé de devenir possible. 
Chacune des deux puissances a vu ainsi se dissoudre 
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ent$x ses muim Nlément avqud elle avait assoûié son 
atAion : la France, l élément libéral modéré; Titt- 
tridie, l'élément aristocratique. Et sur les débris com- 
muns du libéralisme modéré et de raristocratie^ elles 
ont vu s établir un radicalisme provocateur ei fto- 
pagwndisle au dehors , destructeur au deda/ns, dont 
la contaffiùn atteint à la fois leurs frontière, et dont 
le but amué iend èune centralisation incompatible 
avee la coiiservation de la neuir alité misse. Or, dans 
le système de pofixqui prévaut aujouûrd^hui dans les 
cours de Paris et de Vienne y le maintien de cette 
neutralité est d)^venu en Suisse Vintà^êt dominant 
pour Vune eotàme pour V autre de tes puissances. La 
France et rAutriche'sesententde la sorte reportées 
l'une vers l' ardre xn^Sitisse plm parles -cha^emmts 
qui s'y sont opérés^ que paît leur vohnté propre. Si, 
maigre toute leur fmssance, elles n^oni pu empêcher 
Wfi principe ennemi d\j détruire Vélémervt que cha- 
cune d'elles avait pris sous sa protiction, c'est quelles 
s'anftulâicnt récipy>quèmenV{i)i » 

Pdtr que le rapprocheilieat mdîqué dans le 
doeùmelit qu'on vient de lire pût obtenir le ré- 
sultat désiré , il fallait convaincre la Saisse radi- 

r 

(l) Instructions remises à M. le comte de Bois-le-Comte. Février 
1847* 
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cale de la réalité de cette entente entre la France 
et rAutriche. Non-seulemei^t cette tâche était 
difficile à remplir, à cause des souvenirs anciens 
et des passions actuelles d'une partie du peuple 
suisse , mais Févénement récent de Cracovie en 
rendait la manifestation assez délicate. En outre, 
le gouvernement français quand il s'était proposé 
de marchey aussi d'accord que possible ayec 
r Autriche dans les affaires de Suisse , était loin 
d'avoir consenti à se mettre à sa remorque. Mal- 
heureusement, l'enchaînement des circonstan- 
ces, et les conséquences des résolutions antérieu- 
rement prises, ne laissaient pas non plus à cette 
époque à l'Autriche une entière libeï'té d'action. 
Au moment oii le nouvel ambassadeur de 
France arriva en Suisse, le parti radical était sur 
le point de se rendre maître de la confédération 
par une suite de révolutions intérieures qu'il 
avait successivement suscitées dans les cantons. 
Cinq années lui avaient suffi pour étendre sa do- 
mination sur le Tessin et les Grisons , sur !^u- 
rich, Berne, Vaud et Genève. Encouragé par ses 
rapides succès et le peu de résistance que lui 
avait partout opposé le parti modéré, il réunissait 
alors toutes ses forces pour emporter par la con- 
trainte le petit nombre de cantons qui avai^i^t 
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résisté à ses attaques antérieures. Après avoir 
échoué par les expéditions violentes des corps 
francs, il attendait que le vote de Saint-Gall, eu 
lui procurant la majorité dans la diète, lui fournit 
le moyen de revêtir sa tyrannie de la forme spé- 
cieuse d'une autorité régulière et légale. Les élec- 
tions qui devaient avoir lieu à Saint-Gall allaient 
décider du sort de la Suisse. Enfin, une circons- 
tance qui n'était pas sans gravité par elle-même, 
redoublait encore la confiance des hommes exal- 
tés, et devait causer un premier embarras au re- 
présentant du gouvernement français . Au premier 
janvier 1847, Zurich cessait d'être canton Vo- 
rort; Berne allait prendre la direction des affaires 
fédérales. Comme on sait, le gouvernement par- 
ticulier du canton directeur devient , pendant 
tout le temps qu'il est investi de cette qualité, le 
conseil exécutif de la Suisse entière, et chargé en 
conséquence des communications officielles du 
corps helvétique avec les puissances étrangères. Or 
le gouvernement particulier de Berne était alors 
composé des personnes qui avaient pris une part 
directe et personnelle aux mouvements des corps 
francs; le chef de cette expédition, M. Ochsenbein, 
y exerçait une influence prépondérante. M. de 
Bois-le-Comte» (juand il arriva à son poste; trouva 
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la plupart ^e ses collègues dm eorps diplomati-^ 
que, tiiefit^JHdiré te^^tmiaistres' de* Russie S'àe 

qiiiMeri>out'é€rsû(ôttf te«i^Tésidè&ê^ ôt^ditinirëte" 
Bei^ne , inais aiyatit déjà aiâ}èiicé'létii'<ii!ttetftr^ 
dune faooÀ qui^lef liait ^à peu* près 4trév6tdablè- 
meiiU to»t elle avait élé formelle et j[)rek[iie'pH^ 
bliqiie. Déjà M/ le baron de Krude^iet, m^nisCre 
de R^si^îe, avait loué ostebgiblenlent udé nïaistiti^ 
à Zurich; M; ie bâillon lie Kaysetsfeld , mtMtsfre 
d'Aiitriche, y étaiiltii-mêtote in^Ué* depuis long- 
temps. Dès te preniière enlrevue que lé représen- 
tant autrichiefiieiitaiirecl^amba^sftdettr^defFtanee, 
il lui expï'tma»'i»"oottfianiçë«ique"Fagent'de la 
France *ne v€(udrai* )point> adopter i dans ûïîe oc- 
casion si 'ftignifleative v une détehïiii]!atJ6li diffé- 
rente de celle ài laquelle il s'était lui-ïnème défi- 
nitiv^menliif r^éiiR'oknpn^ préalaibleltient ttvëd le 
nouVeau^^vÀroM satiS'»iwr*^à'aTti(3taIei^'<50htrblài 
de$^griefe«utrès'qu« eeni qui tenaient à la ina- 
nièiedontil était oontpoité,s^6téFàFavè(tice toute 
occasion de oomtnfèniqùer, non^séàlemént avec 
lui, mais avçc tous les envoyés à la diète, qui 
allait être prochainement réunie , c'est-à-dire se 
priver de gaieté de cœur , par uipie brusque ces- 
sation des rapports p^sonnek^des seuls moyens 



1 
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qui ri^âtaÀant. i^ncote d'agî^rsur toos achw^aûes 
cQpiiii^ mt\ noa amimetfainQH <k faket^kio^i un 
peiiw4^vbiep^t<4iii m^w d'ctaçé^lier peot^tMî 
b^u^oup' <ia imli c'était unemiesarejà ^quell^ 
Vioxiibasgwidew <d« France poayait) être obligé d'a-i 
voir ^lus, tard reqourg^ , inaid qu!il ne lui ôoave- 
nfl^it| pQ^^ d adopter au' débist, ^t miique»Qient par 
déféreiQfÇa pour, ^^i ooUègues d'Antriofa^ et de 
IVussie^ M^ de Bois-le^^Comte se prononça très<* 
nettement h cet é^ard. Tout en protestant, en 
termes pc^itifs' de .a ferme voloaté de marcher 
habituellement flaoGord.aveeM^ de^ Kaysôrsf^ld, ' 
il lui titiamiQaieuienti sontirquil ne sa regarde^ - 
raît jamais cpnkmQ. pbli^< d aoquiescer après coup 
à des détermihationp 4ui n laqraîieilt pas étéantè^' 
rienr^ment , discutées} .et i iQonvemiesi < < entro eux. 
Les iprçj;niè^r9^.pfir<j^les iEidr!assé|es! par lie ministre 
de France m r£)présf^ftanfd'iine< puissance avec 
laqpeUe^l ét^it disposera iconceirter ses idémarches 
étaiopt;de natweiàii^sswe]^ popr^lavenir < cette: 
par&ijte indépenda^nce d-aftÂon qœ Jb. cabinet 
français n, ^vait jamais entfondtUi latiéner ,> 

« Je n'apporte dans ce pays, repondit M. de Bois-le- 
Comte, aucune idée plus sincère, plus fortement pronon- 
cée que le désir dô m'entendre avec vous: Nous aurons, 
j'espère, de longs et bons rapports. Mais je ne crois pas 



ces rappotts possibles si chacun ne s'est bien expliqué sur 
le caractère qu'il entend leur donner. Je tous répéterai 
pour cela ce que j'ai dit successivement dans une position 
analogue à trois ixdnifitres anglais, qui ont i^ tms col- 
lègues. ?o||s to tro^ oni ^ss^yé de f^ avoc nai^i ç^ quo 
vou$ fmie^ m Q^ pipmept, d'^llef de l^y^^t et 4.e w^ dire 
ensuite : Me voilà là ; si vous n'y venez p4s, vpus pompez 
l'accord. Je leur ai répondu à tous les trois : « Je ne com- 
prends l'accord qu'à la suite d'un concert préalable ; vous 
me trouverez toujours prêt à accorder mes idées avec les 
vôtres, à les sonmsUre même aux vâtres, ou du moins à 
en sfcrifler uw gran4e par^^ pour obtenir {'avaalege 
d*une fiwcbQ cox^rnupe ; mai;» je nfd viendrai jam^ me 
réunir à une démarche faite sans x^on consentepient^ 
dans ridée qu'en prenant les devants on m'entraînerait à 
la suite. r> Je crois donc, M. le baron, pour fonder entre 
x^ous les b^ses d'une 0ntente sérieuse et durable, devoir 
coowencer par vous avouer à vous-mâme la grave pré- 
occupation qui va d'abQfd ÎAQuencar mon opinion (i). ^ 

Une autre citation tout aussi courte, mais tout 
aussi péremptoire , constatera aux yeux de i^os 
leoteuvs combieo, dans le concert qu'il avait ré- 
soiià d'établir avec les ministres des grandes puis- 
sances, le représimtant de la Jfrahce était loin 
d'avoir accepté un rôle subalterne. 



(.1) Dépêche deM. deBois-le-GomteàN. Gaizot, 2ff décepibre 1S4|^, 
n«» 6. 
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M. de Kaysersfeld> insistaiit sur 1^ nécessité d'établir 
non-seulement la réalité, mais l'apparence extérieure de 
notre accord, me faisait observer l'ef!èt qu'avait déjà eu 
1# paiçfiûte fit publique identité de notre langage pour re* 
t^i^i d^fis r^lfair^ de Fribourg, les gouv.eraemwis d9 
Berne q\ de Y^ud de prêter leuf appi^| ^ i^pe in^mfac^ii 
que, comme action individuelle, la plupart de leur^ meof^- 
bres avaient provoquée, encouragée et soutenue. Je ré- 
pondis à M. le ministre d'Autriche : « Je crois, comme 
vous, qu'il est très-nécessaire que nous marchions d-ac- 
cûrd, et surtout que Ton oroie à nptare accord ; mais il y 
aurif, de votre part, 4^ grands méa^gement^ à observer. 
Lp prepuer serait de vous défencJriB d^ yotre propepsjpn à 
fair^ des notes d'admonition à la Suisse : je ne crois pas 
exagérer en disant que depuis 1830 vous en avez fait plus 
de vingt, et voyez avec quel succès ! Il est bien rare que 
nous puissions signer vos notes, et alors on remarque 
bien plus notre absence que votre accord entre trois, et 
voi|$ pfOfiuUoz positivement Teifet contrairjB de celui qoâ 
vqw^ Tegardpz vQus-môme copame la couditiqji de vQtfjQ 
succès. Je regrette, sous ce rapport, et votre dernière 
note et la translation des légations, et regarde comme un 
bonheur que vos notes n'aient été remises qu'après la 
crise. » 

Je dis exactement lesipêmes paroles à M. de Rrudener, 
et je dois ajouter que mes deux collègues reeonnuient la 
justpsçe de mpn observatioii (t). 



ii'»25. 
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Cependant, s*U'y avail àf prendre grand soin 
de notre attitude vis-à-vis de l'Autriche, il n'im- 
portait pas moins Ae ne pas laisser ropinion de 
Ib Suisse s'égètrer Isùrles intentions de lidtre gou- 
Vëriiëmënt. Jusqu'au 12 ina:i, jour où devaient 
avoîf liétf lès élections de Saint-Gatl, tout espoir 
de transaction n'était pas perdu. Depuis' le ïnio- 
ment où il était entré en Suisse, M. de Bois- 
le -Comte ne cessa point, dans ses conversations 
avçc les homnies qui pouvaient exercer quelque 
influence sur l'état des esprits , de s'attacher à 
caraclériser la politique que la France entendait 
suivre envers le corps helvétique. Non content 
dé s'en expliquer avec tous ceux que sa position 
officielle lui donnait occasion dé rencontrer, l'am- 
bas^adeur de France entreprit dans tous les can- 
tons .suissç^, du mois de,ja;iyier au ipois de mai 
1847, une. toufriiée quasiiofBcielle.» qui avait 
surtocit pour bat de le mettre àmème de fiaiire 
enteiïdre un langage sincère, liet et amical, aux 
différents chefs des partis qui divisaient alors la 
Suisse. Nous ne sajirions donner une idée plus 
juste de ces entretiens différents dans le ton et 
dans la forme, suivant les personnes et les locali- 
tés , mais dont le fond était toujours à peu près 
le mémot ni faire mieux saisir la vraie tendance 
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des sages conseils que M. de Bois-le-Çoiate 3*jef- 
forçait alors ^e faire, accepter pjir se/s.întçrlpciyi- 
teur.s , qu'eu riïipportant e^. çfttiçi; les B*ifQ.l,ç^ 
qu'il adressa à,Zvrifili à M- Potliqgjçr. JVfrirHoî^- 
itnger était alors vice-secrétaire d'État , de, Ziiri(^b, 
et chargé eu cette qualité des rejatious 9ve;ç Je 
corps diplomatique. , i 

4X remporte de Suisse (1) une seule pensée, etnedeinan- 
deraià M* Guizot d'autre autorisation que celle de donner 
à ce pays un seul conseil : et que chaque canton reste 
chez soi. ' • ' i ■ ■ c •. 

» C'est par là qu'ont fini vos guèrreg de relîgioii : elfes 
menacent ^de' recoipmencer» p£|DC6 que yous , revenez à 
vouloir politi«ïupmçpt ou. religiei^is^mei^t conquérir les 
uns sur les autres. ». , , ' . 

» Ce qui m'a conduit à m'arrêter à ce consçil, c'est 
d'abord que nous avons Te droit de vous le donnera Lisez 
l'acte de Vienne: nous' y stipùloti^'qdè'ntfus' iràïtons en 
Suisse avec vingt-de'ui: Étala indépeâdanls ; nous sommes 
donc autorisés. par vovBi àiMOu<$ d6maiikd^r,i|i,,en effet, ces 
viiigt-deux cantons indépendants ej^isljeijjt,, et, quand il 
en est parmi eux qui nous disent qu'on veut étouffer leur 
iïu?épendance, à nous en enquérir. Ce n'est pas là porter 
atteinte à l'inciépendance de la Suisse eri' Europe, c'est 



;i} M. de Bois-Ie-Comte était alors momentanémeRt appelé à 
Paris par le ministre des* affaires étrangèreé (fe Frtmce, pour s'en- 
lendnj de vive voix avec lui sur les affaires de Suisse. 
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protéger Tindépendance des Etats les plus faibles en 
Suisse. Vbus fhe direz qu'il est trës-dilôcile dé spécifier 
quand cette indépehdafacë est attâqtiëè: e*ëât tifréci^Uietit 
pour cela qbê tcMI dëve^ étitet aVèb lin Ipt^nà sioth tte 
qUestic^s^ 

h Orl nm k tïlté hiille {ïtetëntî«ns ek Wllë ftféVen. 
tions. Les uns ont publié que nou^ iibti^ eâtèéii)ioâ!i âVëb 
l'Autriche pour opprimer la liberté en Suisse ; les autres, 
tout au contraire, que nous soitimes ici engagé» arec elle 
dans une lutte d'influence^ qui assurera toiyours le se- 
cours de Tune au parti que l'autre menacera : ce qui laisse 
à chacun des deux la permission de se moquer de la France 
et de l'Autriche. 

■ * 

» Quand j'ai remis la protestation sur Cracovie à 
M. Zehnder^ je lui ai dit : a Cette pièce vous prouve que, 
quand TAutriche attaque Tindépendance d'un État secon- 
daire, nous ne nous bornons pas seulement à nous sépa- 
rer d'elle. » Il est vrai ensuite que des personnes m'ont 
conseillé de faire telle ou t«lle chose, me disant que j'ac- 
querrais par là plus d'influence que la légation d'Autri- 
che. Mais que voulez-vous que je fasse ici de cette in- 
fluence? Le jour oCi l'on ()ira : « L'ambassade de France 
a l'influence en Suisse, » on lui demandera compte de la 
conduite de MM. Ochsenbein, Fazy, Druey, et tant d'au- 
très : c est un compte que je ne me soucie pas d'avoir à 
rendre. L* Autriche a besoin, comme nous, de Tapaise- 
mënl de ce pays; si înon collègue y contribue plus effica- 
cement que moi, je vous en féliciterai et l'en remercierai ; 
et quant à la part d'influence qu'il pourrait devenir utile 
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que je ine fisse un jour, j'ai trop le sentiment de ce qu'est 
la France pour m'en inquiéter à l'avance. 

» On a dit ensuite que nous recherchions en Suisse le 
triomphe de certains hommes, de certain paMi^ de cer-. 
laines formes de gouvernement. 

» Nous ne combattons ni les institutions ni les hom- 
mes : nous déplorons le désordre là où il se glisse ; voilà 
tout. ' 

» Vous êtes des républicains; vous aviez des gouvetnë- 
ments aristocratiques, vous les ayez renversés pour en 
prendre de démocratiques. On peut faire dd Tordre avec 
une constitution démocratique comnie avec un& eonstito*^ 
lion aristocratique; seulement^ c'est plus difûciie,. peut' 
être aussi est-ce plus sûr. 

D N6us n'avons blâmé petsoUne ëofninè détUOcifAte, 
nnais plusieurs comme radicaux ^ c'est-à-dire cbmme de»« 
tructeurs, attaquant à la fois et systématiquement les 
principes sur lesquels repose l'ordre social. 

)) Est-ce à dire pour cela que nous devions entrepren- 
dre de renverser les radicaux, âdjourd'hùi maîtres de trois 
quarts dé:^ goiiverhements de là Sui§sé^ où que iidili les 
cro jidhs incat)ables de devenir des hommes d'ordre et de 
faire de Tordre ? C*est précisément dans Tësprit contraire 
que le conseil que je vous donne est conçu : « Que chacun 
reste chez soi. » 

» Prenez Û, Ochsenbeih oii îA. Fiirrer. tant qu'il s'a- 
gira poui" l'an de rerlvetset le goiivérnetnënlde Prîbburg, 
pour l'autre de renverser celui de Lucerne, ce seront dos 
hommes d'anarchie, de vrais radicaux. Pourquoi cela? 
Non-seulement à cause de l'œuvre qu'ils auront en vue. 
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mais parce que, pour raccomplir, il leur faut vin*e avec 
des pensées de désordre, avec des hommes de désordre^se 
faire eux-mêmes les hommes de ces hommes. 

» Que MM. Ochsenbein ou Furrer n'aient plus à s'occu- 
per que de se maintenir au pouvoir chez eux, leur exis* 
tence, leurs pensées, leur être même changent presque 
immédiatement : on pourra continuer, par habitude, à 
les appeler radicaux, ils seront devenus conservateurs ; 
car pour se conserver eux-mêmes, ils devront nouer leurs 
relations et leur alliance avec les hommes et les principes 
qui appartiennent à Tordre, au bon gouvernement, à la 
moralité publique. Voilà pourquoi j'en reviens à mon 
idée : — Que chaque canton reste chez soi et laisse les 
autres cantons se gouverner comme ils Tentendent (1). » 

U semble dffîcile de comprendre comment 
un pareil langage a jamais pu exciter la sérieuse 
indignation des patriotes les .plus jaloux de Tin- 
dépendance de leur pays. Ce sont cependant 
des avis de cette nature donnés avec tant de 
ménagement qui ont été unanimement repré- 
sentés par les journaux radicaux de la Suisse 
comme une insolente ingérance de la diplomatie 
française dans les affaires intérieures des cantons 
suisses. Quoi qu'il en soit, le résultat des élec- 
tions de Saint-Gall qui s'étaient d'abord présen- 

(1) Dépêche de M. de Bois-le-Comle à M. Guizot, 22 janvier 1847, 
ii<»26. 
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tées sous un Jour aas^ez favorable; vint ravir tau- 
teà chances de succès au3^ démarches concihatri- 
ces essayées par rambassadeur français. Les 
efforts des deux partis s'étaient portés sur le 
disj^rict mixte, du ReinthaL ]bes calhpliques, réu- 
nis aiu^ parti modéré, y avaient conquiâ^^un avian- 
tage marqué; mais ils avaient négligé de sloccu- 
per du district de Gasler, dont ils se croyaient 
sûrs; lis y furent battus pat les exaltés. Ainsi 
des circonstances électorales insignifiantes par 
elles-mêmes mettaient je s^ceau au triomphe, du 
parti exalté en Suisse « Il avait enfin obtenu oe 
qu'il recherchait depuis si longtemps, le moyen 
de revêtir dés coiiïeurs 'd'iihé 'fetisse légalité le 
jotig despotique^ qù*îî '^é '|ll'époyàit'*dè faîrè peéér 
sur ses advëi^ali^es. 'EhïiaLrdis'*^aïiëi!ilP toomphe 
dû' 3 mai à Saint-ÔallVlèfe ràdicaul bernois élu- 
rent le 2T dif tiiêirie itiôi^ Tanyièn commandant 
dè^ coi^i^s' fi^aïïc^, ïr. Oëh^tthëiti , ^éhéf dtf con- 
seil a^Étar de Bétiife; et à'cë 'titrè^ chef du vo- 
rort. Eniiil, coniiiiè ' éî ce choix n'aVâit pas par 
liii-mêmeassez de signification, et pîourbien éta- 
blir qu'assurés' maintenant de leUrs forces ils 
entendaient marcher à la conquête dès cantons 
récalcitrants, ils exigèrent de leur candidat qu'a- 
vant et après sa nomination il rappelât paR des 
n. ' 22 



J)aîolës officielles le souvetiif déplofftbie aiit|ttel 
il dëvaît sa nouvelle digtlité. Portei* aiiidift k tôle 
dé rÉtat le chef des corps francs, gloriflattt llli^ 
ïnêmè hailletoent dans le passé Une entteptl&e 
illégale, annonçant pour lavenir des mësul*6s 
d'une égale violence, c'était poUî* le phrti toilt 
ëntîei* téhabilitër dti Uiêtne Coup le principe 
décrié des corps francs, et ^'iUstallër lui-tnênle 
au pouvoir dans la personUe dU plus comprdtuis 
de ses chefs. 

heê sept cantons ne se tné|irii*ent ptts Un iiis-- 
tant sur le sens des paroles et deë actes de leurs 
adversaires. S'ils avaient eu (Juelcjues doutes, ils 
n auraient pu les conserver après la discussioU et 
le Vote des insti*Uctions que le gtand cdtiseil de 
Berne avait remises à ses envoyés à 1a diète. Les 
rddicaUt y avaient fait passer les résolutions lès 
plus extrêmes. La dissolution imUiédiate du 8ttU- 
derbund, l'expulsion des jésuites de la Suisse 
entière par tous les moyens dont peUt disposer 
la diète, la révision du pActe par une consti- 
tuante nommée eu proportion de la populAtiotl, 
et d'autres propositions analogues y avaient été 
adoptées à la majorité de 120, 180 et 145 Voix 
sur 1 52 votants. En présence de ces meuaces, lés 
sept cantons n'hésitèrent pfts à mâinteUir leUr 
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alliance et à se préparer à la résistance. Ni à ce 
moment, ni plus tard, le gouvernement français, 
ou son agent en Suisse, n'ont eu à se demander 
s'ils dëvâiehl conseiller â lâliglié dite dii Sutidiér- 
bund de s^opposer ou de se soumettre aux déci*- 
siens delà diète. Leur résolution était toute prise. 
Placé entre des agresseurs si arrogants et des 
opprimés si faibles, mais soutehus par le ^enti^ 
metit de leut droit et dé là justice dé letit cotisé, 
que pouViàit faire le représentant A*ixn gouver- 
nement qui, plein de respect pour le principe 
tutélaire de Tindépendance des Étatei ne voulait 
point intervenir prématurément dans les discus- 
sions intérieures de la diète^ aussi longtemps 
qii'ilii'y gérait pas cotitraitlt pftt lia ViolàtiDn fla- 
grante des ttâitésf II hé lui restait plus qu'à ha- 
sarder ehcore sans grand espoir un dernier aver- 
tissement^ et par une manifestation publique des 
sentiments de sa eour^ à tâcher de jeter quelque 
inquiétude dans l'esptit des radicatix, et feire 
ftjouthet^ ainsi, autant qiié cela dépehdait de lui, 
une lutte devenue imminente. 

Voici la dépêche dans laquelle M. de Bois-le- 
Comte rendait compte à M. Guizot de sa pre- 
mière entrevue avec le nouveau président du 
vorort. 
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« Berne, 4 juin 1847. 

D Monsieur, 

» Les instructions que Votre Excellence m'avait données 
prévoyaient le cas où M. Ochsenbein serait nonuné pré- 
sident de la diète. Je devais accepter les rapports officiels 
avec lui et lui faire la visite qui est prescrite par 1* usage. 

» Ses deux discours changeaient cependant considérable- 
ment la position : il venait de glorifier le rôle et de pro- 
clamer les principes contre lesquels Votre Excellence 
avait si énergiquement protesté, et la majorité du grand 
conseil de Berne, après avoir entendu, je dirai plus juste, 
après avoir exigé et obtenu ce discours, avait jugé 
M. Ochsenbein digne maintenant d'être placé à la tête de 
la confédération suisse. 

» L'ambassadeur du roi, allant en cérémonie le lende- 
main faire à M. Ochsenbein une visite que les envoyés 
des autres cours lui refusent, eût proclamé l'abandon des 
principes que Votre Excellence a noblement rappelés à la 
Suisse. 

' » Je n'avais ici du corps diplomatique que M. Morier : 
j'ignorais ses instructions, mais je connaissais son ca- 
ractère, et j'avais à parier d'un intérêt qui ne pouvait être 
indifférent à aucun de ceux qui peuvent désirer la con- 
servation d'un ordre quelconque en Suisse. 

» Je fus trouver M. le ministre d'Angleterre et lui pro- 
posai de concerter notre conduite; je trouvai M. Morier 
très-frappé de la situation, n'en attendant plus que désor- 
dres, malheurs et désastres. Il m'exprima le regret de 
ne pouvoir accorder sa conduite à la mienne : « J'ai vai- 
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nement attendu, me dit-il, un seul mot de regret sur Faf- 
front qui m'a été fait; je n'aurai plus rien de commun 
avec eux, je ne leur répondrai pas, je ne les verrai pas; 
je renvoie le tout à ma cour : elle fera ce qu'elle jugera 
convenable de faire. Je vais passer quinze jours à la cam* 
pagne ; de là je pars pour Paris, en disant à jamais adieu 
à ce pays. » 

» J'avais espéré, dis-je à M. Morier, que ces circons- 
tances rapprocheraient complètement ici nos deux gou- 
vernements ; je l'espère encore, car je ne concevrais pas 
deux opinions sur de tels désordres, et je commence ce 
bon accord par vous demander d'éclairer ma conduite 
par votre longue expérience de ce pays et par votre bon 
jugement. 

)> Confirmer purement et simplement par une visite 
officielle ce que M. Ochsenbein vient de faire est une 
chose que ni vous ni moi ne croirons possible. Je balance 
entre trois partis : 

» Répondre à leur notification que je l'ai envoyée à 
mon gouvernement, et que j'attendrai ses ordres; 

y> Y répondre en rappelant la note de M. Guizot; 

» Y répondre par un simple accusé de réception ; puis, 
faire ma visite à M. Ochsenbein et lui dire à lui-même 
toute mon opinion. 

» Nous discutâmes les trois partis ; M. Morier le fit avec 
le plus excellent esprit et avec les mêmes sollicitudes que 
s'il se fût agi de sa propre conduite : il donna la préfé- 
rence au troisième parti; c'était aussi mon sentiment. 
Nous trouvions que nous conservions ainsi plus de liberté 
au gouvernement du roi. Votre Excellence, en effet, reste 



maîtresse soit de laisser les choses Gomme elles sont, soit 
de confirmer mon discours par une lettre osteasibie si 
elle juge utile de proaoocer davantage la position prise, 
soit de présenta ce que j^ai dit c(»nme n*étant l^effet que 
d^une inspiration toute personnelle, si elle regarde que 
je me suis trop avancé. 

)»Je répondis par un simple accusé de réception à la no- 
tification de la HQHunation de ^. Ocjisenbein, et lui fis 
deman^ dHndiiqueir le jour où il reeavrail ma yi^lte q£- 
âcielle^ U désigM le lendemain, à opze heures. 

» ll«ûchsenb^ijivint à moi avec un air de visage doux 
et souriant. C'est un homme d'une quarantaine d'années 
et d'une tail)e meyeiiiie, maigre, asse? élancé; d'uii ob^- 
tain très-clair avec d'énormes moustaches blondes. J'ava^ 
eu Pégard de ne prendre p^sonne avec Btoi, préféirant 
être seul avec lui ; mais il s'était fait lai-méni,e acG(v$i|)ia- 
gner de M. le chancelier Amrhjn, en grande tenue. 

» Je lui dis : ^ 

« Voulant marquer la séparation entre mes paroJe$ of- 
ficielles et notre conversation particulière, j'ai écrit qf^pn 
discours; ensuite, désirant ne pa^ vous ^nner le désa- 
vantage de répondre d'improvisation à uu disçouifs pré- 
paré, je vous laisserai mon papier, et si vous crojez ^'^ 
voir répondre, vous le ferez demain en me rendant ipa 
visite. » 

» Je lus alors à I^. Ocbsenbein ce qui suit : 

c< Monsieur le Président, 

» J'avais d'abprd ppnsé à ne porter aujourd*bMi à Yo^re 
Excellence qup l'expression des vœux que ^QV^ fi^ipons 
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powr que s^ magistrature sqit heureuse pour Id Suisse; 
puis» j'ai luraiiit que ma démarche, séparée de toute e^- 
plication^ ne tous trompftt Yoi(s-même eu vous faisaut 
supposer \\n das4pcord eatre plusieurs de mes collègues 
et m<û ^ et ei)suite> las çircoustauces qui out accompagné 
et suivi votre élection, les discours que voi^s avez pro- 
noucéft avant et i^prèsi m'ont paru rendre nécessaire 
d'ouyrir n^es rapports avec vous par un ei^pq^ qui i^e 
Yowsi )aiss4t ^acuQ doute sur nps principes : pe sera plus 
fradfiQ ef^yers vous et plus convenable pour nous. 

^ f ai à m'expliquer sur deux objets : les corp« Qrancs 
et l'existence cantonnale. 

B M. Guiioty dans sa note du mois de mars 1845, s'est 
exprifisé sur les c^rps firancs dans des termes qui ne me 
laissent fien à ajoulep. Il a puisé son droit de s'exprimer 
ainsi dans le dvoit de tout gouvernement de protéger les 
bases de l'ordre public et des rapports entre les nations 
contre les principes et les désordres qui les attaquent. 11 
Ta puisé aussi dans Tintérêt plus particulier de la France, 
et c'est dan^ cet intérêt principalement que je vous parle; 
car si, comme nous l'avons vu dans les dernières séances 
du grand conseil de Berne, les chefs mômes de l'État ad- 
mettent, excusent, ou prévoient le cas où le peuple, ju- 
geant que son gouvernement est trop lent ou trop faible 
à lui fôiire justice, se la fait sans lui, les armes à ]bl main, 
le même principe peut s'appliquer aux rapports avec les 
États étrangers comme aux rapports avec d'autres can- 
tons : les quinze mille Français qui vivent en Suisse sur 
la foi des traités peuvent se trouver un jour atteints par cette 
justice populaire, ou nos frontières compromises. Toute 
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sécurité de relations disparaîtrait avec un gouvernement 
qui admettrait ce principe, et qui ne pourrait pas répon- 
dre de l'action armée de sa population. 

D C'est aussi au nom de notre intérêt direct et de notre 
droit positif que je vous parlerai de la seconde Question 
dont j'ai à vous entretenir. 

» Chaque nation est indépendante, mais c'est un des 
attributs même de son indépendance de pouvoir en res- 
treindre l'exercice par des traités avec les autres nations. 
La France Ta fait plusieurs fois à différentes époques de 
son histoire, nonmiément en renonçant à la faculté de 
fortifier plusieurs parties de son propre territoire. 

y> La Suisse a fait comme la France. Tout en conser- 
vant le principe de son indépendance, elle a signé un 
traité qui en limite Tusage en des points déterminés. Je 
veux parler des dispositions de l'acte du congrès de 
Vienne, auxquelles la diète de Zurich a adhéré par une 
déclaration solennelle. 

» L'acte de Vienne reconnaît non pas une Suisse uni- 
taire, mais une Suisse fédérative, composée de vingt-deux 
cantons. 

» Si un ou plusieurs de ces cantons viennent donc un 
jour nous dire que Ton menace leur existence indépen- 
dante, qu'on la veut contraindre ou détruire, qu'on 
marche à substituer une Suisse unitaire à la Suisse can- 
tonnale que reconnaissent les traités; que parla nos trai- 
tés sont atteints, nous examinerons si en effet nos traités 
3ont atteints. La nature même de ces sortes de questions, 
les considérations de droit et d'opportunité à j porter les 
rendent tellement dépendantes des circonstances qui s'y 
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rattachent immédiatement, qu'on risque toujours de s'é- 
garer en les traitant prématurément ; aussi ne rayons- 
nous pas fait; nous nous sommes arrêtés à cette seule 
résolution, à ce seul mot : nous examinerons. •— Je suis 
complètement en mesure d'ajouter que nous le ferons 
dans un parfait accord d'esprit et d'intentions avec les 
puissances signataires du même traité, et plus particuliè- 
rement avec l'Autriche, placée envers la Suisse dans une 
position analogue à la nôtre par la contiguïté de ses 
frontières. » 

))M. Ochsenbein, après m'avoir écouté, médit: Je ne 
répondrai que demain à votre discours, puisque vous me 
le permettez (!)• » 

Une chose est surtout digne de remarque dans 
le document que nous venons de citer, c'est le 
parfait accord de vues régnant à Berne entre les 
représentants de la France et de TAngleterre, 
accord tel que M. de Bois-Ie-Comte, incertain 
sur la nature de la manifestation qu'il convenait 
de faire- au nom de son gouvernement, ne croyait 
pouvoir mieux s'adresser qu'au minisire d'An- 
gleterre. Cette confiance était naturelle, car rien 
n'avait alors indiqué que le gouvernement bri- 
tannique envisageait les affaires de Suisse autre- 
ment que le ministre des affaires étrangères de 

(1) Dépêche de M. deBois-le-Comte à M. Guizot, 4 juin 1847, n^ 8. 



Tfmee ; &De était bieu placée^ car iiaQ««6i)kh 
ment M. Morier en était digBQ par son hanora- 
ble caractère, mais un long mémorandum inséré 
ddns les papiers du parlement anglais a prouvé 
qu41 portait sur les hoaimes et sur les choses de 
la Suis£|^ U9 jugement çotièremei^t conforma à 
celui de son cûUègua de Fva{ia0 (1). En^ ^Ua 
était en rapport avec les intentions de son go»- 
vernement, car si le ministre des afiaires étran- 
gères de France avait donné pour instructions à 
son agent en Suisse de se rapprocher autant que 
possible dans les affaires de Suisse des ministres 
de Russie, de Prusse et d'Autriche, il ne lui 
avait pas moins expressément recommandé de se 
ménager l'adhésion du représentant de l'Angle- 
terre. Il ne fallait pas moins, en effet, que cette 
entente de toutes les grandes puissances pour con- 
tenir l'effervescence que ses récents succès avaient 
causée au parti exalté qui dominait alors dans les 
conseils de la Suisse. Afin de ne rien négliger 
de ce qui pquvait amener un aussi précieux con- 
cours, le gouvernement français chargea son am- 
bassadeur de France à Londres de donner com- 

(1) Voir le méaoraadum sur les aflbins de Svlsse, remisa 
lord Palmerston par M. Morier. (Papiers parlementaires sur les af- 
faire^ de S^isse^ if47-i^, page 13^} 
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munieation à lord F^ilmerston de ce qui s'étail 
passé à Berne entre M . de Bois-le-Comte ei M . Och- 
senbein, et de lui demander en même temps 
de joindre Finfluence de la légation anglaise à 
QfîflQ ijes jiutyes cours. 

BJpH^ l?epTOduis(wi§ ici cp pi^emiw entretien 4p 
M* de ÇpogUe a^ee \mà Pftlwe^rtftR w sïW^I 4«* 
aifeiFoe de Suisse. 

« Londres, 5 juillet 1847. 

¥t jf) lui ai, dh y^bordy df>nrxé Lectuir^ ^e 1^ loUre 4? 
Voire EïçelleQce en date (}u ^ juîQ, et dp la dépecé 
«cbrc^ée au comte (te Fiah^ut, en supppmaat to^tf^a^^ 
duos la psemi^Q de ce» pièces, le pa^^fige d'otl il vé^^lta 
que la démarcbe do M. le comte de Boi^-ld-C^Qinte aidait 
élé çoiicei^téa av^c M. Mosiar* Loid Paliperalc^ m'a écouté 
^t.t^ft|îyepiaiit> et a esiprimé Scius hé^itatte^i son appfoba- 
Uoa d^ la politique du gouyerneaieiit du roi. j'ai ^ouxé 
moins d'empressement ct^p^; lui qnand j^ lui ai d^ioandé, 
poiifoiQmémeip,t avu^ iastructio^s de Yotre (^xc^Uepce,! s'^l 
était dÂspo^é à s'aj^oci^i au laugage que i^pi^ yquIoims 
tttQir k la diète helvétique. — r Apalys^ps up peu la qvieis- 
UoQ, mVt-il dit alors, p^ q\m peu(*ou mestaiser la ^^te? 
Ou ue peut la menacer que d'une seule çbose» de lui re- 
tirer la garantie d^ la neutiraUté, çt cela dm^ u^ sep,l ca^, 
celui où la divi^oa de la Suisse eo^ Yiuglr4eux caateAs 
d)sparaj»li|ait ppur £^ire place à^ u^e ]6épi%t4viV^ u^taire. 
Ce cas n'existe que daiiilteâr «(ppéliiMPioii^s d(S^ tâk. d^. ^g^ir 
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terûich. Gello menace n*est pas de nature à effrayer des 
boiumos qui se promettraient de bouJeverser tonte l'Eu- 
rope. 

J*ai fait observer à lord Palmerston que la proposition 
de M. de Metternich p^aissait avoir une toute autre 
portée; qu'elle menaçait la Suisse d'une intervention ar- 
mée que nous voulions prévenir avant tout. Nous n*ad- 
mettrionis la pensée d'une semblable mesure que sous 
Tempire de circonstances extrêmes, et dont nousn'avotts 
pas, quant à présent, à prévoir la possibilité. Il faudrait, 
pour la justifier à nos yeux, que la tranquillité des États 
voisins fût sérieusement compromise, ou que l'humanité 
nous fît un devoir de venir au secours du pays lui-même, 
ravagé par la guerre civile. Telle est notre volonté indi- 
viduelle. Mais si , la diète ne tenant aucun compte des 
menaces de rAulriche, le cabinet de Vienne met ses me- 
naces à exécution et entraîne par son exemple la Sardai- 
gne, Bade et le Wurtemberg, nous ne pouvons rester seuls 
înactifs. C'est pour prévenir une pareille éventualité que 
le gouvernement du roi désire et demande le concours 
du gouvernement de Sa Majesté Britannique. — J'ai ex- 
posé ensuite, en peu de mots, l'état^ actuel des affaires en 
Suisse, et la marche que les événements me paraissaient 
devoir prendre. J'ai exprimé la crainte que le directoire 
fédéral, ayant à sa tête le chef des corps francs, et se fon- 
dant sur le sentiment de la majorité de la Diète, hostile 
en principe à la présence de jésuites, n'envahît les can- 
tons catholiques et n'allumât ainsi la guerre civile. 

M Ne pourriez -vous pas, m'a dit lord Palmerston, déter- 
miner le pape à retirer les jésuites de Suisse? 
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» «— GeUe négociation » airje répondu» serait l«nte et (tif- 
ficiie, et l'urgence des circonstances exige une proi](ipte 
détermination. — M. de Metternich, a repris le principal 
secrétaire d'État, ne pourrait-il pas déterminer les can- 
tons catholiques à dissoudre leur ligue contraire au pacte 
fédéral ? 

)» J'ai rappelé, Monsieur le ministre, que le Suoderbund 
n'est point un traité écrit, mais un pacte tacite, une ligue 
de fait contre les attaques des corps francs, nécessaire à 
défaut de toute protection efficace de la part du gouverne- 
ment fédéral ; que, par conséquent, le prince de Metter- 
nich ne demanderait pas la dissolution d'une pareille al^ 
liance. Il me paraissait donc avant tout désirable d'obte- 
nir de lui, et, par son exemple, de la Sardaigne et des 
petites puissances allemandes, et sans doute, aussi de la 
Prusse et de la Russie, une attitude moins menaçante à 
l'égard de la diète, et un langage plus modéré. Le cabinet 
de Vienne pourrait bion revenir aux dispositions plus 
modérées qui l'animaient il y a six mois, si le concours de 
la France et de l'Angleterre lui donnait l'espoir do réunir 
toute l'Europe dans une démarche commune et identique. 
Cette unanimité ferait hésiter la diète, confiante aujour- 
d'hui devant l'Europe divisée, et qui compte peut-ôtre sur 
l'appui de la Grande-Bretagne. 

»Lord Palmerston, après un instant de silence, m'a fait 
remarquer, en me citant de récents exemples, combien 
était difficile pour tout gouvernement anglais une inter- 
vention quelconque dans les affaires d'un pays indépen- 
dant. 

»J'ai demandé à lord Palmerston si ces considérations 



dëyatont Id détotirner absoltint^nt tië tott<é idée de con- 
i^uts ëTec le irouvernemetit du roi sur c^l^ qUestioU? 
« Pas àbsolumiBtit, m*à-Ml rét^bUdu^ mais il Aiudhlit^ue 
lé làngëgë fldtëësé êi ié diëte mt bien dmicél elbiëtl géué^ 
1^1) bieti ëtëmpt de toute ëi^ikifii^tlou tiomitiiiSétitHte. % 
— J'ai dû remarquer, monsieur le ministre, que nbt^kti- 
gageeomxttiiBi quoique modéré saas doute^ détail cepen- 
dant provoquer ett Suisse de sérieuses réflexidna ; que 
l'avenir e&fln devait paraitre meaaçaati si les paroles ao» 
tueiles ne Tétaient paS; 

h J'ai demandé, eti terminanti monsieur le ministi^, aa 
principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britandique si je 
pouvais annoncer à mon gouvernement que^ daiis le cé!s 
où les instructiotis destinées à l'ambassade dU roi eh Suisse 
seraient communiquées au cdbinet angiais» elles seraient 
prises par lui eu sérieuse eonsldération, afin d'^aminër 
jusqu'à quel poiut il lui sérail {Possible d'y ctmfortner ses 
propres iàstrttCtioos.-='Oh! oui, ti*èM3erlainement| m'a 
répondu lord Palmerston: % « (!]• » 

Oh voit claireinéiit par cette dépêche quel était 
le but honorable poursuivi par la diplomatie 
française. Loin de chercher à tenir le cabinetau- 
glais en dehors de Tentente que nécessitait Tétat 
actuel des affaires du corps helvétique, elle croyait 
ti'uvoir accompli qu'tltte pottiOh de sa tâche si felle 

(1) Dépôche de M. de Broglie, ambassadeur à Londres, à M. Qti- 
zot, tf juillet 1847. 
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tt'arritàît pas à réutiif dàtis titt toéitie ftiiscëftû l'ôc- 
tion combinée dfes diffétetites doiil'S . Afin de îendrë 
cette action efficace, elle cherchait à calmer les 
ressentiments excessi£s de l'Autriche et à éveil- 
ler la sollicitude un peu endormiedeTAngleterre. 
Bi les premières euvertures n'avaient pas été àc<- 
cueillies h Londtes AVed utt empl*essetiieiit bieh 
vif, ofa voit dii moins qu'elles h'àvâîéht pas été 
non plus positivement repoussees. 

Il ne s'écoula pas beaucoup de temps avant 
que notre ministère ne reçût du cabinet de Saint- 
làittes des ptttoles meilleures et plus ppsitives. 
Lot*d PfttmëtstDti, apl*ès avoir consulté se^ collè- 
gues, s'était montré disposé, sindu à agit* h Beftie 
en commun avec les cabinets de Paris et de 
Vienne, du moins à faire entendre au vorort des 
conseils qui fussent de nature à seconder les vues 
de ces deux puissances. 

« Londres, le 9 juillet 1S47. 

» . . . . J'ai d*abord àbnhê leblUte à lord t^alillëi^- 
ton des instructions adtes^ées par Vblte Excellence à 
M. le conlte de Bols-le^Cottite* Lord Palmerston a paru 
tn'écouter avec un vif intérêt, me priant à plusieurs re- 
prises de relirç. les passages les plus importants, et il m'a 
témoigné ensuite, de lui-même^ son entière approbation 
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des viies et dés «entiiiiettts ei^nriméâpanleigQi^iTenléioeÀt 

di» roi^'-^Je jviai dema(y}é, dè§Jors,,s'^ cf^sçiitirait.à 
s'associer à notre li^nga^e. LordP^lmerslon ii^'a^répondu 
qu'il avait déjà entretenu de cette affaire deux de sqs col- 
lègues, dont Topinion s'accordait* avec la sienne," mâîs 
qu'if ne' pÔai-alt'Vne ipét)6ntlrd=déénfftvèklëbt^àVèht t!*a- 
Tirir t^b^iihé M'PestoHhJi cdûMil.'ilf m'a itiâititié^i^pêadatet 
Iftjteiidtnee géiiéihl»;suiTalit laQU^IteiÂltvpQQft^^ue )les 
«iostf a^(ioo^ dQvateut .^^ra a»p(Jjgéfp. |^nj.|ui,{ je 4a]p}9e 
de rAï]tg)e\erjre5, sMns.aypir^^dans la,6}rfçe, t<ful^,l*f\utf)i;\té 
aue Dout donner au nôtre notre position limUropbe à 
regard de la Suisse, doit cependant être cohçil dans* le 
même esprit. Il y' a'tout liéU de ci^it-ë,^fen Wi^ëqù^ili, 
monsieur le iÀ{^ist!re;' ({tié' l^a^û' db goruviérdeméiit* >du 
roi'sei^a désormais- 6«dendé8i(itvii'artt4tadeldei|a 4ég{iÂon 
'bBilanmqiiei(i^^.»l.. u mI nr. ,\A\^s i\A Jûmui ;'. tiî 

Apres, cet asséntïmeril foWel'^o'làné jpîar VAi^d 
Parmerston aux instruction s '*ériVoy4!és A'^Mfl^de 
Bois-ie-Çomte, après les engagements positifs pris 
verbqlément dans sa conversation avec 1 ambas- 
sadeurae France, qui ne se serait *aiienau a voir 
la légation anglaise, à^Beme, preiic(fe une atti- 
tude propre a ranimer la contiance du parti mo- 
dere, et deçoncertc^r un peu les plans du parti 
radical ; JNous ayons Quelque embarras a le dire, 
ce tut précisément le eonfraire qtii arriva. A 

(t) Dé^hQ de «/ dftilteogliaii Mi.iG«i|zci^.9 (^iiIIImMS^?!^ j . < ? 
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M. Morier qui venait de quitter la Suisse, avait 
succédé M. Peel, en qualité de chargé d'affaires. 
Au lieu de se renfermer dans la réserve que son 
prédécesseur avait gardée vis-à*vis les membres 
du vorort radical, le nouvel agent anglais affecta 
de se placer avec eux sur le pied des plus intimes 
et des plus femilières relations. Etait-ce inexpé- 
rience de la part d'un agent encore jeune? On 
aurait pu le croire , si une démarche aussi écla- 
tante qu'inattendue du secrétaire d'État de S. M. 
Britannique n'était venue révéler tout à coup 
combien il avait complètement oublié les assu- 
rances qu'il avait données dans sa conversation 
du 8 juillet. En effet, au lieu de s'unir à l'action 
modératrice que les puissances cherchaient à 
exercer sur les projets de M. Ochsenbein , il se 
trouvait que lord Parmerston, levant spontané- 
ment l'espèce d'interdit dont le corps diplomati- 
que avait frappé l'ancien chef des corps francs, 
lui avait, par une dépêche officielle, fait parve- 
nir un témoignage direct de sa considération per- 
sonnelle. Nous trouvons dans les papiers commu- 
niqués au Parlement, à la date du 14 août 1847, 
la dépêche par laquelle M. Peel rend compte de 
la manière dont il transmit au chef des corps 
francs les félicitations du ministre principal de 
u. 23 
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S. M. la reine de la Grande-Bretagfie , et lui fait 
connaître la joie infinie qu'elles avaient causée à 
celui qui avait été, de sa part , Tobjet d'une si 
flatteuse distinction. 

« Conformément aux instructions de Votre Seignetirie, 
j'ai saisi l'occasion d'exprimer à S. £. M. Ochseabein 
l'opinion favor^le que le gouvernement de Sa M^esté a 
conçue de sa personne, en raison de sa haute position, de 
son caractère bien connu, et de sa détermination mani- 
feste de faire tout ce qui sera en son pouvoir pour main- 
tenir la tranquillité intérieure de la Suisse. 

))Le président a été hautement satisfait des sentiments 
exprimés dans la dépêche de Votre Excellence» dont je 
m'efforçai de lui communiquer la substance aussi exacte- 
ment que possible. Mais comme il m'a demandé de lui en 
laisser utie copie, je ne me suis pas cru autorisé à accéder 
à sa demande sans l'expresse autorisation de Vôtre Sei- 
gneurie. 

M. Ochsenbein m'a, à plusieurs reprises, assuré de sa 
ferme détermination de s'opposer à l'emploi des moyens 
qui pourraient amener les hostilités. Mais il n'est pas 
probable que, poussé par une société appelée le club de 
rOurs et par la violente animosité des ultra-radicaux, il 
soit finalement capable de maintenir les opinions plus 
modérées de son parti (1). » 



(1) M. Peel à lord Palmerston (papiers parlemeDtaires relatifs à 
la Suisse^ août 1847, page 104). 
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Gb8 dernières prévisions de M, Peel n'éfaieHt 
que trop fondées. Les ultra^radicaux et les mem- 
bres du club de TOurs n'eurent pas plus tôt appris 
que lord Falmerston avait chargé )e représentant 
de l'Angleterre à Berne de complimenter dans la 
personne de M. Oehsenbein le président du vo- 
rort radical et unitaire, qu'il fut à l'instant avéré, 
parmi eux et chez tous les meneurs du parti, que 
l'Angleterre était résolue à ne pas souffrir l'in*- 
tervention de la France dans les affaires de la 
Suisse, et que dès lors il fallait aller de l'avant, 
ear U n'y mait plus rim à craindre. 

Ce fut sous le coup de cette impression que la 
diète, après avoir déclaré l'illégalité de la ligue 
du Sunderbund et l'urgence de sa dissolution, 
s'ajourna au 1 8 octobre afin d'aviser alors aux 
moyens d'exécution. 

Pendant que, suivant la teneur de la <x^nstitu- 
tion helvétique, les conseils généraux de chaque 
canton délibéraient sur les insftruetiotis qui de*- 
vaient mettre leurs envoyés à même de se pro^ 
noncer sur le mode de coercition à employer vis- 
à-vis des cantons récalcitrants , de nouvelles in- 
citations arrivaient aux exaltés de la Suisse. Cette 
fois , c'étaient des Français qui, prenant fait et 
cause pour les radicaux suisses, protégés de lord 
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Palmorston, les pq^lss0if)Q4{n}H»vave|^l harçUment 
le gouvernement français. « ,.:.:.: 

Les relations d^s radîcaiiiK suisses avec^.le$ répa-r 
blics^na français ii'é^ienU avant 18^47)» un mfi^ 
tère pour per^oone, Jamais ,c<^p(9iidjsmt Q0Ue 
uafOQ.ne^Ci:^! aussi iatûae et 4^u$$i appaarenta^qu^a 
sein de ces^ nombreux banqueU qui ont, pendant 
l'été et lautomne de cette méme.annéey. Ba^rifi m 
même temps à célébrer las succès des rftdicaur 
suisses et à préparer le procbain triomphe des 
démagogues f régals. Ta<iidi$ qn? les wennJdFeii d^ 
notre . opposition , qopstitVrUanniQllQ, atteqbéa k ia 
poursuite de la jréf(^rn^.i^le((M)ûrQle, ^'f^n^maientià 
Texemple. djes brafve^ Jhi?J?itaftt$ >d^4a Siiii^fl« fé$i3- 
tant si;éi^ei;giqî^epiqi|t |i,.<}e,iqui:i$appei^ Jilars 
l'esprit çpn,^re-ï:évfflMti(>nnaire du gpu v^rni^nent 
frança^^» leis pl^fe ,^ut||ra 4v>gftUY^riiWiuant^pti) 
depws.49s^rrftwjR8 de %r>içr juraiwtd«wsnnei 
sorte d'j^xal^tiw.pcQflhétiqufi df initier» biwtôtk 
Fr^nc^àla l)pantéï4u régi^.^ Ânaugjiijré dç^ra^lre. 
côté du Ji^ra. Çbo^jétrangei .Qes>tni§me$ noMM^dq 
liberté, d'égalité et. de fral^^miMiiîinserita'mtôt 
après sur le drapeau, de la vépubliqueirançaiâei 
avaient d'abord trouvé plaœ . danf^ une lettre 
écrite par uu radical suissa, js'eacousantrdene.peu*» 
voir assister au^b^nquet d&ChâloDs.; <iiVou$ i^npcfir 
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comj)fw, éterîvfeit M^ Dîuey, du canton' de Vaud,* 
et l'un des membres de la diète, i)otre cause et la 
ndlre sont une. Nous sympathisons aved vous, conime 
voûssyfhfHUhisez dtfêcnoûs. Dès êeûùô eûtes du Jurùj 
iVs'^if-éèfûiitê passer du dcimUinè des idées dans 
eehri ^dW fo*r îl^* grmdi pméip^ ' dé lîhi^té\ d^êga^ 
Une ; 'de fpàtiBrmté tk^ hommes ; ' qui foht k bmhyùlr 
des iMmyes'^ussi'bîm qtie la ^loi're des iociétés. » 
Onnèisatiraittroplèrrépéter, car c'est l'exacte vé- 
rité, cé'fdr6ttt'sùt*tout èes encouragements, venus 
dè'FtWixîe et'd'Atigltf^etfé, qui rattermîrôBît léà 
résoltrlibn^ ^ ébrabWds' 'èH ' Vôtôf t ' t^icial . Tenus 
en» écbôd pttfies^aécfhï-ritîôttS Vle^^côùr^dé Ttàtidë 
et d' Aulritftrë; IVI'i Oéhsèto*bè!iniE(f s^ e^ avaient 
loii]^ài|)ls 'Wculéî^idm^rtpt 'fe**'i-ôiij[/6fisè(bllité 'de 
dontiWôuxi^métties')è''fe<gndmé là giréi^re fciVîlé. 
Qttané^ls^'ftit^etïfasstfMsdié trouvfer appui dans 
le 6e(»4tàiM ' d* Etdl' ' dfe ' -râdiAittléltatlcyù whig 
e» patttoî lefe' èhteft du ' ro|i|i6sttiôti^ Jïèhéaîse , ' ils 
repri^ènH tout^ c()<iHa*iV>e,' e< né feongètént plii^ 
qii' à 'ptécipitfer les résokitiéhs de îrf dîèli^ . ' 
^' Cette' assemblée tïe fui piïs plus tôt réunie 
qu elle mît aussitôt dans sa marobe autant de vi- 
gueur et de prdmptilude qu elle avait lértiôigné 
d'«b<>rd d'héàitali^n dans ses précédentes délibé- 
rations; Six jours' ajirès ' la» reprise des séances 
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(24 octobre 1 847) , le rassemblement immédiat 
d'une armée de cinquante raille hommes fut dé- 
crété» et le général Dufour fiit no];nmé pour la 
commander. On n'attendit pour commeneer les 
hostilités que le temps strictement nécessaire pour 
achever les préparatifs militaires, qui furent, 
en même temps, poussés avec une singulière 
vivacité. Regardant la guerre comme déclarée, 
les députés de sept cantons se retirèrent le 29, 
après s'être rendus, en dehors des séances ofS- 
cieiles de la diète, à une entrevue provoquée 
dans un but de conciliation, entrevue pendant 
laquelle ils furent, d'ailleurs, seuls k vouloir faire 
des concessions sérieuses. Les mesures d'exécu- 
tion votées le 4 novembre furent immédiatement 
mises à exécution. 

Entre le 29 octobre et le 5 novembre, c'est-à- 
dire entre le départ des envoyés des sept cantons 
du Sunderbund et le vote de la guerre, se pla- 
cent deux épisodes singuliers dont il nous faut 
rendre compte, mais qu'aujourd'hui même en- 
core il nous serait difficile d'expliquer. Il en 
résulte, en effet, que dans cet instant décisif où 
la guerre civile , près d'éclater en Suisse, pou- 
vait peut-être encore être évitée, ce ne fot ni 
l'Autriche ni la Finance, mais l'Angleterre, qui. 
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par son agent à Berne et son ministre des affaires 
étrangères à Londres, mit la première en avant 
l'idée de cette médiation commune, qu'elle a, 
par des moyens que nous révélerons plus tard , 
fait intentionnellement échouer. Quels furent les 
motifs de ces démarches inattendues? étaient- 
elles dictées par des sentiments d'humanité tar- 
divement réveillés? Étaient-elles inspirées par la 
crainte de voir la France, TAutriche, la Prusse, 
la Russie se réunir dans un concert dont l'An- 
gleterre serait exclue, ou bien fallait-il les impu- 
ter au désir d'entrer dans les projets des puis- 
sanees afin de les faii^ plus sûrement avorter ? 
nous laissons nos lecteurs libres de choisir entre 
ces diverses explications. Pour ce qui nous re- 
garde, nous nous interdisons d'exprimer aucune 
opinion ; nous ne prétendons point scruter les 
intentions, nous racontons les faits, et nous ci- 
tpas les pièces : 

Le 30 octobre , M. Peel se présenta chez 
M. de Boisée-Comte. 

a D'après Tidée que j'ai cherché à donner à Votre Ex- 
cellence du caractère loyal et généreux d& M. Peel, elle 
09 sera pas étonnée de ce qu'elle va lire. 

» H Peel est ve>aa hw chez msk^ Toutes, mes opinloiis 
sont ebAAgéfis^ m'^rVil «Ut. La aûnduite de» radicaux dans 



ils "^ soÉt'^ncâFqbé^^'de'toiît.^v'.'^ V»ii qm^vmiemfhtb 
France ? qu'allons-nous faire ? Pensez-vous^érllafeiêinÉf*,^ 
Monsieur l'ambassadeur, que nous laissions écraser ces 

hommi» dùi>éQti.Vo]lUI»étr#lniéssl€résî4ii|!fai1{«fi9sTI4c^ 

co»duJ(teï<ip.rAufrUbe ,çg)t i^^pftçrahl^j» |;t Jjj,,J(^.,jP^]j- 
m'a di^cpU^ I)hi;ase qA^e je citais hier^ « que Ija^iulnU^ de 
M. K^iser^tield produirait un effet totù fiussi mathetireux 
que celui qu^avaiéni produit' lesprèœdmtes'Mnd'i^éK^ ifè' 
P Angleterre, » 

» Et comme je né répondais pas partie par surprise et 
partie par embarras, M. Peel couttaMia?' ' i"» «•• î' 

« Mais ne ferez-vous donc rien? Un mot de vous sufifi- 
rait. Ils ont une peur énorme de vous ; ils sont poltrons, 
tres-ppltrons, je vous assurée .... 

» T- 4© crains de vpus afûiger, mon cher Peel, mais si 
nous laissons écraser ces braves gens, la faute en aura , 
été en bien grande partiç à la conduite tenue ici par TÂn- 
gleterre. Ou ne peut, dans iees affaires, agir qu'avec et 
PQr roçinipnijetsa^ns raltitude que votrç pays a tenue, 
, l'opinion chez nous et au dehors nous eût laissé une li- 
berte d'action que peut-être nous eussions pu employer 
plus utilement en faveur des cons6rvateur3. 

» -TT Mais enfi^i^ , ce pourrions-nous pas nous mettre 
d'accord? Je vous en assure. Monsieur ram|)a^adeur,jft 
suis convaincu, je suis tout à fait dans vos sentiments, et je 
vew^eneore vxius reme>ei«r d» Vaeeueil qiae vous m'avez 
toujours fait, même lorsque nos sentiments n'étaient pas * 
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g0ay»ae«iaiita{ Nous oou9 séparées ^n^BÂs.» a^is 

A^wingià^UAte6iheiiBes^de4i8tiiaoe dttxm/QmeAt, 
oà M. F^ltimatt à M. ^le^Boié^e^ilotote le kiRgage 
qù'bfai ^eht (ïe lirè; lôtd PSàMerStôè fatsttH'fe*!* 

par M. de Bunsen, mînîsire de Pirusse à Londres, 

'^ ■ ..■..'•. ■.••.. .■• , -..•-.. •>, ^ . ■■ ^t - 

une ouverture de même nature à M. de Broglie. 



« Lopdres, 1er noyembre 1847. 



.r» J» 



» Monsieur le miDis4ie.n : ,^' ii 



!• v' • lî .t 1 * 'T S'"» ••^■■n- '. 1 .w •.*.-'-• • ' ^f 



» — Avant-hier, 30 octobre, vers sept heures du soir, 
cri m'a annonce M. le ministre de Prusse. Etonne de sa vi- 
site à cette heure tardive, je ne l ai pas été nioins de l ou- 
verture qu'irriie venait faire. « Je quitté, m'ia-t-îl dit, lord 
Pâlnaerston ;' je Taî trôuVe très- préoccupe Je la collision 
qui s'approche en ouïsse. Il regretté que les propositions 
qu'il a ifail faire au ^uiadWbund, d'abord par Tentrèm 
dé rÀutriclieéVdé'la France,* puis par lord ilinto,n*aien1t 
pas été accueillies : il demande si l'on né pourrait pas 
encore prévenir l'effusion du sang par une démarche col- 
lective des grandes puissances, et m'a invité, bu autorisé, 
ou engagé (je né suis pas bien'sûr deTexpreàsiori) à m'en 
entretenir avec vous. 

<1) Dépêche dfrli. de BiÂs-le-CoMteàF M. Gtilitot, 3i octobre 1847, 
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»— Les propositions de lord Pali&enlon^ai<je réi»piidu 
à M. de Bunsen, ont été ôdUementti«]u»msesattSuader* 
bond, et lord Palmerston a feçu, ea échange, un long 
mémoire de M. Siegwart Muller ; mais je lui avais fait 
pressentir d'avance le résultat de cette tentative. Lord 
Palm^raloQ proposait au Sunderbund de se sdfamettra et 
de poser les armes,' sans transaction quant au présant, 
sans garantie pour Tavenir : c'était lui proposi^r de se 
rendre à discrétion; il n'était pas difficile de prévoir la 
réponse. Quant à la possibilité d'une démarche collective, 
je voudrais y croire, mais il est bien tard ; au moment où 
nous parlons, probablement les premiers coups sont déjà 
portés; il y a déjà un vainqueur et un vaincu; le vain- 
queur, suivant toute apparence, n'écoutera poii^t nos 
bons conseils et préférera poursuivre ses avantages. 
D'ailleurs, je suis sans instruction à l'égard de cette pro- 
position inattendue ; vou^ de même; probablement M. le 
comte Dietrichstein et M. de Brunow sont dans le même 
cas; il faut un mois au moins avant que nous ayons tous 
réponse dé nos gouvernements. Comment se flatter, fus- 
sions-nouis d'accord, d'an^îver à temps ? » 

» M. de Bunsen ayant insisté et désiré, en tout cas, con- 
naître mon opinion sur ce sujet, je lui ai demandé la 
permission d'y réfléchir, et nous avons ajourné au lende- 
main la suite de notre entretien. 

» J'ai pensé, Monsieur le ministre, qu'il convenait de ne 
point écarter décidément cette ouverture, quelque petite 
que fût la chance de succès, dans la meilleure des hypo- 
thèses. L'hupaan^té ne permet do rien négliger en pareil 
cas^ j'estime, d'ailleurs, qu'il est prudent de ne pas don* 
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ner aa gouvernement britanttiqfie, dont la oonduitey je 
ne veux pas dire équivoque (je croiaà )4^ smcérU&des in* 
tentions), mais ineertaiQe et vacillante, a beaucoup con- 
tribué à pousser la majorité radicale des cantons suisses 
aux dernières extrémités, de ne pas lui donner, dis-je, 
l'occasion de se plaindre qu'une proposition quelconque 
de sa part, directe ou indirecte, n'ait pas été aeeueillie 
avec égard ou déférence (1). » 

Malgré cet appel inopinément venu du ooté 
même où il avait le plus de motifs de redouter 
quelque opposition à ses vues, le gouvernement 
français eût peut-être encore hésité k s adresser 
lui-i-méme directement aux grandes puissances de 
TEurope pour les inviter à s'interposer entre les 
partis près d'en venir aux mains, s*il n'y avait été 
comme provoqué par la démarche éclatante des 
sept cantons, qui, prenant le ciel à témoin de la 
justice de leur cause, et des efforts qu'ils avaient 
faits pour maintenir l'union avec leurs confédé- 
rés, venaient de s'adresser successivement à la 
France et aux autres cabinets signataires des actes 
du congrès de Vienne , pour leur demander de 
reconnaître expressément et formellement la position 
actuelle et les droits desdits cantons [2). Comme nous 

(1) Dépêche de M. de Broglie k M. Guizot, 1*' novembre 184T. 

(2) Voir la déclaration du conseil éà guerre des sept eaaIonB d» 



Fa^voQS établi, dans 1^. QQimAiit de i ce chapitre, les 
cantons de I9 Suisse sont autant d'États sonve— 
rains^ /égaux ^n dçoi^i <è qa poîjoit que le& minis- 
tres é^ag€;r?, gqnt, aqcréditqs non i pas seulementi 
ai\p^^4fi l|i,diQ|e,».,mais .wprèsd* clwicim des 
vipgljT^fim^ Çta|$.(i)„ Lons dpnc qu oji^nrojiait suiv 
gir^^:Sipsfp4^p^ fédératii^nsr dt^Sl^ts^niaiégriles 
peut-être , ÇA force , piais k ^oupi^ûricgales^e» 
droits, qi^i pr^lencUiei^t .toutes-. 4eUK< élire imooii- 
nues, par les puissances étyra«i^ères, Al^it i^alUK 
rql jdç cpnsjjdéifQr Taptiq^ qpn fédéra ti(>h helvé** 
tique çQçapoie laiçjH^UçmWt ftoé^tttiejpaiî^e noMSTël' 
état,4?,je^q^e^, Çi'^^tJlç? pçiiïl'îde HJépftrfcquppDÎti 
le gouy€tYniep)pp,1î, fp^n^p ,^m^\ Ift. note ^ptrjita-. 
q^ell^ ilj jp;^j(ajf,,,lP.4 W^eipfcne 4^47,i lefliO€)iurs 
d'Angl^^|:Te^, d'^H^r^cilv?, de.Piiwçe et de Russie - 
h in|t^rp<)|?p]ç,,J[çuj:, flj4dw>i;09.\iJe. icQnoe(rtîatec le- 
Francjç, ej^jèj^se^fépojr. enj.copfénences^.dans une 
ville yojsipe ^^e ^,S,ifis;?ei ftfiu d affréter la gueme* 

et Valais (l«' novembre 1847). . , . i 

(l>LeB lettres dfe érèa^ce délivrées par le gouvernement français 
à spp, amhOBslidGtur. pràs iftcorps heTvétiqiie'sont alnàllibblléeeV A 
nos très-chers, grands amés, alliés et confédérés le président et dé- 
putés des vingt-deux cantons composant la dièjte helvétique ; nop^ 
avons nommé M... pour résider près, de^ lovahles cati^onf comp(h . 
twU la ConfédércUion helifétigue, „ 
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civile, et d^ rétablir 'h c^fédén^HAn ttksiiiïfèi (1). 
Un projet dé Bdl» M^ritiqûô' Bée<Jri^agbaît' (-^ttè 
pr^ipositioii; elle fti*'c}ommunfï<jùiée!è 6 parM? d'e 
Brogiie à lord.Palmerëtoil. ]»éjfr T arinê^ tiïâicale 
était en murcbé; si h' ïnédiation n'était pi^ôm^të- 
ment offerte, lesaûg* ne pouVait' tiiaiï^uèi^^dë 
couler < «da ûs *p€fu^ de * j<^urs . Cépendâiit \ofd * Pal- 
merstonMtendit jusqu'au 16potli* réjpondi*è à la* 
commnnie&tien qu il avait reçue le 6. Quelle ^Wif 
sa réponse? A la n^te déjà toute acceptée par lés ' 
courà dfe «Bei^lin et«'de Vienilô, lord Palmerèton' 
offrait dc' sttl)$tïtti*ï' tin bônttè-prbjét, et msislait ' 
ptmv q^w'avifivt d'oftrlï^'lâl lïtéStèttbif ëink parties 
bellîgéwntési on tortillât ^réWàbfebiéht â*àccotd'' 
SBTJtouteé les qiÉesti*èn!â'()\lé Ja tkéilidtiàti pouvait 
soulei^èr ; ^et coortné'sr be «"étriit^as asèëi de tous ' 
ced délwsJ pour laiisel» 'àllx' foifee^ ètorisidêi-àbles "^ 
des i»adi0«lux-le tfetiips d'ébrtièët la^taiÉè résïs- * 
tance des- caritons Idtf SurifféMiiià, ife'èSBcfé(aire ' 
d*État de Sa Majesté Britannique faisait bâter 
souB-^nàin la marche des trottpeS expédiées dç 
Berne contre les malheureux défenseurs de Fri-^ 
bour£ et de Lucerne. Au moment où il traitait 

(1) Voi!' le projet de note commune adressée aux cabinets de 
Londres, Vîenhe, Berlin et Sainl-réiersbourg, 4 novembre 1847. 
(Pièces communiquées aux chambres françaises.) 



avec les grandes puissances, lord Paltnerston se 
flattait que la victoire du parti radical aurait déjà 
anéanti, avec la résistance du parti conservateur, 
Tobjet même de la médiation» et les concessions 
qu'il avait été contraint de faire è ses alliés. En 
donnant à M. Peel connaissance dn projet de 
note concertée, uily joignait de tek aecompagne-- 
mentit ^ ^ sont lei propres paroles de M. Ped^ 
i< qm le chargé d* affaires britannique ^avait dû 
croire qu'il ne serait jamais question d'en faire 
usage {i).i^ 

Ce ne fut que le ^, deux joms après la prise 
de Luceme , que lord Palmerston donna enfin 
son assentiment à la médiation projetée. A quoi 
avaient été employés de si longs et de si funestes 
délais? Pour le savoir," il suffit de le demander 
aux documents officiels qui suivent ; leur témoi- 
gnage est irrécusable. 

a M. Peel disait hier à Tambassade qu*il atait eiiToyé 
quelqu'un à Luceme. Il paraît très^^mbarrassé depuis 
quelques jours ; son langage est redevenu comme aux 
premiers temps. On pensait qu*il avait bien envoyé à Lu- 
cerne, non pas dans la ville, J^oiîs bien au quartier-gé- 



(1) Correspondance de M. de Boit-le^Gomte, dépêche du 15 dé- 
cembre 1847. 



APVAIBVS DB SVSM VttH^Wi VlSvftlSR 1848. 

néral, pour prérenir legéo^ralDufour ^ lui conseiller de 
presser les choses. — Je cite à regret cette supposition. 
Elle montre Tincertitude qui règne encore sur tout ce qui 
vient de cette part. Il faut qu*il y ait quelque chose de 
faux au fond de toute la position pvhe par la cour de 
Londres^ pocrr qu'un caraetèl^e yni et géttéreox connue 
celui de M^ P0OI ne puisse cepttndaal y inspirer à personne 
de, sécurité. (1). . . 

)),AIa correspondance de Berne continue h me parler de 
Texlrôme embarras que M. Peel montre encore; on Tat- 
tribùait au faux jeu que lord Palmerslon lui aurait fait 
jouer; mais au fSail^ ce n'est qu'une supposition-, et peut- 
être au contraire M. Temperly a-t-il encore été tenté û^ap- 
réter ^effusio^ du sang, et^ie faire uneidémaische qui aura 
été .repoussée conunç , toutes les autres démarches de 
M. Peel. Le seul fait certain est la gêne extrême qui se 
montre dans toute Tattitude de M. Peel (2). » 

Cependant, si la victoire définitive des radi- 
caux était venue assez à temps pour enapêcherque 
la médiation ne portât ses fruits, la nouvelle de 
cette victoire n'était pas arrivée assez vite à Lon- 
dres pour dispenser lord P^lmerston de signer la 
note concertée. La note concertée était pour la 



(1] Dépèche de M. de Bois-le-Comte à M. Gnizot, 25 novem- 
bre 1847, no 201. 

(3) Dépêche de H. de Bois-Ie-Comte à M. Guizot, 38 novem- 
bre 1847, n« 207. 



politique anglaise tout on changement de sys- 
tème. Par la signature apposée à cette note, 
lord Palmersfon avait adhéré en fait aux prin- 
cipes toujours soutenus par les grandes puissan- 
cas. U en était venu è nier positivemeat le droit 
que les cantons radicaul s arrogeaient de pou- 
voir, en dépit des traités , opprimer leurs confé- 
dérés , et substituer^ contre l'esprit de la consti- 
tution helvétique aussi bien que contré' la lettre 
même des traités, le système unitaire à la forme 
lédérative; en un* m0t,.d6Padi<^l. qu'il a^ftitéte 
jusque-là è Berne (pour no<is serYÎT'd'tineexj^res- 
sion employée par son agent en Suisse), lord 
Pàlmerstôn' était ^dèveh^i sdiidaitieniékrt ^ôbi&er- 
valeur. Oh compfettflbëAiii'îi^' l^vfeF^evh^nwlht 
dut causer de niauVàîse^hurlieut'à^ IVfc'Perf; qui 
avait dernièrement reçu el! î^tiivi defs i'àdtH^tiMis 
tout opposées. 



i • »«r » t ' 



c< C*èslav(*cbeaucotï^'^èregr©lvMo««if*or, que^e-dois 
revenir à vôriî? paT*îeï*'dè?M. Pe<^l. Hpai^aMniuo depoismi^a 
dépatt de Uortie il était t^evenu li se» aArienn<^s amitiés, 
et ^iril sé'disposatt à prendre possession do la situation 
comme s'il avait jusqu'au 'l)ôyt, et sans distinction^sou- 
tenu les radicaux. Il avait fait une visite $ie félicilation à 
M. Ocbsenbein, et il venait de Tini^iter ttvec d^autres 
vainqueurs à un grand diner quand il &*reçu ma lettre, 
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qui lui anpoftQait , T^iite^^ C0|^c^]e. ^ la xemife qijie je 
faisais immédiatenient de la acte concertée. ILa aussitôt 
décommandé Iç dîner, et M. de Màisignac étant venu le 
soir, U lui a parlé en ces termes : 
' VSÎ^jei pouvais moiltrër leS* aéjiètîhes^dè' Witi'!>almèf- 
■iityà'y oÀ pekï^tà^i <k)iiifne mêU' qttéjei li^JS&ttnaK rèmettie 
-lftW)té)qtt/il>m'QAûiGittce. ^>do»«i9raii|imj^]4iai^ipQ^0\U- 

4f Yffî^^j^ (f if^ Mfi^T^^'^^ ^* Ochsenbeih dam un sens 

» Vous cômprèuézj ajbiilà ensuite M; Pééï àveC]^to de 
"(iaime, qub jè'iîè'ijifë'sdli'pàs lié avec dès gëB^bomftie'les 
tàdféaiit pèu^^milîéijpotr^itiJU'BItfisda guerre* est 'tetot^at 
4'bii;ai^4aiÉj|ocwFtHivâier^iiîi^ lMfim^)>e#i|i|loi^ ,(!),. x> 

« Monsieur, 

:' x> Attachant'Uftejû^tiajo^ortaf^ l^^^t^^Ur^Rr^ cl^ Votre 
EsceikfM^^afveeite j^lus dô«i;entitu(V3,iP98siM?f QU|?)l^s ont 
étéiiûî les inteniiona et la/9Qudaito du pal|i^ei(faQ|gl^.d^ns 
ces.'dernièiies>cii€onstancas^>j'ayais çbar|:é) M« de jttassi- 
'gpBaoidé oonfirmeor.par uià^témoigqage irrépusable^i^a. .qui 

' 'tt) Dépô«he desil^rde -Boisl'le^Gointâ à M. 6ui9»t,,2TdéoQm- 
.-'!»»• -1849, B«S19. 
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«? PqpvilU WW^f ^e notre y^tp, pii(f^ cpû?lf Çé que 
PQ«ii|)Q ^n© ofiiftioa, pa souRfon, Je doubje jeu de lord 
{{almefsioQ qui pressal| les op^ratioii^ militaires en Suisse 
et retardait les négociations à l^ondres^ afin d'annuler les 
u|iç^ p^r {ffs autre^ ; j'avais exprifjié à 1^. ^assigpiaç le 
d^ qu'il pûf pn çiyoif raypu (Je ^ boiiçlje même ' (}e 
M. R^eJ. ypifii cç qH*j| ift-gc^j; d^ fferge : 

« jL'aJake de la mission dp cl|46f lai^i de la légation 
d'Àngleterce est éclair^i^. 

x> Ce matin (29 novembre 1847] je fus chez ^. l^ld^" 
nistue d^Espagne . Après ^yoir cauçé ay/^ lui 4q H ^^f^ 
que j'ai eu l'honneur de vous ^dress^r c^ ^^^f 9t |i la- 
quelle il donne son entiàra aPRrpl>&^Q4^ qH^ à l'Qx^cti^ 
tu4e : « Je voudrais bien savoir» lui di^e, ^\ yiç^m^pi 
Temperly a été, de la part de Peel, dire au général Dufour 
de presf er l?4ttaqv^ cpi^tre l-.qçeçpe. -r Qui pfît-cp gu| en 
f\oiilpl nie rppoi^(iit-i} , f.(^nx moi, j'en sui| s|ir ; je Ip tie^s 
de bonpe sourcp, et j'en mets ma m^in au feu, pip irépéta- 
t-il à plusieurs reprises. — Je le crois, ajoutai-je; niais 
j'aurais quelque intérêt à le faire avouer à Peel lui-même, 
et devant quelqu'un, vous, par exemple. 

» L'occasion s'en est présentée dès ce matin . — Nous 
partie??^ ayçc jf/iyas et Pepl des affaires suisses e^ de la 
^pière dont le$ différents cabinets les jugeaient. « ^uçun 
c^J)ip^).de l'Ëurppe, efceptp celui de TAnglieterre, ije coip- 
pyit Jes aff^ir^s de Suisse, dit Peel, et lord Palmjerston a 
cessé dve le$ ppjoapjrendre jprsqu'il a approuvé la note 
identique. — Avouez au moins, ,lui dis-je, qu'il a fait au 
njpifjs une be}le Jin, e|; que you^ nous avez joué un tour 
en pressant les événements. » Il se tut. J'§iou,tai ; )Pour- 
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quoi faire le mystérieux ? Après une partie, on peut bien 
4lreleieu qu'on a joué.— Eh bien, c'est vrai, (UH! alors; 
jfai fçbit dire au généra^ Dufour d'en finir vite. » ^e regardai 
M. de Zayas pour constater ces paroles. Son regard me 
cherchait aussi. 

' » Cependant, Monsieur l'ambassadeur, je n*ai pas voulu 
vous apprendre cet aveu légèrement, et, ce soir, f ai de- 
manfié à M. de Zayas s'il considérait l'aveu commB com« 
pie). <K Je ne sais pas ce que vous voudriez de p)us, n^e 
répoadit-iL à moins que vous ne vouliez upe déclaration 
écrite. Quand je vous disais ce matin que j'en mettrais 
m^ main ayi feu (i) I » 

Nous avons hâte de sortir de ces pénibles dé- 
tails, que nous aurions préféré ne point relater, 
s'ils n'eussent été nécessaires pour éclaircir un 
des points les plus curieux de notre histoire con- 
temporaine. Est-il besoin maintenant de dire 
quel fut le succès de la tactique dfe lord Palmers- 
ton? Pendant qu'en signant la note concertée i} 
disait à M. de Brogliet « Notre médiation, je ie 
crains bien, sera' devancée par les événe- 
ments (2); les radicaux puisses, obéissant à ses 
exhortations, en finirent vite^ non-seulement avec 

(1) Dépêche de M. de Boig-le-Comte à M. Guizot , 3^ décem- 
bre 1847, n» 240. 

(2) Voir les dépêches de M. de Broglie du 2 décembre 1847» 

» • 

communiquées aux chambres en janvier 1848. 
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la résistance de leurs adversaires de Fribourg et* 
de Lucerne, mais aussi avec les principes de la 
justice et de l'humanité. On s'est étonné du peu de 
temps qu'avait duré la lutte, ou plutôt de ce 
qu'il n'y avait point eu de lutte sérieuse. Que 
pouvaient trois cent mille individus les pius 
pauvres de la Suisse, contre un million neuf 
cent mille habitants des cantons les plus ridies 
et les plus puissants? Qu'on ne s'y méprenne 
pas toutefois, ce ne fut pas leur infériorité 
numérique qui paralysa les cantons du Sun- 
derbund , ce fut l'effet moral de l'inconcevable 
abandon où leur cause était laissée de toutes 
parts. L'opinion publique française , abusée par 
des journaux mal informés ou aveuglés par l'es- 
prit de parti , s'était prononcée contre eux. Le 
gouvernement anglais les avait livrés à leurs en- 
nemis. Enfin, en Suisse même, les hommes les 
plus distingués du parti modéré se croyant sans 
doute liés d'honneur par la consigne militaire , 
avaient consenti à servir dans l'armée radicale. 
M. Dufour, le général en chef, et cinq sur sept 
des commandants généraux , étaient conserva- 
teurs. Leur exemple avait entraîné la plupart des 
officiei-s inférieurs qui professaient lés mêmes 
opinions. Des bataillons entiers, maudissant le 
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joug odieux des radicaux , obéissant cependant 
aux ordres de la diète', s'acheminaient, le re- 
mords dans rame, vers le théâtre de la guerre. 
En voyant s avancer contre eux ces chefs et ces 
soldats, porteurs du brassard fédéral, les mêmes 
cantons conservateurs, qui avaient jadis com- 
battu de si grand cœiir les corps francs , furent 
saisis de trouble et d'incertitude. Eux qui avaient 
culbuté sans crainte les bandes illégales dirigées 
par le volontaire M. Ochsenbein, ils hésitèrent à 
se défendre contre les troupes régulières réunies 
par M. Ochsenbein, président du vorort, et me- 
nées contre eux par un général conservateur 
nommé par la diète. En plusieurs endroits les 
masses populaires demandèrent en vain à être 
menées au combat; leurs chefs préférèrent capi- 
tuler. On sait ce que furent ces capitulations; on 
sait surtout comment elles furent observées. 

II n'entre point dans notre intention de racon- 
ter ce que fut le régime des cantons du Sunder- 
bund après le triomphe des radicaux. Nous n Sa- 
vons pas non plus à dire comment, affranchi par 
son succès des ménagements qu'il avait gardés 
jusqu'alors, le parti vainqueur s'abandonna à ces 
excès grossiers si énergiquement stigmatisés par 
M. de Montalembert a la tribune de la Chambre 
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des Pairs avec une chaleur et des accents qui ne 
^ont pas en^re sortis de la mémoire des gens 
4e bien. Now nous renfermerons strictepient 
dans notre sujet, en constatant simplement Tuni- 
verselle réprobation attirée sur la diète par son 
rejet déloyal dps qonaitions de la capitulation 
qui lui avaient livré les portes de Fribourg, par 
les actes de violence et de spoliation éhontées 
qu'elle a exercés contre les vaipcus , et par le 
joug oppresseur et tyrannique qu'elle leur a im- 
posé. Tant ,d'iniquités n'eurent pas seulement 
pour effet de provoquer la démission des géné- 
raux suisses, embarrassés de mettre plus long- 
temps leur épée au service d'une cause qui , se 
montrant enfin à leurs yeux telle qu'au fond elle 
avait toujours été, soulevait leur cœur d'indi- 
gnation ; elles ne servirent pas non plus seule- 
ment à désabuser une portion du public euro- 
péen, elles modifièrent les vues de ceux-là même 
qui s'étaient fait au début les alliés, nous allions 
presque dire les complices du parti radical en 

r i * 

Suisse. Le secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britan- 
nique parut presque regretter la bienveillance 
qu'il avait témoignée à des gens qui, après en 
avoir fait un si bruyant étalage dans le temps où 
ils en avaient besoin , se ujontraient, depuis leur 
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victoire, si peu (iis|)bsé^ à la rfecdhiiàîtry par un 
peu de aéiTérence pour ses conseils. Ëii effet, Ife 
nouvel envoyé , sir Straffoi^d Canning , d abord 
biêii accueilli par M. Ochsepbein et ses amis, 
Wanit ^^ taHé à les vbir s'éloigiier de lai dès 
(|ii'il iViit véûlii lëùt Jirêbhfet le calme; la modé^ 
ralîbri et ïà justice. tHaiq[uè jotir il se niofittett 
plus dégpàté de la tâclie iligrâtè qui lui avait été 
confiée d avoir à faire entendre raison à de pa- 
reils protégés. 

a J'ai manifesté ma désapprobation de toutes ces téii- 
'dances ( disait sir Stràfforiî Canning à notre secrétaire 
îd'âmbassade, laissé à fttsrne parM. dfe Bbis-le-Goïnte(îtiiaiiâ 
il avait dû quittet cette ville aprës le refus (Jui liii avfttt 
^té fait d'un passeport pour une des personnes de Tarn- 
bassade .envoyée par lui en mission à Lucerne), et on m a 
promis d'expulser les gens qui se serviraient du territoire 
suisse pour conspirer contre les puissances voisines. Je 
vous avouerai cependant que j'ai trouvé ces promesses 

bien larges pour des gens qui veulent tenir parole 

»M. Strafford Canning me paraît en gênerai peu confiant 
dans l'espoir qu'on lui donne d'agir avec modération, 
ajoutait le même agent; il voit que maigre ses conseils, 
les actes violents continuent, et les radicaux commencent 
à l'apprécier beaucoup moins qu'à l'époque de son arri- 
vée ici (1). 

T(4î ï)^êcÈe (& M: dfe Btflfe-lè-Coirtte à M. Géîzot; n àé^m* 
bre 1847, n» 23tf . 
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» M. Taïubassadeur d'Angleterre était arrivée Berne 

avec beaucoup d'espoir et assez de confiance ; il se flattait 
de tempérer le monvemeùt radicaP; et apportait le projet 
de tà'ibrmation d*iin parti modéré dans leqnel il taisait 
entrer les "patHCie^s et leii générattK cotosenralotti». L'isu^ 
lemétitbù l'ont ta&ssé lès radicaux, ^'évidente liMisl^té de 
leurs promesses, et l'appréeialîonassezilBiciledela posi- 
tion isolée des généraux conservateurs et des patriciens 
ont changé toute sa contenance, et il n'est peut-être pas 
bien loin d'en arriver à penser que la crainte qu'il peut 
donner des projets dies autres pni^âancés eàt, en défini*- 
tive, le meilleur argument qu'il ait lui-même à exploiter 
ici. 

» Je lui doi^ éX je lui jrends «veci ua grand plaisir la 
justice que^ iqm de; che^tier à^r^gag^er le^ radiqaux par 
8QS fiompl.qisap(îes, jl ne recijje ni. ne faiblit (!)• 

x> ..:... La nîissiM deisi^SlrafibrdCanning touche i son 
terme; il m'a<annoiieé'hiec (écrit à*M. de fioi3*>Ie-Comte 
le même oorrespoiftdai^t] spn dessein d^ quitter ]a Suisao. 

» ie Yois^ me gisait-il, ({u'on ne suit pas mes conseils, et 
ma position devient intenable. J'ai appuyé mes démarchés , 
officielles de lettres particulières et amicales àM.Ochseii- 
béin ; ' ce iHafe A' encôréV fe' tui ai éè'rit 'pour ' lui recott- 
mattdet r^nisl)e.< Toul eâla 'sefra sans: résultat. Ochs^i- 
beinet Fttnckontiledésîrdii bien, mais lestautres mem- 
bres du gouvernepient ;5ontfes(|ra^ 4^ clvifs, et si je con- 
fonds dans mes souvenirs M*** et M*** avec les ours de 

(1) Dépêche de M. de Boif-Ie-Gôfflte à H. Guizot, Sll déoem- 
hre 1847, no 237. ; « 
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phatrt qu'an voit sur la portp de Berne» ce s^ra leur faute, 
car je a'ai pas pu avoir Thonneur de les voir. 

»l\ avait un air triste ^i me disant ces paroles. Il 
ajottia que depuis longtemps il s'apercevail de la justesse 
des nenseignements que je lui avaU dcoanés^sur les.bom- 
mes et aw l6& choses ; q^'il jr a trois ^ois, il aviait bar 
laiiQé pendant trois jours pQ^ savoir s'il n^e partirait pas 
immédiatement; que lord Palmerston avait laissé à son 
jugement de partir ou de rester ; qu'il avait pensé que sa 
présence ferait mieux écouter ses conseils, mais qu'au*- 
jourd'hui il était désabusé et qu'il, allait quitter ce pays (1 ) . d 

Sans doute, s'il n'eût écouté que son inclina- 
tion, sir Strafford Canning serait parti plus t6t 
d'nn lieu où ses sages conseils étaient si mul 
reçus et si peu suivis. Mais il ne pouvait échap^ 
per à .ce représentant expérinieaté du gouverne- 
ment britannique qu'en continuant à Berne., 
même avec peu de chances de succès, le rôle de 
modérateur que la droiture dé son caractère lui 
aurait . ^p tout temps fait ç^hoisir ; alors même 
que les intérêts de son pay^ nç le lui auraient pas 
commandé, il prenait le meilleur moyen de parer 
à des éventualités qui déjà se laissaient entre- 
voir, et menaçaient de changer en un échec défi- 



Ci) D^éche de 11. .de Bois-ie-Comte à ^. Guizot, 23 . jan- 
vier 1847, n» i«. 
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nitif 1 avantage que la politique anglaise avaii, 
on, sait maintenant à quel prix, remporté en 
Suisse. 

Lb dernier înbident diplomati<{iie dopt il noaë 
rë^te niaiÛtettâîit & f'ehdrë iebm{ltë; n'tt j&tâdis été 
têvelé au public î él ai Vbn ei'ebptëré petit tfdÀBrb 
d hommes considérables qui y ont pris .part, bien 
peu de personnes en ont eu connaissance, il 
nous est impossible de le passer squs silence, 
non-seulement parce qu'il se rattache directe- 
ment fi là (Jûeèûoii âliisse , déhl noûi htoûÈ dher- 
bhé fi raconlei* fidèleMëtit tout^l^ tes phases, 
ittiMs fenébre phtbé que tsi la révt)ltitioû de Fé- 
vriiét n'eût pas éblàté, il .est probable (j[U'îl eût 
teëi'ôé Sur liai politique extérieure de ûotre payB 
6t âmr le sort d^ TEUrtipô umô itiflUéhcë côlisii- 
déràble. 

Nous avons dit avec quelques détâil^î iiAlis 
le cours de ce chapiti'é , comment , à la fin de 
184B, te goûverhettient français, sans rieli 
felîanddnttér dé 1* politique qui lui était propre; 
sftiis aller recliercher ralliahde des cours dtt 
ftord, ^h^ éë l^pprochér eh qxiôi qile 'éfefebit des 
tendances qui caractérisaient particulièrement la 
politique de J* cour de Vi^nAe , avait bru Utile, 
pour le salut de la Suisse et le màihtt eiCt dé Ik 
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paix du monde, de faire de laulre côté du Jura, 
avec l'Autriche, ce qu'il avait réussi à ifairç, pour 
uu tenips, avec l'Angleterre de lautre côté des 
Pyrénées, ce qu'il avait égalemei^t essayé en Grèce 
avec r Angleterre et la Russie, c'est-à-dire oublier 
momentanément Tantique rivalité d'influence, 
afin de s'occuper ensemble et de bonne foi d'un 
intérêt spécial, pressant et supérieur à toutes les 
dissidences ordinaires. Deja fin de 1846 à la 
fin de 1 847 : celte entente de la France avec les 
cabinets de Berlin ^ de Saint-Pétersbourg , et en 
particulier avec le cabinet de Vienne, avait été, 
en ce qui regardait les affaires de Suisse, heu- 
reusement maintenue , malgré quelques diffé- 
renées de conduite plus çipparentes que réelles. 
Dans l'action commune, la France avait joué le rôle 
principal et le plus actif, non point parce qu'elle 
était plus que les cabinets de Russie , de Prusse 
ou d'Autriche, animée contre les gouvernements 
radicaux de la Suisse, mais tout au contraire, 
parce que , moins compromise et restée 'de plus 
grand sang-froid, elle n'avait pas prématurément 
rpmpu comme eux les liens et cessé les commu- 
nications qui lui permettaient d'agir encore sur la 
portion restée saine de ce malheureux pays. Cette 
entente avait été d'une nature si peu exclusive, 
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que rien n'avait été négligé de notre côté pour 
y faire adhérer l'Angleteire, a tel point que le 
tardif assentiment, à grand peine arraché à lord 
Palmerston, avait été considéré comme un suc- 
cès de la politique française. Cependant, la mé- 
• diation, résultat éphémère de Tentente à cinq, 
ayant échoué, échoué précisément parce que 
l'Angleterre y était entrée , et entrée dans 
le but de? la fiiire échouer, et, les dangers, 
conséquence de Tétat violent de la Suisse^ 
n'ayaint fait qu'augmenter, les grandes puis- 
saiiceSj en particulier TAutriche et la Prusse 
devaient être conduites à chercher dans quel- 
que autre combinaison les garanties devenues 
nécessaires à Iji paix , du continent. Ces ga- 
ranties^ elles ne pouvaient Jes trouver ailleurs 
que dans raccord 4iVec la France, elles ne pou- 
vaient les. demander à. d'autres qu's^u gouverno- 
meUit français. L'imminence de cette situation, 
qui allait rendre notre cabinet arbitre des desti- 
nées prochaines de TEarope, était amèrement 
pressentie par tous les correspondants de lord 
Palmerston à l'étranger. Il ne faut que parcourir 
les dernières pages des papiers communiqués au 
parlement d'Angleterre en 1848 et 1849 pour y 
voir combien souvent de Berne, de Berlin et de 
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Viettoe, les agents anglais appelaient la ttention 
du principal secrétaire d'État de & M. Britanni- 
que sur les voyages de deux des plus éminents di- 
plomates de la Prusse et de F Autriche, M. le géné- 
ral Rado\*itz et M. le comte CoUoredo, qui, après 
s'être rencontrés en Allemagne, se rendaient i 
Paris. Ces appréhensions des agents anglais n'é- 
taient pas dénuées de fondement. Tel était en 
effet le résultat de la politique que leur chef avait 
jugé convenable de suivre en Espagne, en Italie, 
en Grèce, et dernièrement enfin dans les affai- 
res de Suisse. Désespérant de pouvoir jamais 
s'entendre avec celui qui s'était fait, à Madrid, le 
patron des cabales deâ exaltés espagnols , à Rome, 
à Naples et eil Sicile, le promoteur des insurrec- 
tions et de la levée de boucliers contre l'Au- 
triche, en Grèce, un agent inèessant de trcmUes 
et de désordre , qui avait livré les conservateurs 
de Fribourg et dé Lucerne'à la colère àei radi- 
caux suisses, les grandes puisances de l'Europe 
venaient témoigner à la France le désir de se 
concerter avec elle à T exclusion de l'Angleterre. 
Notre cabinet avait accepté leurs ouvertures; un 
jour était pris (le 15 mars] pour donner aut ar- 
rangements déjà débattus une forme arrêtée et 
précise. Ainsi avait été définitivement franchi 
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un pas immense. Ces mêiaes puissances du nord, 
SI Hostiles en 1830, qui avaient eu si grande 
hâte, en 1840, de prencire parti contre nous et 
pour rAuffleteire, au sujet des affaires du Le- 
vaut, qui étaient restées i)assives et neutres en 
1846, ^près les mariages espagnols, en 1^48» 
après les affaires de la Suisse, se mettaient avec 
nous et contre l'Angleterre. SJous n'avions pas 
passé de leur côté ; elles avaient passé d|i nôtre. 
C'était le tour de l'Angleterre d'être placée dans 
risolement. 



En traçant ce rapide exposé de la politique 
extérieure du gouvernement français de i 830 à 
1 848, nous avons omis beaucoup de détails; nous 
avons, de parti pris, passé sous silence nombre 
d'épisodes qui auraient pu trouver naturellement 
plaèe dans notre récit, et dont quelques-uns, par 
leur importance spéciale, méritaient peutrêtre 
d'être mis sous les ypux de nps lecteurs. Notre 
dessein ayant moins été de nous livrer à un exa- 
men complet et circonstancié de la diplomatie 
française que d'en faire ressortir les côtés sail- 
lants , nous nous sommes attachés aux événe- 
ments décisifs qui ont, pendant ces dix-huit an- 
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nées, mis le plus en relief le fond même de 
notre politique extérieure. Nous nous sommes 
abstenus de tpute reflexion ffenerale : nous nous 
les interdisons encore. Qu'il nous soit toutefois 

Permis, au moment de poser la plume, de con- 
stater les fait$ en les résumant. 

d'une crise révolutionnaire que nous n'avons pas 
1)83PJR fîe jJïgP»: i?î^ |ywt lui-même d une tr^ns- 

î?*^ ^ ^^}î§ RF^|î^?^?^Fi s^ fr^^y^ en j)résence de 
l'Europe ipqujète et troublée. Les grandes puis- 
sances posées fape à face de lui, une exceptéjs, 
Im ^on\ Joutes coptraires. Par son accord avec je 

,W gR>iv^^ftS«|^P^ donrrQrîgine fût seiî|blable 

à la sienne , le seul dont il pût, avec honneur 

T rr: • ••v-;' ■ " " i* F, '» .<^,' .-'Mi.m.:- 

et sécurité, rechercher alors l'amitié, il brave, 
çpntij^n|;, çalpae et fait pei| à peu tomber les 
(Jisppsitipns ipalyeillaiites d^s autres cabinets, 
ji^jiels ^ont les résultats de cetje alliance avec 
l' Angleterre? D'abord la création d'un royaume 
de ^elgique^ et par suite yne sécurité nou- 
y^Ue jçicquise ppijr notre frontière du nord; 
peu çprès l'établissement du régime représen- 
j^pî ep ISspagne, qui nous ménage une égale 
sécurité pour notre frontière du midi; enfin 
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l'établissement d'une monarchie constitutionnelle 
en Portugal, en Grèce, et comme conséquence 
un surcroît d'influence en Europe. Cette situation 
se prolonge sans modification essentielle jus- 
qu en 1840. En 1840, survient un premier dis- 
sentiment avec le cabinet anglais, dirigé par lord 
Palmerston. Notre pays découvre aussitôt com- 
bien, dès qu'il cesse d'être en accord avec l'An- 
gleterre , les autres cabinets européen^ sont em- 
pressés à s'unir contre lui. Il se trouve, pour un 
temps, rejeté, malgré la volonté de ceux qui le 
gouvernent^ dans une situation isolée, violente 
et presque révolutionnaire devant l'Europe. Lord 
Palmerston est remplacé par lord Âberdeen, 
alors l'entente se renoue, sinon entre les deux 
nations, du moins entre les deux cabinets. Cette 
seconde alliance avec l'Angleterre semble aussi 
solide, elle est plus intime peut-être que la pre- 
mière... Quelle est loin cependant de porter les 
mêmes fruits! A peine les efforts des minrislres 
des deux pays suffisent-ils à prévenir de déplo- 
rables collisions. Le cabinet tory cède bientôt la 
place à un cabinet v^hig, et lord Palmerston re- 
vient aux affaires. Alors une lutte non avouée, il 
est vrai, mais réelle, ardente du côté du moins 
de l'Angleterre, reprend, non pas sur un seul 
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théâtre; mais sur totfs ; en Espagnce, en Portugal , 
en Grèce, en Italie, en Suisse et partout. Cepen. 
dant, cette fois le geuyernemént français résiste 
* efficacement sans que le pays lui-même en soit 
le moins du monde troublé ; il insiste en ayant 
parfois les grandes puissances contre lui, parfois 
neutres entre l'Angleterre et lui, et parfois avec 
lui. U résiste le plus souvent aVee succès, rare- 
ment avec désavantage. Si , en Portugal il s entend, 
pour un moment, avec l'Angleterre, c'est son 
opinion qui l'emporte. En Espagne, h parti fran- 
çais triomphe, et l'Espagne tranquille et prospère 
retrouve aussitôt des jours qu'elle avait presque 
oubliés. Notre influencé) domilie en Grèce, la 
Grèce prend paisiblement son rang • parmi les 
états constitutionnels réguliers de l'Europe. En 
Italie, au contraire, leé conseils dtf gouvernement 
français sont dédaignés, 'ce sont ceux de l'Angle- 
terre qui l'emportent; on sait ce qu'est devenue 
l'Italie, et si l'Angleterre est Venue la tirer du 
naufrage où elle l'a précipitée. En Suisse, la 
cause radicale triomphé, grâce à lord Paltaers- 
ton; où en est aujourd'hui la Suisse?- Voilà, si 
nous avons été impartial, et noufi croyons sin- 
cèrement l'avoir été, le compte de la politique 
extérieure du gouvernement de 4830. 

u. 25 



Nous le demandons maitttentnt : icpiaiid doilc 
leii initiistres de ce gouvernement (nous les pie^ 
nons tous ensemble) se dont-iis montt^ infini 
rieurs à la tâche qu'assume quieofiqfie entkee-- 
prend de conduire les affaires ettérteures d'un 
grénd et noble pays comme la Fianœ? Queï 
jour, et à quel moment, ont^iis négligé, eoou- 
promis ou trahi les grands pntéiéts qui leur 
étaient confiés? Intérêts de toute nature^ per-»- 
manents, transitoires, d'humabité et de cîvilisa'- 
tion générale f tous cesântéréts multiples en ap- 
parence identiques au fond, dont FensemUev 
aussi longtemps que la FrancQ conservera son 
nom, qu'elle soit empire on républiqiLe, monar^ 
chie de droit divin oU monarchie constitution^ 
nelle, ne cessera de constituer l'apiRnage giorieux 
que nos pères uDus ont transmis, et <{ue naguère 
encore nous espérions passer intact à nos en- 
fants. N'étaient-ce pas les intérêts permanents 
de la France qu'assuraient les ministres du der- 
nier gouveriiement en créant le royaume de Bel- 
gique, en favorisant le développement du régime 
constitutionnel en Espagne, et, plus tard, en y 
maintenant sur le trône la dynastie qui y règne 
depuis Louis XIV? N'étaient-ce pas les in- 
térêts transitoires, mais également sacrés de 
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la France, que ces ministres ont servis lors- 
qu'ils ont fait pénétrer si loin et si avant au de- 
hors , par leurs discours, par leurs actes, et par 
leurs exemples, non point, grâce à Dleul les 
doctrines révolutionnaires, mais lés idées de li- 
berté réglée, de tolérance éclairée, qui, îî y a deux 
ans , paraissaient, sous leurs auspices, prêtes à 
triomphe^ partout? N'élait-cè pas enfin à la cause 
de l'humanité et de la civilisation qu'ils sacri- 
fiaient une éphémère popularité quand ils rete- 
naient rïtalie trop prompte à provoquer inconsi- 
dérément r Autriche, quand ils sommaient les 
radicaux suisses de respecter la souveraineté des 
petits cantons catholiques? H est vrai, en Italie 
et en Suisse, ils ont échoué; pourquoi? Par leur 
ifaùte? Non. Mais, ce qui est triste à dire, parce 
que sur ces questions Topinioti de leur propre 
pays a eu le tort de ne les point soutenir. Loin de 
nous l'intention d'accuser indistinctement les ad- 
versaires du dernier cabinet. L'esprit de nos in- 
stitutions autorisait la sévérité, l'injustice même 
des jugements qu'ils ont portés sur une politique 
qu'à coup sur ils avaient le droit de ne pas ap- 
prouver. Nos reproches vont à ceux qui, nou 
contents d'user d'une critique amère, ont pris 
ouvertement parti contre leur gouvernertient , 



388 1841—1848. 

et pour Tétranger. A eux la responsabilité des 
malheurs de lllalie et de la Suisse; car il ne 
faut pas s*y méprendre, l'Angleterre n'eût point 
réussi à pousser les Italiens contre les Autri- 
chiens , ni les radicaux de Berne contre les con- 
servateurs de Fribourg et de Lucerne, sans les 
auxiliaires inattendus qu'elle a rencontrés dans 
une partie de Topposition française. Que chacun 
réponde donc de ses actes. 

Nous ne nierons pas que nous ayons été aises 
de trouver dans le récit des événements exté- 
rieurs survenus pendant les dix-huit années de la 
monarchie de 1830, une occasion de rendre 
hommage à un gouvernement que nous ayons 
soutenu, servi et aimé, parce qu'il donnait satis- 
faction À notre raison et à nos convictions les 
plus chères. Dieu nous est témoin, cependant, 
que nous avons eu aussi un autre but. Nous som- 
mes de ceux qui ont toujours pensé que le plus 
triste service à rendre aux peuples est de leur 
apprendre à mépriser les gouvernements aux- 
quels ils ont longtemps obéi. Selon nous, les roya- 
listes en 1 81 5 ont eu grand tort d'insulter ce qu'il 
y avait eu de glorieux dans le gouvernement im- 
périal ; les libéraux n'ont guère agi plus sage- 
ment, après 1830, en dénigrant les années douces 
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et paisibles de la restauration. De semblables in- 
justices n*ont pas même profité à ceux qui se Ie.sr 
sont permises. De nos jours, où la calomnie re- 
doublant d'audace s'attacbe à dégrader tous les 
régimes passés, afin de mieux troubler le présent 
et de ruiner plus sûrement layenir , il importail 
plus que jamais de placer la yérité en face du 
mensonge, et d'opposer un récit calme et précis à 
de yiolentes déclamations. En montrant par des 
documents multipliés et par des preuves irrécu- 
sables ce qu'ont été au juste les relations de la 
monarchie de 1 830 avec les puissances étrangè- 
res, nous n'avons donc pas visé seulement à ven- 
ger ce gouvernement le plus récemment tombé, 
et par cela même le moins connu peut-être et le 
plus calomnié, nous avons aussi désiré rendre à 
notre pays un peu de ce respect pour son his- 
toire et pour lui-même sans lequel il ne tarde- 
rait pas à descendre du premier rang des nations I 
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Note A. 



La convention du 29 mai 1845 n'a Jamais» on peut^e 
dire , été complètement mise à exécution. Dans les 
temps qui ont immédiatement suivi la signature de cette 
convention, jusqu'au printemps de 1848, le nombre 
des croiseurs des deux nations a été, il est vrai, porté 
de part et d'autre au nombre de vingt-six, minimum 
fixé par Tarticle 1*'. Mais à celte époque, les comman- 
dants des deux stations, française et anglaise, n'étaient 
pas arrivés à s'entendre parfaitement ensemble sur 
l'emploi des moyens d'exécution indiqués par les arti- 
cles 4, 5 et 6 de la convention. Par ces articles, les 
commandants des stations des deux nations étaient in- 
vités à n^ocier avec les princes ou chefs indigènes de 
la côte occidentale d'Afrique , des traités par lesquels 
ces derniers se seraient engagés, en retour de quelques 
avantages qu'on leur aurait accordés, à supprimer chez 
eux la traite des noirs. Recommandation était faite aux 



394 NOTES 

officiers de marine^ anglais et français, ces traités une 
fois obtenus, de veiller sévèrement à leur stricte obser- 
vation» et de rassurer, s'il le fallait» par l'emploi de la 
force ; il en résultait pour les deux marines la faculté 
d'opérer, en cas de besoin des débarquements, et d'aller 
brûler les entrepôts à esclaves sur tous les points de la 
côte où les traités passés leur permettraient d'exercer 
cette sorte de liaute police. C'était là, à vrai dire, la partie 
efficace de la convention ; elle ne fût pas mise à exé- 
cution , par suite du peu de bon vouloir du com- 
mandant de la station anglaise. L'état sanitaire des 
éq^uipages britanniques avait été, au début, beaucoup 
moins satisfaisant que celui de nos bâtiments, qui 
trouvant à Gorée et sur d'autres points du littoral des 
points de ravitaillement dont l'escadre anglaise était 
privée, avaient mieux préservé nos matelots de l'atteinte 
des fièvres tropicales. Quoi qu'il en fût, soit par suite 
de la difficulté qu'il aurait eue à prendre part à des 
expéditions de cette nature, soit par jalousie du surcroît 
d'influence qu'elles. auraient pu nous donner dans ces 
parages , pour * ces motifs ou pour tout autre, le com- 
mandant des forces anglaises paralysa complètement, 
par son refus d'y prendre part, l'action que nos bâti- 
ments auraient pu exercer en cette occasion. Pendant 
que ces difficultés se réglaient à Londres et à Paris, sur- 
vint la révolutiorf de Février. Le nombre des bâtiments 
employés à la suppression dn trafic des noirs sur la 
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côte occidentale d'Afrique fut alors réduit de vingt-six 
à quatorze, puis à douze; nous croyons qu'aujourd'hui 
il est moindre encore. 

Voici l'article 11 du traité. 

(X Troi&moîs après la déclaration mentioAnàe en rarU- 
do 7,. la présente convention entrera en cours d'exécution; 
la durée en est fixée à dix ans ; les conventions anJtéf ieures 
seront suspendues. Dans le coms de la cinquième a/imée^ les 
deykx haute» parties contractantes se concerteront de nouveau, 
et décideront, selon les circonstances, s*il convient, soit de re- 
mettre en vigueur tout ou partie de la convention actuelle. A la 
fin de la dixième année, si les conventions antérieures n*ont 
pas été remises en vigueur, elles seront considérées comme dé- 
finitivement abrogées. Les hautes parties contractantes s'en- 
gagent, en outre, h continuer de s'entendre pour assurer 
la suppression de la traite des noirs par tous les moyens 
qui leur paraissent les plus utiles et les plus efficaces, ju»- 
qu'au moment oi!i ce trafic aura été complètement aboli.' »* 

LeiL conférences dont il est fait mention dans Cet 
arlicle sont, dit-on, entamées aujourd'hui entre les deux 
gouvernements. Comme on voit , si dans cinq ans les 
conventions-antérieures, c*est-4'dire ks conventions de 1831 
et de 1833, ne sont pas remises en vigueur^ elles seront 
considérées comme définitivement abolies. 

Les termes de cet article rendent la position des né- 
gociateurs français très*simple. Par cela seul qu'ils ne 
seront point d'accord avec les négociateurs anglais, 
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dans cinq ans la convention actuelle et les conventions 
antérieures seront également abrogées en fait et en 
droit. Cependant quelque chose est à considérer en 
cette grave affaire. Si, comme nous l'entendons dire, 
on commence à trouver en Angleterre que la visite en 
mer des bâtiments soupçonnés de faire la traite est 
décidément un moyen inefScace et mauvais pour ar- 
river à l'abolition de Tesclavage, si le gouvernement 
anglais (ce que beaucoup d'abolitionistes sincères et 
ardents lui ont déjà anciennement conseillé] est dis- 
posé à renoncer à l'emploi de ce moyen, rien de plus 
simple ; tout est fim*. 

Dans le cas contraire, voici ce qui pourrait arriver, et 
ce à quoi nos négociateurs doivent songer dès à présent. 
Dans cinq ans, la convention actuelle étant expirée, les 
conventions antérieures une fois abrogées, il 'U'y aura 
plus de droit pour la France et l'Angleterre de visiter 
réciproquement leurs bâtiments pour soupçon de 
traite. La conséquence inévitable, naturelle de cet état 
de choses, c'est que les bâtiments, à quelque nation 
qu'ils appartiennent, qui se livreront à ce trafic, pren- 
dront le pavillon anglais pour échapper à la visite de 
nos navires de guerre, et le pavillon français pour se 
dérober à la surveillance des croiseurs anglais. Les cou- 
leurs françaises dans ces parages, couvrant le plus sou- 
vent la traite, deviendront aussitôt suspectes aux na- 
vires de guerre anglais comme le sont aujourd'hui les 
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couleurs brésiliennes. Seront-elles, malgré cela, res- 
pectées toujours , respectées partout , respectées à ce 
point que jamais bâtiment français faisant un commerce 
licite ne serait visité indûment par un navire anglais, 
qui l'aura bonâ fide pris pour un négrier? alors, encore 
une fois, tout est pour le mieux. 

Mais, si un bâtiment français, un seul, est visité par 
errm dans les circonstances que nous venons d'indi- 
quer, s'il réclame, comme c'est son droit, à l'instant 
même, la question du droit de visite, non point la 
question du droit de visite spéciale, particulière, à 
propos d'un traité et amicalement consenti, mais la 
question du droit de visite pour à'assurer de la natio* 
nalité d*un bâtiment, question sur laquelle les gouverne- 
ments de France et d'Angleterre ne se sont jamais en- 
tendus et probablement ne s'entendront jamais, se 
trouvera soulevée. Est-il désirable pour la paix entre la 
France et TAngleterre, et pour la paix du monde, que 
cette question risque de surgir? Evidemment non, si 
cela se peut raisonnablement et honorablement éviter 
par une transaction qui ne compromette aucun droit. 
Voilà ce à quoi les négociateurs des deux pays devront 
mûrement réfléchir aujourd'hui. Heureusement l'opi- 
nion publique est, des deux côtés du détroit, devenue 
calme sur celte matière; c'est un avantage précieux que 
n'avaient pas les négociateurs de 18!i'5, et dont ceux de 
1850 feront bien de profiter. 



Note B. 



{jd qui s'est passé entre les gouvernements de Franee 
et d'Angleterre au sujet de la guerre du Maroc nous 
paràtt caractériser d'une façon frappante la nature de 
relations eiislaiites entre les ministres des affaires étran- 
gères de France et d'Angleterre. M. Guizot n'ignorait 
pas apparemment combien Texpédilion projetée était 
dénature à exciter de jalouses inquiétudes en Angle- 
terre) et pouvait, à un certain point, causer d'embarras 
à lord Aberdeen. Cependant le droit, comme les inté- 
rêts de la France , étaient évidents ; le cabinet n'avait 
point de permission à demander à l'Angleterre ; ii ne 
lui en demanda pas. Le cabinet français n'avait pas de 
raisons pour chercher à pressentir les impressions que 
pouvait ressentir à ce sujet un cabinet étranger^ il ne 
s'en informa pas. L'expédition une fois résolue, il crut 
faire un acte de courtoisie et de bonne politique en 
avertissant le gouvernement anglais de ce qn'il se pro- 
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posait de faire à Tégard du Maroc. Sa communication 
était à peu prèscelle*ci : Les nécessités de notre situa- 
tion en Afrique nous commandent de recourir à des 
mesures de rigueur contre un de vos alliés. Ces mesures, 
si vous n*en connaissiez la nature et le but, pourraient, 
à juste titre, vous inquiéter. Voici ce que nous avons dé- 
cidé de faire : Nous comptons aller jusque-là ; quant à 
présent, et tant que cela ne sera pas nécessaire, nous 
n'irons pas plus loin. £n tous cas, tenez pour certain 
que nous ne voulons pas faire la conquête du Maroc. 

Rassuré par des paroles aussi précises, le gouverne- 
ment anglais, tout en veillant, comme c'était son droit, 
à la protection de ses nationaux aii moyen de bâtiments 
de guerre envoyés sur le théâtre de la guerre, eut soin 
d'apporter dans l'exercice de son droit les tempéra- 
ments et les réserves que nous avons indiquées, et qui 
ressortent si clairement des instructions envoyc^es par 
lord Aberdeen à ses agents diplomatiques et au com- 
mandant des forces navales britanniques. 

En employant Tun envers l'autre de pareils pro- 
cédés, les ministres des affaires étrangères des deux 
cabinets non-seulement servaient utilement les intérêts 
bien entendus de leur pays, mais s'honoraient eux- 
mêmes. 
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Note C. 
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Pour aider à la pac&ite appréciation que i'hi^ire 
defra 'faire uH' jour de» diviêrs- mobiles qui ont pu 
concourir à la p^é)^araflibii'dtiitioiiVeineht du 3 Sep- 
tembre 18ia, eii'Gr^é' nbii^ feroyottfe titlfe tfr coiifei- 
gner les faits suivants qui'se'trotiveiilt relates dans une 
dépêche de notre ministre à Athènes. 



\ 



M. PISGATORY A M. GUIZOT. 

« Athènes, 31 di^cembre 1843. 

» A cette occasion je crois devoir rendre compte à 
Votre Excellence d'un fait qui vient de m'être raconté par 
M. le ministre de Bavière. Le lendemain de la révolution, 
M. Catacasy, après lui avoir dit combien il déplorait tout 
ce qui venait de se passer, aurait ajouté : « Vous, mon 
cher collègue^ pouvez, croyez-moi, rendre un iiamense 
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service au roi. Allez le trouver tout de suite, et conseillez- 
lui de nommer une régence et de quitter la Grèce. Dans 
quinze jours le pays sera en feu, et l'anarchie deviendra 
telle, qu'avant six mois unedoputalionseraàMunich, pour 
supplier le roi de revenir aux conditions qu'il lui plaira 
de dicter. »M. de Gasler reçut comme il le devait ce sin- 
gulier conseil. M. Gatacasy ne se tint pas pour battu, et 
au retour de son voyage, évidemment calculé, pendant 
lequel se passait l'événement du général Golocotroni , il 
insista de nouveau , et ût entendre à M. de Gasler que le 
projet qui venait d'échouer était une raison de plus pour 
que le roi quittât la Grèce. M. de Gasler alla immédiate- 
ment tout raconter, sans commentaire, au roi, qui pour 
la première fois de sa vie entra dans une véritable colère, 
et dit : « Je vois bien que M. Gatacasy, n'ayant pu me faire 
abdiquer de vive force, veut me faire abdiquer de bon gré. » 
J'ai engagé H. Gasler à dire à sir Ed. Lyons tout ce qu'il 
venait de me raconter. Il l'a fait, ^t suis certain que mon 
collègue en instruira son gouvernement. )» 



II. 



2« 



t 



V 



NOTB C. 



Pour aider à la parfiûte appréciation que l'histoire 
defr»': faire un- jour de» dinisrs mobiles qui ont pu 
concourir à ta p^éj^rtfliôfi'thi mouvement eu 3 sep- 
tembre l»a, eft'Gr^è nbu)5 feroyottfe tidfc tfr coiiy- 
gner les faits suivants qui'se trouv'enlt relates d'ans une 
dépêche de notre ministre à Athènes. 



M. PISGATORY A M. GUIZOT. 

« Athènes, 31 dik»mbre 1843. 

» A cette occasion je crois devoir rendre compte à 
Votre Excellence d'un fait qui vient de m*être raconté par 
M. le ministre de Baviëro.Le lendemain de la révolution, 
M. Catacasy, après lui avoir dit combien il déplorait tout 
ce qui venait de se passer, aurait ajouté : « Vous, mon 
cher collègue^ pouvez, croyez-moî, rendre un ii^mense 
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service au roi. Allez le trouver tout de suite, et conseillez- 
lui de nommer une régence et de quitter la Grèce. Dans 
quinze jours le pays sera en feu, et l'anarchie deviendra 
telle, qu'avant six mois unedoputation sera àMunich, pour 
supplier le roi de revenir aux conditions qu'il lui plaira 
de dicter. » M. de Gasler reçut comme il le devait ce sin- 
gulier conseil. M. Gatacasy ne se tint pas pour battu, et 
au retour de son voyage, évidemment calculé, pendant 
lequel se passait l'événement du général Golocotroni , il 
insista de nouveau , et ût entendre à M. de Gasler que le 
projet qui venait d*échouer était une raison de plus pour 
que le roi quittât la Grèce. M. de Gasler alla immédiate- 
ment tout raconter, sans commentaire, au roi, qui pour 
la première fois de sa vie entra dans une véritable colère, 
et dit : « Je vois bien que M. Gatacasy, n'ayant pu me faire 
abdiquer de vive force, veut me faire abdiquer de bon gré. » 
J'ai engagé H. Gasler à dire à sir Ed. Lyons tout ce qu'il 
venait de me raconter. Il l'a fait, ^t suis certain que mon 
collègue en instruira son gouvernement. )» 
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Note D. 



Un des plus essentiels services que le ministre des 
affaires étrangères pât rendre à la Grèce était assuré- 
ment de bien expliquer les fermes et sages intentions, 
la saine et vraie politique de M. Colelti aux homiites 
d'état européens qui pouvaient alors si fort aider où 
contrarier ses patriotiques efforts. Voici une lettre écrite 
par M. Guizot à M. de Flahaut, dans le but évident d'être 
communiquée au prince de Mettcrnich, et qui était de 
nature à faire impression sur Tesprit impartial du chan- 
celier autrichien. 



M. GUIZOT A M. LE COMTE DE FLAHAUT, AMBASSADEUR DE FRANGE 

A VIENNE. 



« Paris, 18 novembre 1844. 

» Mon cher comte , 
» Le prince de Metternich est, ce me semble, assez 
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pféoceupé des affaires de Grèce. Il craint q»^au dedans 
Fesprit anarchique ne menace le trône du roi Olhon , 
qu'au dehors l'esprit d'agrandissement territorial ne me* 
naçe le v^^f^ de Tempj^e o\Sfm&x^. C'est ce qui a ^t^r- 
Qfûiié sa coijipjQpmaicatiojç^ 4a \S^ oçk)br«« {i^uj^ nou^^ngfi^j;e;g 
à uo^ dQOiiarçbç çoUectiye ^ çii^^ S^^<lÇ^ puis^o^çci^ 
^oprès^ du gpuyeraeop^ijit grec contre ce^ dei,i^ d^ng^rs^.^ 
Au pxbE^ei Qiojaçiient, quai^d le comte Appony i[^'^ l^ 
cette dépêche, j[e n'y ai yo, et fait \ pevi \f^ aucujsie olpiî^? 
tiQp. Ce que^çuitBl. de Metternich nay;» le. voulons ççqp^f^ 
lu^; ^ qu*il nous propose de dii:» ai^ goviv^nepaejQL^giçec» 
nçius l'avoqs ^%\ dit, et plusi^eurs^ foiSi à ^ois, \ de\^^ ^% 
tQut sei^^. Pourqqpi nçi pas le répéter^ 0^4? Mi réQ^^ips^ 
cependant pi'a Hait apercevoir à cette répétition, da^s cç 
moment et 30ua cette forrn^., des inconvénients, çtles 
cabiQetS! de l^pndres et de Berlin ont é(é , de teur cOlé^ ^ 
yivement frappé^ de ces ipcopyénients, qu'ils se sont ()fj^t 
si je ne me trompa» montrés peu disposés à accueillir I4 
proposition. Ils craignent Tui^ et Tautrç de se tronv^jr 
plVtô fingagés qu'il neieureonylQAt di^s les «^ffciicea inté- 
rieures de \^ Gr^§. lUne voient aucun événement réi^Ht 
qui soit flssez grave pour servir de motif naturel à une 
telle démarche. L'avépement du ministère Coletti , qui 
certes n'a pas plu à Londres, ne parait cependant paa un 
prétexte suffisant. On croit que le roi Othon serrait plus 
ébranlé qu'affermi, et le ministère grec plus irrité que 
contenu par cette démonstration. Il y a bien du vrai dans . 
tout cela, et M. de Mettemich n'insistera probablement 
pas sur une proposition qui aurait besoin d'un concours 
unanime et empressé. 
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» Il y a moyen» si je ne me trompe, d'arrirer, par nm 
autre voie, au but que M. le prince de Mettemich» et nous 
comme lui, voulons atteindre. 

» M. de Metternich connaît Coletti d'autrefois, lé Co- 
lettidela lutte pour Tindépelfidance grecque, le Coletti 
conspirateur , chef de Palicares , étranger à TEurope. 
Il ne connaît pas le Coletti qui a passé sept ou huit ans 
en France, tout à fait séparé de ses habitudes et de ses 
amis d'Orient, observateur immobile, attentif, intelligent 
de la politique occidentale, des sociétés civilisés, surtout 
de la formation laborieuse d'un gouvernement nouveau, 
au milieu des complications diplomatiques et des luttes 
parlementaires. C*est là le Coletti qui est retourné na- 
guère en Grèce et qui la gouverne maintenant. 

))0r, je n'hésite pasà affirmer que celui-cidiflfère grande- 
ment de l'ancien. Je l'ai beaucoup vu pendant son séjour 
au milieu de nous; j'ai vu lés modifications, je pourrais 
dire les révolutions qui se sont graduellement opérées dans 
cet esprit réfléchi quoique passionné, et naturellement 
juste quoique longtemps nourri de chhnères ; il â re- 
connu leur absurdité ou leur impdssibilité; il a compris 
et les nécessités intérieures d'un grouvernement régalior, 
et les combi naisons extérieures des grands gouvernements 
européens, les liens qui les unissent, les idées qui les 
dirigent , et la folie de prétendre lutter contre leur poli- 
tique générale avec un peu d'énergie et de ruse barbare 
dans un petit coin de l'Europe. Le Coletti révolutionnaire 
et radical est devenu gouvernemental et monarchique; 
le Coletti conspirant et guerroyant pour te soulèvement 
général do la race hellénique et la fondation d'un empire 
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gteCf a perdu loute conBance dans ses rêves et a subi, 
dans sa propre pensée, le joug de la nécessité. 

D M. de Metternich a trop de connaissance des hommes 
pour ne pas savoir qu'ils ne sont point des quantités 
constantes invariables, et que de tels changements s'opè- 
rent quelquefois en eux , surtout quand ils sont de na- 
ture intelligente et active. Je suis loin de diire que dans 
le Coletti d'à présent il ne reste rien du Coletti d'autre- 
fois, que toute idée fausse, toute passion aveugle soient 
extirpées de cet esprit, et qu'il ne se laisse pas encore 
quelquefois bercer vaguement par certaines ambitions ou 
espérances chimériques ; mais je crois que tout cela n'est 
plus guère qu'à la surface,, qu'il se sert de cela pour agir 
sur ses anciens, clients pt les retenir autour de lui , plutôt 

r 

qu'il n'y ajoute foi et ^e s'en laisse gouverner lui-même. 
Je crois que les içlées saintes, les intentions modérées pré- 
valent aujourd'hui. 4a^s la pensée de cet homme et diri- 
gent au fond. sa conduite. Et pour appeler les choses par 
leur nom propre, j^ crpis Coletti sincèrement décidé au- 
jourd'hui à faire tous ses efforts pour maintenir le trône 
du roi Othon, pour^établir dans son pays, aux termes do 
ses lois actuelles^ un peu d^ordrc etde gouvernement, et 
en même temps décidé à ne point se mettre, par des ten- 
tatives d'insurrection hellénique et d'agrandissement ter- 
ritorial, en lutte avec la politique européenne, sur la vo- 
lonté et la force de laquelle il ne se fait plus aucune 
illusion. 

)» Si cela est, comme je le crois, le prince de Metternich 
conviendra qu'il y a un assez grand parti à tirer de cet homme 
pour contenir^ en le décomposant peu à peu, le parti ré- 



YQliiÈxmmm9f an dedaas comm» au isbors^ ipi s'agUç 
encore en Gièoe, et pour «conduiro a^oc an peu de aens les 
ditûciles a£Eaires du roi Othon. M. de MeUeraich le sait, à 
coup sûr, aussi bien que moi, les révolutions ne sont 
jamais arrêtées et closes que par des inains qui y ont pris 
part. Nous en avons eu sous nos yeux , et sur une im- 
mense échelle, deux grands exemples : l'Empire et 1830. 
— M. de Metternich les a admirablement compris Tun et 
l'autre. Qu'il prenne la peine de regarder avec la mêm^ 
pénétration cet infiniment petit État grec , il y verra un 
fait analogue. Coletti n'a pas subi seul la métamorphose 
doat je viens de parler : beaucoup de ses anciens compa- 
gnons de révolution et de guerre sont dans le même cas, 
et se feraient volontiers les soutiens du roi Othon et de 
son gouvernement. Parmi les hommes plus jeunes et 
étrangers aux luttes de l'indépendance, la plupart n'ont 
aucun goût pour les mœurs et la vie de Palicares, et pré- 
fèrent infiniment les travaux et les plaisirs de la vie ci- 
vile. Il y a là un moment opportun à saisir. Il y a des 
gommes influents dont on peut s'emparer , qu'on peut 
diriger dans des voies nouvelles pour eux , mais conformes 
à leurs vraies dispositions actuelles comnie aux intérêts 
généraux de l'Europe. M ne s'agit point de se livrer à ces 
hommes-là, de leur témoigner une plénitude de confiance 
qu'on ne leur porte pas, qu'on ne saurait leur porter en- 
core. Il s'agit seulement de ne leur montrer aucune 
hostilité, de ne rien faire qui entretienne leurs défiances, 
car eux aussi ils ont des défiances ; il s'agit de les sou- 
tenir à chaque pas qu'ils font dans la bonne voie, de leur 
donner enfin à penser qu'on n'est pas loin de se fier à eux, 



à^ leur prêter un solide ai9>uiy «t^u'il est en leur pouvoir 
de se l'assurer. 

^ Je ^is .cottyaiiicu jgue |)ar cette i^çon de pr^océder on 
eiiercei;aii; Mir ces i^ojmnefs-là, fiur IT^aletti ie ptemiary une 
i|i|lDeiice^dfieiÂive,et qu'on de Darait GooGomâr activemeul;, 
eOioîiceipept, «m double bui que se juropege tle prince de 
tfett^iûch,(et que ^ous aous pf3opoa0ns<eanune lui«raf' 
Damisiafiiiient du tr6ne du roi ûthoa ^it «le déyeioypjpatttent 
tranquille deia Goèce dans les limites actuelles. 

^ St4e pDince de Melternicb {)eut d'autant nùeitii'a^ 
«Ânsi ^diôgerenee aens l'action de sasAgeuts, ^'«InV 
a dans^eette conduite «pas le molndie risque àcouoir^^car 
ii«tte >ne iiéuseissait ipas, si las ministres girecs ^estraiaot 
dans des voies révolutionnaires et turbulentes , les niaiq 
puissances y qui sont parfaitement d'accord à ne pas le 
vouloir, seraient toujours, et sans grand efTort, en me- 
sure de l'empêcher, et se réuniraient sur-le-champ à cet 
effet. 

» D'après quelques indices qui me sont revenus, j'ai 
quelque idée, mon cher comte, que M. de Metternich est 
quelquefois tenté de nous croire, nous comme le cabinet 
anglais, assez indifférents en Grèce, non sur les tenta- 
tives extérieures qui menaceraient le repos de l'empire 
ottoman, mais sur la question révolutionnaire intérieure 
et sur la forme ou le nom propre du gouvernement grec. 
Ce serait de sa part une très-injuste erreur. Je suis pro- 
fondément convaincu que le repos de tout le sud-est eu- 
ropéen est lié au maintien du roi Othon sur le trône de 
la Grèce, et à l'exercice régulier de son gouvernement 
dans son petit Etat. — Depuis que je me mêle de ces af- 
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fiires-lè, j*ai fait de cette idée lepoint fixe de ma conduite 
et de mes instractions. Vai en même temps cette autre 
conviction que tout se tient en Europe, et que peu im- 
porte le point où le vent révolutionnaire se lève, car s'il 
se lève quelque part il souffle bientôt partout, et qu'il 
faut le combattre dans sa source , quelque lointaine et 
petite qu'elle soit. Mais^ydé^ettemich sait mieux que 
personne qu'on n'arrête et ne règle pas partout les révo- 
lutions aux mêmes conditions et par les mêmes mains. 
Plus j'y pense, plus je me persuade qu'on peut, par la con- 
duite dont je viens de vous entretenir , les arrêter pour 
assez longtemps en Grèce, et que l'œuvre serait Imi 
avancée si le prince de Mettemich en pensait comme 
moi. 

»•• . ' l'ii l'^n^ii YA \\\\ ip.Ii .,} Mti... ». I»!» .. .? . 
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Nous engageons les pa*sonnes qui voudraient con- 
naître dans ses moindres détails cette affaire des ma- 
riages espagnols, à lire les pièces insérées dans la Revue 
rétrospectwe. Elles sont si nombreuses, qu'il nous serait 
difficile de les ctler toutes ou même de les indiquer ici. 
Toutefois, nous reproduirons deux lettres de M. de 
Sainte- Âulaire et de lord Aberdeen, dont Tune, celle de 
M. de Sainte-Aulaire, se rapporte au début même de 
celte affaire, et porte la date du 18 juillet 1845 ; Tau- 
tre, celle de lord Aberdeen, a été adressée à M. Guizot 
le ik septembre 1846, après la conclusion du mariage. 

Nos lecteurs jugeront si elles confirment toutes deux 
les assertions émises par M. Guizot à la tribune fran- 
çaise, et le récit que nous avons fait nous-mêmes de ces 
négociations si délicates et si compliquées. 
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c Londres, 18 juillet 1645. 

» Mon cher ami, j'ai à vous rendre compte d'une con- 
versation sur TEspagne, qui me paraît assez importante 
parce qu'elle sort des sentiers battus et produit une com- 
binaison nouvelle, à savoir, le mariage de la reine Isabelle 
avec le comte d'Aquila. Lord Aberdeen déclare que cette 
solution lui paraît préféiCible4 toute autre. Sans avoir 
fait une proposition formelle ni pris d'engagement positif, 
il en a cependant fourni l'indication et m'a autorisé à 
vous faire connaître sa pensée. Je n'avais pas à confier 
ou à cacher la mienne à lord Aberdeen, car Je n'ai en 
vérité pas d'idée de l'accueil qui serait fait à une telle 
proposition à Naples, à Madrid, ni à Paris ; mais, quant à 
Londres, il ne me reste aujourd'hui aucune incertitude. 
Voici «<Hiimeat la €K»n¥6raiÉion s'edt engogée : 

.» J'avais Ink lar4 Aberdeen ^uelquiss phraaeSfde votse 
leUm du 15, et, in ^sutensoy votre letire du 14 à mon petit- 
fils (M. le duc de Glucksberg), qu'il a fort approuvée, n 
m'a dit ensuite qu'on se plaignait de l'Angleterre à Paris, 
et que cela était très-injuste. J'ai répondu que je ne savais 
par vous rien de pareil, mais que je comprendrais qu'on 
fût très-blessé chez nous s'il était vrai que lui, <c lord 
^ Aberdeen, eût écrit à Vienne et ailleurs pour signaler 
») ^iix cébinets Tanibition de la France «t les ameuter 
4» «attire le projet de mariage du doc d'Aumale ^et'de 'la 
]» mae d>Ëspagae.Fraactiemeat, le procédé me 4Keatb)e- 
» rait i^u(5ti£iaUe après la prappsUion làUe, ^.si souvent 
» réitérée, d',agir cje concert avec l' Angleterre d^gns la 
» question du mariage de la reine d'Espagne. » 
» Lord Aberdeen m'a donné, en termes formels^ sa pa- 
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rôle d'/unMiatirqu*ti n'ftV4âl«orUeela, ni riend'approcbduU 
Bttlle pari ; ma» ïni biea remio-^tté qu'il n'eag^tS^i^ sa 
parole que pour le pAsaé : «c II n'y a pas e& Aa^M^i^ |iq 
» iMiBiBfi d*affiitre&, mVt-il ûHt, qui ae «ût 4M»»mncu 
B que ce rqui de pasae aujourd'hui en Ë^g»^ m $oi4 ie 
» jéfiulAaidesm<^€osfiûiis«ii(0viTXjetpour placer uBiprJQca 
» Araoçais sur le Irône, et qixmà j'^saa.ie de ocmbaltlind 
» oette idée, ou me fit au nez. le ae.pu48 pas, en ¥ériAé, 
B rester tes bras croisés ^i présecœ d'une cbaoce si .gé-. 
» iL^idemenl; crue imioiaente» et qui jetterait l'Europe 
1» da«a les horrears d'une guerre géoér^de. » 

%> J'ai répondu que je ne m'étttriftnclis pas de i'opè&loii 
anglaisé, parée qu'il 4tait dfetts Ife nattrre de reprit hti- 
maânde ne jariiais reconnaître qu'il is'élait trompé, et de 
s*en prendre aux autres des conséquences désaf^poicitantes 
d'une errenr personnelle. « lfa)g>ré mon eslliiieipër«in« 
»'nellé pour vos lumières, cher lord Aberdeén, je Beipuis 
y> vous croire tout & fait exempt de cette ladie de*pé(Shé' 
» originel. Mais vous ne pouvez eependant pas oublier 
» ijue c'est 'vous*môme qui avez refusé les garanties que 
» nous vous offrions contre les chances du duc d*AUfnale. 
» 3e stiis'donc certain que vous ne nous laisserez poidt 
» acètiser d'avoir manoeuvré dans ^^s voies d%ile polîli- 
» que astucieuse et' exdusive. 

» ISdyez certain, a repris lohi Aberdefen, que qttàhd je 
» pat4e ^ d'autres qu'ïi tous je fais Val(5ir*de mon «kiux 
» ce que ^e terouve de'p*auAtt)te dans ^*s rarswis ; nwiis on 
» tee répond qae le marià^ de la r€!ine4sabelle arec ie 
)) duc de Gadcx est impossible, etitaisoti des haittes Ai- 
» rieuses de la reine Chriâiine^4clesa6l0dttr.*ViDas<n1giM)- 
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)»' vk a^surémeiîf pas cette' impois^biUté, et, quand elle 
r se sera manifestée par un /îaaco complet, tous prodni- 
»* tez totte candidat sérieux , dit-on. )> 

)» le n*ai pas laissé établir, mon cher ami, que je pro- 
pbsa(!»e où soutinsse en ce moment ia candidature du duc 
de Cadix \ j'àf déclaré au conti'aire c|uenou$ ne proposions 
fi^jî' aujourd'hui, parce l^ûè^^i'étdt de PËspagne ne permet 
à pef^sonùe de pt'évoif , avant la fin de cette crise, ce (pii 
sera pldsiiiblë cft bt)portlin ; Énaîsfai' pris acte qu'à une 
époque où Ëspartero était tout-prùiâsant' dan^ les conseils 
d^Ëspa^be, ^t BL Aston 'teut^puisdant) sur «EsparteiK)) le 
cêliiietiatfglais avait refaséd'eniiplogrer son influence en* 
lavewTid'un ininee^ de< \^ famiile d'fisfpiigne^ r et ref vii^é de 
mettre bors>'de question lei prinoe <de Cobourg, comme 
nous y.iBetâoaa»<nouiiHDDMlmesile:diie^ d-Aumale» Nouvelles 
proteslfttioas de lord Aberdeen,'qu'll A'avaitiamaia pensé 
a« prinee <le GobourgytquUi'aTt&U.tQUioa/rs considéré cette 
oombintiison^coHmte d^testaliio et impossible, mais il 
8fé<ait/refus6«t 16 refuswaèt Bnooro;à venir proposer à la 
reine Vio|oeia^<çan&tàr?pfoï)DS|.saiis utilité, <iefofQLuler une 
eidttsion contre le cousin de son mari. Quant aux princes 
^ ^ioim'bmrm^^mi. q^W franfiai^ .lo^d Aber^een a= tou- 
jours 0ri\ et dttjL'ilfÇrj#t.e^ (UVei¥¥>^^.<l^^ ^^^ parmi eux 
qq4l £aui|t trouver l<e7inari d^ la x,^Vk^, Isabplle. 

<y m C'est ftlof s> que, voulait obliger lord Abefdeen à 
s'ejcpldquefv j-aiidit : « En vérité, f&<ne comprends pas 
» votre pensée ; vous voulez un prince espagnol, en dé- 
» claraiit inadmisMbles et les^ftls dedon Carlos et les fils 
» de don François de PauJe. Voulez-vous donc aller cher- 
A chier des Bouarboos en Italie ? » . 
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» PourqucH pa.s?aj^epirj^ avec anipr^sseiQfi^t,)oriiA^r- 
» dean ; le c^niito 4'Aqualaj xpsçc esen\ple« oa ,Ie , c^t fort 
B bien , etc. x> — Je n'ai i4 accueilli Qi repp^s^^ rpii^v^rti^e,; 
j'ai demandé seulemQi^L^i c'était un p;rppf|S'ef> ra|;r,,ou 
si je ctevai» vous le transmettre ,Qt le Mê»^ftl^r à VQtçç jif- 
teatiôa. Lord Ab^rdeen> tout en ci^cli^ant ViatenU9i\ de 
rien proposer, m'aautpri$é àvpus écrjxe qj^^^.lQi^ d^'airQir 
aucune ol^tion^^ontrele comte ji'AquUa^iVs'einpJlpieirpt 
volontiers de son mieui^ à mener cette chancela t)iei^^ si 
louti^fois le succès en semblait possible. ...... 

» En résumant noire conversation, losd Aberdeei^ m'a 
dit : <c Soyez certain que, dans toute cette affaire d'Eii^ 
)> pagne, je ne porte nulle arrière^-penséeii Quelle que^oit 
i> la forme de gouvernement qui prévale^ cela m'esttiMAi: 
)> indifférent; nous n« nous bromUerons pas pouro»la« 
» Quant au mariage, peut-être 'en/ dîrais-*je - aulant saQS 
» exception y s'il-ne s^agissaitquedameÎLettdeittontopiiiiioa 
» personnelle,' maôs il n*enestpas ainsi; et plus j'y re- 
» garde, plusjedemeufoconvaineaqueM.lsdHiMd'AuBiale 
y) ne monterait sur le tr6na d'Espagne «qu'iiifc prit d'une 
» guerre général!^. » » u-^ . . >: .. . i- i ^ 

1» Il est de mon diBV(Hr/ mdd cher atni', de Irattsmëttre 
correctement à vous, et tonsécïttèmmetit au roî^ les pa- 
rôles que je recueille. Le sujet est trop gravé "pour que 
j'accepte 1^ responsabilité de l'interprétation. Si œpen* 
dant vous voulez moin avis, je vous, dirai que, sans, mé- 
connaître la grandeur des difficultés diplomatiques, je 
suis surtout etfrayé deeelles que renoontrerailten £s{>agne 
et en France un pr<^jet de. mariage^ français. . 

J'ai demandé crûment a lord Aberdeen ce que le roi 
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LéopoM loi avait dit ponr son nerea fiobour^. H m'a 1^- 
pondu que Favis de roi Léopokl était de ne rien faire en 
fevear du mariage et d'attendre ce que les événements 
pourraient amener. Yoas remarquerez que ceci n'ifli- 
pllqae pas l'abandon de }a ehanee. 

» Maintenant, mon ami, vous avec à décider si et eonn 
ment l'ouverture de lord Aberdeen en ftiveor du cofnte 
d'Aqoila doit être relevée. Je suis bien aise que cette 
porte ait été ouverte, et je ne voudrais pas la fermer. 
Mais je comprends que toutes les éventualités, quant à 
l^gpagne, Mstent enveloppées d'un grand vague; inssi 
ai-je grand peur des conversations qui me semblant pins 
eompromettaotes qu'utiles. Je voudrais dcmc partir au 
plds vile. 

» Tout à VOU9, mon cher ami. » 

LORD ABIRDBBR A M. 6DIZ0T. 7- PAETICIIUÈII^. 

« ^<(ddo-ho^8e, 14 septe^nbie 1S46. 

if Mon cher monsieur Gui2ot,' 

» Jarnac m'a transmis ici votre lettre du 7 de ce mois 
avec les incluses. En vous remerciant bien sincèrement 
do cette marque de votre confiance et de votre amitié, je 
ne veux pas différer le peu d'observations que je désire 
faire sur cette correspondance. 

» A répoque oti je quittai mon poste, j'expliquai com- 
plètement à lord Palmérston i'étât actuel de la question tou- 
chant le mariage de la teine d'Espagne. Je lui commu- 
niquai également la correspondance privée que j'avais 
eue avec Bulwer, et qui renfermait naturellement tout 
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eé qui s'éktfl passé pâf rappcftt aut p^étéûiioàs du prince 
Léopold de Saxe-Cobourg. Lord Palmerston parut approu- 
ver lo»t ee que j'arai* fait, ainsi que les idées que je 
nourrissais; et éaas une entrevue que j'eus postérieure- 
mmi ftV0& lerd John Russe), ce plein acquiescement fut 
encofe pltis clairement exprimé par lui. A partir dé ce 
mon^Bl, jei n'ai plus rien su, et dans le ftiit, je n'ai plus 
entendu parler des progrès de la négociation relative au 
mariage de la freine; mais je .n'ai pas de raisons poui^ 
croire que le gouvernement anglais ait jamais adopté 
d^antres vues. Je ne Vois dans la correspondance que 
• vous m'avez envoyée rien qui justifie une pareille opi- 
nion. Lord Palmerston a compté, il est vrai, le pHnce 
Léopold parmi les candidats à la main de la reine ; mais 
sachant, comme cela était, l'ouverture diiteete qu'avait 
faite la reine Christine au due régnant de Siaxe-Cobourg 
lors de son s^our à Lisbonne^ il lui était irtipossibld 
d'agir différemment; et même s'il a nommé le pHncé 
Léopold le premier sur la liste, cela ne prouve ëu aucune 
façon qu'il souhaitât son suecès ; au contraire, j'aurais 
probablement agi dé même, bien que fermement con- 
vaineu que le succès de l'un des fils de don François de 
Paule dût mieux servir les intérêts cinglais. Je crois réel- 
lement que telle a été l'opinion de lord Palmerston. 

» Dans le mémorandum que m'a lu M. de SainterAulaire 
au mois de mars, il était dit que si le mariage delà reine 
avec le prince Léopold, ou avec quelque prince autre 
qu'un descendant de Philippe V, devenait probable ou im- 
minent, le gouvernement Avançais se considérerait comme 
délié de tout engagement, et se regarderait comme libfe 
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de demander la maia de la reine ou de l'infante pour le 

duc de Montpensier. 

» J'ai toujours tout fait pour vous prouver que ce pays* 
ci n'avait aucun intérêt au succès du prince Léopold ; et 
pour éloigner de votre esprit tout soupçon, que sa pré- 
tention, si en effet il en entretenait une, ce que j'ignore 
encore , fût appuyée par le gouvernement anglais. 
J'ai eu de fréquentes explications à ce sujet avec la reine 
et le prince Albert; et je me rappelle parfaitement avoir 
dit à Jarnac, qu'après ce qui s'était passé, le prince ne 
pourrait m'adresser la parole, s'il était possible qu'il 
s'engageât dans quelque intrigue à ce sujet sans m'en 
avertir. 

» Je vous prie de vous souvenir de la conduite que j'ai 
tenue quand Bulwer prit sur loi, sans avoir reçu des 
instructions de moi, de participer à la proposition faite 
par le gouvernement espagnol au duc régnant de Saxe- 
Cobourg. Au lieu d'encourager et de seconder le succès 
de ce projet, ce qui aurait pu se faire aisément et effica- 
cement, je fis immédiatement part de cette découverte à 
M. de Sainte- Aulaire, et je lui répétai que les sentiments 
et les vues du gouvernement anglais n'avaient éprouvé 
absolument aucun changement à Tégard du mariage es- 
pagnol. Je fis tout cela à la connaissance de la reine et du 
prince Albert, et avec leur assentiment, et cela me donne 
le droit de dire que la proposition relative au prince Léo- 
pold n'a reçu, ni directement ni indirectement, le plus lé- 
ger encouragement ou appui de ce pays-ci. Il est vrai que 
ni moi ni lord Palmerston nous n'aurions prétendu vou- 
loir contrôler l'action indépendante du gouvernement 
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espagiioly '^ qùb^ue à'to(ïiï 'èiiis lé' chàit d*\xn Bourbon, 
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et particulièrement d'un Bourbon d'Espagne^ lïït, dans les 
cirocmsfances 6ù 1*dî1 se trouvait; celui qu'il convenait le 
mieux défaire, je ne' pouvais, en pareil cas, aller pl^s loin 
que'de îaisâèfr l'Espagne parfaitement Ubreu Quelle que.fût, 
môn'opinion sur tout ce qu'il y avait de pru4ence et 4^0, 

politique à faire un pareij c.ljQix^^je^.i}aj, i9flw? Wsséi 
échapper Foccasion dei protesteir éipergiqji^en^^t >GW^e .la > 
prétention injuste et ezt^aYagante4'i>nH)f^i^}<^9<nil^ imari/. 
à la reine, et ài son pe^uple, vmpri^e^a^tfti^pffçssémântt 
dans telle ou telle famille, . , ;, ^ ; .;,. ^ ;i . 

» Mais après itout, le choix fait par la reine, et le fiia-' 
riage qu'el\ç j^^[,^nv le^poi^t4^ficaitifaçtei^;d^tV|nl»ati9ftiire 
la.Fraiiçq, d'aypipqs toutes >l^ d^jar&li^^s'^io^^^^^'f^^' 
à ce, sujet. ^e..pï^^i|{P« a\m^i iqnôtceMp^s^d-lc 'Voit * aVee^ 
satisfactlWi^NôH^-iawioiiB; fmut4ê|r# F(p(^^ô*léMàiè*ae'Sé^ 
villey mais mmsy ne.pov'VDnft'avdfp^aFtKnine'irafisdd àé ilt)us ^ 
opposer au^éuûiâe CailiRt. -ùn^a éhdisf' M âést^eilJdànir de" 
PhiVH)peiV;. au9Aiaie*pdia-^*'èomï)k«e'Âdi^*'èbihfcefit on a ' 
pu pensefF' iqu'ïl est ju^telél lîiécèssàiFG? '4b* renoncer Jaux 
engagèmeilts coûiractés'-Vblontatreth'èiit' 'aivec mol î'àin 
deffii^, et ffécïuem'rtreht répétés lîiepuis lors, concernant 
le mariage du duc dé'Mohïpénsîer. Selon les ternies de 
cet en'èa^éWlént, bien qiie Te roi se proposât die demander 
la main de l'infante pour le duc de Montpénsier, il promit 
de ne le pas faite jusc^uli ce que là reine eût des enfants 
et que la succession en trôriè en ligne directe fût assurée. 

» Je ne crus en aucune façon devoir m'opposer à un pa- 
reil atrangenfient : au contraire, il me parut être une sage 
II. 27 
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fiOBfasslon aux appréhensions raisonnables 4^ i'AngiatepK 
et d'autres pays ; et comme la question elie-mtaie devait 
nécessairement exiger beaucoup de temps, avant dé pou- 
voir définitivement être décidée, il était possible que les 
vues de politique qui y avaient présidé reçussent quelques 
modifications dans l'intervalle. 

Vous devez avoir des raisons que je ne connais pas, pou|r 
suivre la conduite que vient d'adopter le gouvernement 
français ; et je suis aussi certain que ces raisons ont dû 
vous paraître suffisantes, que je suis satisfait de savoir que 
vous ne voudriez jamais faire un acte pour lequel vous ne 
vous^ sentiriez pas pleinement ju^ifié. Mais je l'avoue, 
mon cher monsieur Guizot^ il m'est impossible de décou- 
vrir des motifs plausibles pour le changement qui a eu 
lieu. Je suis certain que vous souhaitiez qqe je vous eipo- 
sasse franchement, et sans aucun déguisement, mes im- 
pressions à ce sujet. Toute autre conduite serait en con- 
tradiction avec ma sincère estime pour vous, et avec cette 
amitié que rien ne pourra jamais diminuer, je Tesp^re. 

» La mesure, telle qu'elle se présente maintenant, me 
semble être d'une politique très-douteuse, et pourra peut- 
être définitivement entraîner de sérieuses conséquences. 
Mais il ne m'appartient pas de me prononcer là-dessus 
actuellement. Je veux seulement vous donner l'assurance 
qu'en tout temps, soit avec un caractère public, soit en 
mon nom particulier, vous me trouverez toujours prêt à 
coopérer de tout mon cœur avec vous, à conserver la bonne 
intelligence que nous avons si heureusement établie, que 
i)ous avons maintenue avec tant de succès, au milieu de 
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miiiAtes difSêuliés» entre la France et TAngléterpe peu* 
dant leseinq dernières années, etqui, j'en suis convaincu, 
importe à nn si hant degré au bonheur et à la prospérilé 

des deux pays. 

Croyez-moi à jamais, mon cher monsieur Guizot, bien 
sincèrement à vous. 

Signé : àbbRDEen. 

* 

Ainsi que nous l'avons dit dans le cours 4e ce cha- 
pitre, l'opinion publique en Angleterre, sans acception 
de parti, se prononça très-fortement contre la marche 
suivie par le gouvernement français dans cette afl^ire 
des mariages espagnols. Les préventions furent géné- 
rales et profondes. Elles n'ont cessé qu'après la pro- 
duction des pièces confidentielles insérées dans la Reme 
rétrospective. L'effet produit par cette publication fut 
immense; grâce à elle, la vérité méconnue reprit ses 
droits. Nous donnerons ici un extrait d'un des recueils 
périodiques les plus estimés de TAngleterre ( Qmrterly 
Rmew)^ de juin 184^ , où une tardive» mais loyale 
réparation est enfin payée au roi et aux ministres fran* 
çais, d'abord si légèrement accusés par la presse an- 
glaise. 

« L'affaire des mariages espagnols est maintenant com* 
plétement tirée au clair, et cela au plus grand honneur 
de toutes les parties contractantes, excepté de lord Pal- 
merston. Une série de notes confidentielles et privées. 



4tO NOTES 

adressée à M. Guizot par le roi, témoigne de i'ex^me en- 
vie qu'avait le roi des Français de remplir fidèlement les 
arrangements convenus avec notre gouvernement.* 

Ici le publiciste anglais cite plusieurs des lettres du 
roi Louis-Philippe, dans lesquelles est consigné le désir 
d'arranger toute cette affaire de bon accord avec l'An- 
gleterre, et continue ainsi : 

<t Les vues prudentes et conciliantes du gouvernement 
anglais, auxquelles Louis-Philippe était si désireux de se 
conformer, ont été rendues publiques par les papiers mis 
sous les yeux du parlement à Fouverture de la dernière 
session . Les dépêches de lord Aberdeen sont tout ce qu'elles 
devaient être, libérales et dignes en ce qui regarde TAn- 
gleterre, généreuses et respectueuses à l'égard de l'Espa- 
gne, sincères et amicales vis-à-vis de la France ; et dans 
ses mains sans doute Taffaîre aurait été terminée comme 
elle avait été convenue à l'origine. Mais malheureuse- 
ment, pour cette affaire, et nous le craignons pour d'au- 
tres plus considérables encore , lord Palmerston rentra 
au ministère des affaires étrangères, et, le 19 juillet, il 
rédigea et envoya à M. Bulwer des instructions qui non- 
seulement constituaient une véritable déviation de Par- 
rangement déjà accepté par lord Aberdeen, en proposant 
comme candidat à la main de la reine d*Espagne un 
prince de la maison de Cobourg avant les princes es- 
pagnols, mais critiquaient, censuraient et insultaient le 
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gouvernement espognol dans des termes durs et altiers 
qu'un cabinet indépendant ne pouvait tolérer. Ce docu- 
ment si peu convenable changea toute la face de l'affaire, 
et excita la colère et l'indignation de la cour d^spagne, et 
Loui9-Philippe rappela, dans une de ses lettres & M. Gui- 
zQt, une étourdissante et détestable dépêche. L'extrait de 
cette dépêche, portée devant le parlement en même temps 
que celle de lord Âberdeen, ci-dessus mentionnée, expli- 
quent entièrement Timpression éprouyée par les cours de 
France et d'Espagne ; mais s'il est vrai, comme nous l'a- 
vons entendu dire, qu'elle contint des imputations per-- 
sonnelles encore plus offensives pour les ministres espa- 
gnols, nous pouvons aisément pardonner à Louis-Philippe 
d'avoir cru que hrd Palmerston avait préparé un plan pour 
le complet bouleversement de VBspagne, et d'avoir sacrifié 
son désir primitif d'ajourner le mariage du duc de Mont- 
pensier aux alarmes manifestées par la reine-mère d'Es- 
pagne et par ses ministres, qui voyaient dans la conclusion 

immédiate de ce double mariage leur seule garantie contre 
les desseins hostiles du ministre anglais. Il n'est pas dans 
nos intentions de suivre la querelle survenue entre lord 
Palmerston et Te cabinet espagnol, jusqu'au récent dénoû- 
ment qu'elle a reçu par l'expulsion de M. Bulwer. Mais 
nous regrettons d'avoir à dire qu'il n'est que trop clair 
que cet événement n'a pas été seulement le résultat d'une 
impression momentanée, mais de la conduite offensive et 
vraiment impolitique de lord Palmerston et de son trop 
zélé agent. 
» Quant à la correspondance du roi Lous-Philippe, cor-* 
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respandance si éyideiiiû»eiit impromptue et confidentieUe, 
e»e ne peut, comme loules les autres pièces de la Ramey 
^u'iBspireK la plus grande considératioB pour ee soov^ 
laiA. T^iU ce qui porte Tempreiiatte de ses seatiments per- 
aoQiiels est ainable et hoQor«èle. Ses communicatioiis 
ftvec ses m^inialresy dont ce recueil oiïte un si graad nom!- 
bre d'échaftlillonsy semUent ayoir été Êrasdiôs^ cordtates et 
aSeetueu^es» saïui revues jamais un caract^e d'auU^lé 
qui fût iuceMBipalifele avec les principes cottstitutionaels 
les plus rigoureux. Il semble n'avoir éié^ en fait, nen ôb 
^us qu'un ministre disposé à. discuter avec ;ses collëgues 
toutes les quieations discutables, et il est elair qu'il portait 
dans le coaseil d'aussi honnêtes intentions, un jugement 
aussi sain qu'aueua de ceux avec lesquels il s'y reneon- 
tsait. 

(( ... La Ewwf rélroispective détruit les atroces calodanies 
pioduiles par les pamphlétaires de la révolution francise, 
et la correspondance du roi avec ses ministres témo^e 
non-seulement de la bonne foi du roi et de ses grands ta- 
lents, mais prouve qu'il y avait entre Tautorité mkïisté- 
riello et la sienne ce jusle et raisonnable partage que com- 
portaient les. circonstances mêmes du pays. Fallait-il âMic 
<Su'une desmeUleures têtes du royaume n'eût point pairt 
aux affaires de la France, par la seule raison que cette tête 
portait la couronne royale? » 



NOTB F. 



Il suffit de parcourir la correspondance relative aux 
affaires dltalie (18ilh6-18&-9), présentée au parlement 
d'Ângleterre.en juin' 18(^9 (folio 299], pour connaître 
combien les informations erronées qui lui étaient 
adressées de Turin , de Rome et de Naples , étaient 
facilement acceptées par le secrétaire d^état de S. M* 
Britannique^ Nous en citerons quelques exemples. 

Dans le courant de Tété de tëVlf lord Palmerston 
fut averti de Turin que la cour de Vienne avait adressé 
au roi de Sardaigne les plus vives remontrances sur la 
direction libérale qu'il paraissait vouloir donner alors à 
hk politique de son gouvernement. Suivant le corres- 
pondant de lord Pakaerston, le cabinet autrichien 
afiiratt été jusqu'à donner à entendre qu'il ne souf- 
friritt pas à Tsrin l'établissexnent d'une garde etvt- 
^« Imé PâioMVttoii ÊPink parlé de eetto déMurelie 
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avec iDdignaUcn uon-seulement au corps diplomati- 
que presque entier , mais aussi aux envoyés de Vienne 
et de Londres, qui lui représentèrent vainement tous 
deux le peu de probabilité de sa nouvelle. 

Le 23 septembre 18^7 le comte Dietrichstein recevait 
de M. le prince de Metternich la lettre suivante : 

« Le principal secrétaire d'état de la reine de la Grande- 
Bretagne a bien voulu informer Votre Excellence du con- 
tenu des nouvelles mandées de Turin par M. Abercromby. 
Je regarde comme un devoir do donner à ces nouvelles 
un démenti formel. Jamais le cabinet impérial n'a fait à la 
cour de Sardaigne une ouverture pareille à celle que cet 
envoyé a mentionnée, et qui se trouverait être en contra- 
diction ouverte avec notre marche politique. * » 

Peu de temps après, H. le comte deRevel, ministre 
de Sardaigne à Londres, transmettait àlordPalmerston 
la dépèche suivante du comte Solar de la Marguerite , 
datée du 13 septembre, et qui finissait par ces mots : 

• 

(( . . • La prétendue note du comte de Boul, dont il est 
question dans vos dernières dépêches, ne nous a point été 
adressée. 11 est vrai que le bruit en a couru ici, et que plu- 
sieurs personnes haut placées y ont ajouté foi, dans la per- 
suasion que si la note n'avait pas été adressée, elle le serait 
prochainement; mais le £ait n'en est pas moins entière- 
meut supposé, et aucune communication de la nature do 
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cette not6> ni relative à notre attitude politique, ne nous a 
' été faite de la part du cabioet de Vienne. Je crois superflu 
d'ajouter que la nouvelle qu'on a répandue de la demande 
de la forteresse d'Alexandrie^ est au^i fausse que l'autre* 
» Vous voudrez bien, monsieur le comte, à la première 
occasion que vous aurez de voir lord Palmerston, lui don- 
ner cette explication et démentir également la chose auprès 
des autres personnages qui vous en auront aussi entre- 
tenu. y> 

On sie rappelle que les troubles qui éclatèrent à 
Rome dans la journée du 16 juillet 1847, eurent sur- 
tout pour prétexte une prétendue conspiration ourdie 
par les Autrichiens, qui, an moment d'intervenir dans 
les affaires d'Italie, s'étaient, au dire des radicaux, en- 
tendus avec les rétrogrades de la cour de Rome. Quand 
ces bruits parvinrent à la cour de Vienne, elle s'en 
montra indignée ; le comte Lutzow, son ambassadeur à ' 
Rome, fut chargé de les démentir dans les termes les 
plus énergiques, par une note adressée au gouverne- 
ment pontiRcal et communiquée au secrétaire d'état 
de S. M. britannique. Dans cette note le général autri- 
chien sommait la polii'c romaine de faire connaître les 
faits qui avaient pu donner lieu à de pareilles asser- 
tions; il n'en fut produit aucun. De Florence, sir 
Georges Hamilton écrivit, le 26 juillet, à lord Palmer- 
stoii que la soi disant conspiration était une fable, ce 
que M. Pitre, agmt anglaû à Rome^ savait de bonne 
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sc^urcdy parce qu'il U teMit du cardiml se<9rétaire d'é- 
tat hii-iBteia. 

GepttDdant oeuf jrat's après avoir re^ ces informa- 
tions 4tii étaidit de nature à lui îDspircfr quelque con- 
fianee, lord Palmersioii éerhrait en cen tmoes k lord 
PoBSOfliby, son ambassadeur à Vienne : 

« Foreign-Office, 37 septembre 1847. 

» Milord, en réponse à la dépêche de Votre Excellenee 
du 9 courant^ qui renferme une copie de la note adressée 
par M. le prince de Metternich à Fambassadetir dfAtit^i- 
che à Rome, dM s^t de la conspiration récemment dé- 
courerte daus cette capitale et attribuée pas le gouyerne-' 
ment ponttêeai aux «^ents de F Autriche, }'ai à faire savoir 
à Votre ËxcelleDce que j'apprends de source très-eertaine 
(from undoubiei sources of information) que Topinion est 
générale à Rome que les agents autrichiens ont trempé 
dans le complot, et que le complot était combiné avec les 
mouvements milit'iires de la garnison de Ferrare ; et telle 
est, je crois, l'opinion des personnes qui occupent à Rome 
les plus hautes positions. « 

Quelles étaient les intentions de lord Palmerston m 
mettant en avant de pareilles accusations eontre le gou- 
vernement autrichien? nous ne savons. Quelles furent 
en Italie leurs désastreux effet» et combien elles prêté- 
rent de forée au parti révolutionnaire? ehae&n a pu 
en juger. 

Afia saus doute que lord Palaierstoft ae s?f Iroiapèl 



pas, et quil ptti savoir psv loî-nfènie à quel p^iol il 
servait ainsi parfaitem^t 7es vues des ré? oinitoiiiiati^ 
italiens, le prince de Mettermch envoya à Londres, 
pouf lui être communiquée, nùe fcttfe écrite te i octo- 
bre 185.7 par Jï. Mazzini. Cette Fettre où les |)laBs du 
chef de la jeune Italie étaient si clafferaent ludiques, 
, était bien de nature à ouvrir les yeux du secrétaire â!él^t 
de S. M. Britannique. Voici ce que disait M. Màzziui : 

c< Les affaires des États pontificaux vont mal, comme 
yfom savez; mais la marche hésitante ou'rétrograde de ce- 
lui qui gouverne ne changera pas la loi qui règle les évé- 
nements. L'impulsion est donnée, et, bien ou mal, il faut 
avancer. Les Italiens sont de vrais enfants, avec de bons 
instincts; ils n'ont pas une ombre d'intelligence ou d'ex- 
périence politique. Je parle de la muftitode, et noû du pe- 
tit nombre des meneurs, dont le défaut est ïe manque de 
résoluGon. Si cependant ce petit nombre Veut agir aveJe 
prudence et sans précipitation, Filluâion passerai Pîe IX 
est ce qu'il m'a paru d'abord^ un homme à be»inos inten- 
tons, qui voudrait que ses sujets fussent un peu mkui 
quMIs n'étaient avant lui. Voilà tout. Tout le reste, n'est 
qu'un échafaudage que les soi-disant mociérés ont bâtè au- 
tour de lui, comme ils en ont construit un autre autour de 
Cbarles-Albert? L'illusion s'en ira peu h peu ; mais sûre- 
ment le moment arrivera où les masses découvriront que 
si elles veulent devenir une nation, il faut qu'elles y tra- 
vaillent elles-mêmes et s'engagent dans des mesures qui 
peuvent obliger les Autrichiens & les attaquer avec ou sans 
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GODsentement , j*eateDds le coosentement dts phnces. 
Alors la collision commeDC^s» $i les Italiens ont une étln- 
celle d'honneur et de coarage. Les bons devront se prépa- 
rer pour ce moment, réunir leurs moyens d'action, acqué- 
rir de rinfluence sur le peuple, laisser passer les illusions 
sans les contredire directement, se borner à instruire le 
peuple, particulièrement les paysans ; à instruire la jeu- 
nesse dans les armes, à accroître de plus en plus la haine 
pour kê jétUrichims et irriter VAvArichepar tous les moyens 
poêiibleê. » 

Irriter les Italiens contre rAutriche,telaété,eueffet, 
le résultat de la politique suivie par TÂnglelerre dans 
le nord de lltalie ; au midi, ce fut la jalousie des Ita- 
liens contre les Napolif ains, que les agents de lord Pal- 
merston se complurent à exciter imprudemment. 

Nous ne saurions, daos un récit qui s'arrête au mois 
de février 18tô, comprendre des faits qui se sont, pour 
la plupart, accomplis pendant le printemps de cette 
même année; ce que nous pouvons assurer, c'est que, 
si la part prise par la diplomatie anglaise aux événe- 
ments qui ont failli amener une scisSîon définitive entre 
les états de S. M. sicilienne, et détacher de cette cou- 
ronne les provinces situées au delà du phare, est ja- 
mais connue du public, elle exéitera la surprise, pour 
PC pas dire la réprobation universelle. 

y:N DU DBUaUÈH£ ET DEANIER TOLUMl. 
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ERRATA DU SECOND VOLUME. 



Pages 16, 18, 27, 29, 34, 44, 49. Au lieu de : Parlementary dé- 
bats, lisez : Parliamentary debates. 

Page 21. Au lieu de : Le traité du 20 novembre, lisez : Le traité 
du 20 décembre. 

Page 51. Faire connaître au cabinet, ajoutez : britannique. 

Page 95. Au lieu de : Il la combattit, lisez : Il le combattit. 

Page 116. Au lieu de : Nauparte, lisez: Naupacte. 

Page 186. Au lieu de : £n 1833, lisez : En 1832. 

Page 187. Au lieu de : Par des souvenirs, lisez : Souverains. 

Page 236. Que le cabinet, ajoutez : britannique. 

Page 248. Au lieu de : Les collègues de lord Palmersion, lisez : 
Le collègue. 
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ERRATA DU PREMIER VOLUME. 

Page 109. Au lieu de : Impassibilité imperturbable, lisez : Im* 
partialité. 
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